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PREFACE 


Nous  terminons  enfln^  dans  ce  volume  la  Revue  monumen-- 
taie  et  historique  de  l'arrondissement  de  Coutances,  par 
M.  Renault,  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Caen.  Lorsqu'on  1852,  ce  zélé  magistrat  commença  son  ou- 
vrage, il  ne  prévoyait  pas  que  l'objet  de  ses  recherches  aurait 
jamais  une  telle  étendue.  Ce  qu'il  croyait  porter  à  1 50  ou 
SSOO  pages  en  occupe  7  à  800.  Loin  de  nous  en  plaindre^ 
nous  nous  applaudissons  de  ce  que ,  en  se  développant ,  son 
travail  a  définitivement  acquis  une  richesse  de  faits,  qui  for- 
cera tous  ceux  qui  écriront  sur  la  même  matière  à  le  con- 
sulter ,  et  à  tenir  grand  compte  des  assertions  et  des  juge- 
ments qu'il  contient. 

La  Sevue  monumentale  et  historique  de  l'arrondissement 
de  Coutances  a  été  tirée  à  part  pour  quelques  amis ,  et  forme 
un  volume  in-8^  dont  pas  un  exemplaire  n'est  dans  le  com- 
merce. Nous  en  faisons  la  remarque  pour  averlir  les  biblio- 
philes entre  les  mains  desquels  il  en' pourrait  tomber  un  jour 
par  bonne  fortune  ou  par  accident.  Déjà  plusieurs  antiquaires 
ont  composé  un  volume  factice ,  en  arrachant  de  nos  An- 
nuaires chacune  des  parties  qu'a  successivement  publiées 


—  2  - 

M.  Renault.  Cette  muUlation  n'a  rien  de  barbare  :  elle  prouve 
en  quelle  estime  est  son  ouvrage  aux  yeux  des  juges  les 
plus  compétents. 

Nous  remercions,  au  nom  du  public ,  le  laborieux  auteur 
de  la  Revue,  de  n'avoir  pas  abandonné  son  œuvre  en  s'é- 
loignant  du  tribunal  de  Coutances.  Les  amis  de  nos  antiquités 
nationales,  de  notre  histoire  locale,  lui  sauront  gré  de  la 
persévérance  qu'il  a  mise  à  terminer,  loin  du  lieu  où  il  le 
commença,  un  travail  qui  n'était  pas  à  moitié  à  l'époque 
où  il  quitta  la  Manche  pour  le  Calvados.  Nous  le  remercions 
également  en  notre  nom  :  grâce  à  lui ,  certains  volumes  du 
recueil  que  nous  publions  depuis  trente-trois  ans ,  sont  et 
resteront  précieux  et  recherchés. 

De  nouveaux  mémoires  que  l'on  nous  offre ,  ou  que  l'on 
nous  promet,  ajouteront  encore  à  la  valeur  de  notre  Annuaire, 
dont  la  collection  tient  aujourd'hui  un  rang  honorable  dans 
les  bibliothèques  normandes.  Nous  devons  au  savoir  et  au 
tsrlent  de  nos  collaborateurs  que  cette  collection  soit  souvent 
citée ,  et  qu'elle  ait  fait  déjà  plus  d'une  fois  autorité  dans  des 
cas  graves.  Ainsi  nous  touchons  au  but  de  notre  ambition 
vraiment  modeste,  et  nous  recueillons  la  récompense  de  nos 
'efforts  désintéressés. 

JULŒN  TRAVERS. 


Caen,  le19avriH861. 
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mail  ,029  ;  min  9$$  ;  juillet  8S3  ;  aoftt884;  septembre  846  ;  octobre9^; 
novembre  1,064;  décembre  1,041.— Total  1«,728. 

Sur  ces  12,728  décès,  on  en  comftfe  de  garçons  1  ;  de  veufe  3;  de 
filles  2;  de  femmes  mariées  1  ;  de  veuves  7  de  95  à  100  ans,  et  une 
TomR.aa«4M8aa  de  iM  ans. 


La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons, ^ ^ 2^904  > 

nomm^^  Warifis. ............  .^ , s- .,. .......    ?,136  [    6,195 

Teufs. . .,..., . , ... .,f  .,,.„, ...,. .,v%r. •  '..A*  •> . ... • .    X%^^  l 

f^Vfi^ >%•.*•..  ..•.•.•,* t». ..•,• .  •  •  •  «.^ *i-,#  t  •..  » .  •.»,  55»S*®  .1\   ^  ^ 

fteKDesm$tf»ée«......,*.i..*r.,^*..r^^ ,.    1  JdS  X    6^533 

Veuves ,...........•...,,...„..•..„    1,83»  7 

niviiiMii 

Tot«t.de0  dée^ l«J28 

%A  neml^ré.  des.  nai^^ces  ayant  été  (ie. 12,976 


Celui  4^  décès  est  inférieur  à  eeUii  dto. naisp^nçes  4e.  é .         248 

Sur  les  i%^^6.  mmf\(^3,  ftï  «»;  a  ^ft  «413  t^iliroe?  «  863 
dniégitimes. 

A^Ds  Qfk  deaiiATi  |A<M7dire,  229.  enfants  oo^  Ui  rejccinnuâ  bat  le  père 
e4  la  mèfe  om  par  l.un  des  deui  seul«mep^ 

On  oasiptft617  enfçaus  mdstsrnb  Qt.Âêpâdéa  i^ant  la.  déclAtaMon 
de  naîssaaee* 

Uta»tç  Mnbre  i\  y  eii  a  eu  598-de  léf^ttîmes  et  79  d^tllégitiinas. 
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CONTINGENT 


iA  Va  I&qmU  «wt  Va  cVoÂu  iA  i%M. 

j|rrondîif0fiMnf  ifivrafi«A«f;— Avranches,  40  hommes  sur  123 
portés  sur  la  liste;  Brecey,  30  sur  93;  Ducey,  23  sur  72;  Granville, 
45  sur  141  ;  La  Haye-Pesnel,  27  sur  83;  Pontorson,  24  sur  74;  Saint- 
James,  43  sur  135;  Sartilly,  19  sur  59:  Yilledieu,  27  sur  83. 

Àrrondiiiemenl  de  Cherbourg.  —  Beaumont,  29  hommes  sur  90 

S )rté8  sur  la  liste  ;  Cherbourg,  72  sur  225;  Les  Pieux,  26  sur  80; 
cteTille,  47  sur  146;  Saint-Pierre-Eftlise,  38  sur  118. 

Ammdiêiemeni  de  CwUanees.^  Bréoal,  36  hommes  sur  111  portés 
sur  la  liste;  GerIsy-la-Salle.  34  suriOO;  Goutances,  30  sur  95;  Ga- 
vray,  43  sur  133;  La  Haye^lu-PuiU,  48  sur  149;  Lessay,  33  sur  103; 
Mooimartin-sur-Mer,  28  sur  86;  Périers,  38  sur  117;  âaint-Malo-de- 
la-Lande,  26  sur  80;  Saint-Sauveur-Lendelin,  28  sur  86. 

Àrrandisiemenl  de  Jforfatn.— Barenton,  29  hommes  sur  90  portés 
sur  la  liste  ;  Isigny,  21  sur  66  ;  Juvigny,  19  sur  60  ;  Le  Teilleul,  27  sur 
83;  Mortain,  34  sur  107;  Saint-Hilaire-du-HarcOuet,  47  sur  145; 
Saint-Pois,  23  sur  li  ;  Sourdeval,  24  sur  76. 

ÀrrùndinemefU  de  <Sainl-£o.—  Ganisy,  30  hommes  sur  94  portés 
sur  liste;  Garenfan,  34  sur  106;  Marigny,  22  sur  69;  Percy,  29  sur 
91  ;  Saint-Glair,  24  sur  76;  Saint-Jean-de-Daye,  28  sur  87  ;  Saint-Lo> 
30sttr95;  Tessy-sur-Yire,  25sur  78;.Torigni-sur-yire,36sur  lil. 

ÀmmdisêemeiU  de  Valognei. — Barneville.  31  hommes  sur  96  portés 
sur  la  liste;  Bricquebee,  34  siir  106;  Montebourg,  29  sur  90;  Quette- 
hou,  53  sur  165;  Sainte-Mère-Eglise,  33  sur  102  ;  Sainl-Sauyeur-le- 
Vicomte,  33  sur  102;  Valogops,  41  sur  127. 

'         iA  Va  l&Q^i  %wt  Va  CiVa%H  iA  i%&l. 

Jrro9uliifamenr<f  JvrancA^f .  —  Avranches ,  37  hommes  sur  liO 
portés  sur  la  liste;  Brecey,  25  sur  74;  Ducey,  26  sur  77;  Granville, 
36  sur  107;  La  Haye-Pesael,  31  sur  90;  Pontorson,  30  mit  88;  Saint- 
James,  36  sur  107;  Sartilly,  23  sur  69;  Yilledieu,  24  sur  71. 

ÂrrondiaemerU  de,  CM-ftotirof.—: Beaumont,  27  hommes  sur  79 
portés  sur  la  liste;  Gherbours,  70  sur  207:  Les  Pieux,  40  sur  117; 
Octeville,  46  sur  137;  Saint- Pierre-Eglise,  29  sur  84. 

Àrrondiiiemenl  de  Coutaneee.^  Brehal,  32  hommes  sur  94  portés 
sur  la  liste  ;  Gerisy-la-^Ue,  29  sur  85;  Goutances,  29  sur  86  ;  Gayray, 
28Bur  82;  La  Haye-da-Puito,  45  sur  133;  Lessay,  37  sur  108;  Mont- 
martin-surTHer,  29  sur  84;  Pérlers,  39  sur  116;  Saint-Malo-de-la- 
Lande,  26  sur  78  ;  Saint-Sauveur-Lendelin,  32  sur  95. 

Àrrondiitement  de  Jlforlatn.— Barenton,  28  hommes  sur  82  portés 
sur  la  liste;  Isiany,  17  sur  50;  Juvigny,  17  sur  51  ;  Le  Teilleul,  22  sur 
65;  Mortain,  33sur98:.Saint-Hilaire-du-Harcouet,  488ur  143;  Saint- 
Pois,  21  sur  63;  Sourdeval,  24  sur  72. 

Àrrondiiiemeni  de  Sainl-Lo.^  Ganisy,  22  hommes  sur  66  portés 
sur  la  liste;  Garentan,  35 sur  102  ;  Hangny,  22  ^r  66  ;  Percy,  31  sur 
92;  Saint-Glair,34surl00;  Saint-Jean-de-Daye,35surl03;Saint-Lo, 
29  sur  85;  Tessy-sur-Yire,  25  sur  73  ;  Tori^ni  sur-Vire,  37  sur  108.  • 

Àrrondiuemeni  de  Fato^net.  —  fi^neville,  34  hommes  sur  101 

K>rtés  sur  la  liste  ;  Brioquebec,  33  sur  96;  Montebourg,  32  sur  95  ; 
uettehou,  50  sur  147  ;  Sainte-Mère-Eglise,  35surl04;  Saint-Sau- 
veur-le-Ticomte,  37  sur  108;  Valognesi  45  sur  134. 


HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS. 
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REVUE  MONUMENTALE  ET  fflSTOMQUE 

de  rarroïidlMieiiieiit  de  Coiitaneeii* 


Cantoni  Ae  liessay  (i). 
(Suite,;  '    . 

•  a  ^ 

m 

CfiËANGËS. 


.    Créances,  Crienchiis,  Crtences,  Criencia,  Vrientiœ. 

Le  ïùoï  Crémces  \ieni ,  àH-on^  du  mot  saxon  créan  qui  si- 
gnifie/br<:^rewe^ 

^ancienne  église  n'existe  plus  :  elle  a  été  détruite  il  y  û 
quelques  années.  Pcut-élre  n'était-elle  plus  en  rapport  avec 
les  besoins  de  la  population,  ou  bien  exigeait-elle  des  reparu- 
lions  trop  importantes  pour  être  faites. 

De  toutes  les  églises  rurales  que  j'ai  visitées  d.ana  l'arron- . 
dissement  de  Coutances  ;  celle  de  Créances  est ,  sans  contre- 
dit, la  plus'vaste  et  la  plus  longue  :  à  défaut  d'antiquité  et 
d'art  architectonique ,  elle  a  un  certain  mérite ,.  celui  ide  la 
grandeur,  mais  d'une  grandeur  nue,  froide  è  l'œil,  et  muette 
à  rimaginatioQ.  Elle  est' cruciforme  et  se  compose  du  chœur,, 
d'une  nef  et  de  deux  chapelles. 

Dans  la  forme  des  fenêtres  qui  sont  au  nombre  de  vingi» 
-dix  au  nord,  dix  bu  sud,  on  a  imité  le  style  oglyàK 

Le  chœur  et  là  nef  sont  voûtés  en  bois;  les  deux  chapelles 
le  sont  en  plâtre. 

On  remarqué  que  les  murs  de  la  sacristie  sont  garnis  dç 
modilloi^s  à  figures  grimaçantes  ou  à  têtes  d'animaux,  qui, 
sans  doute,  appartenaient  à  l'ancienne  église. 

La  tour  quadrilatère,  et  couronnée  par  tin  toit  à  double 
'égout,  est  placée  au  nord,  en  dehors  de  l'église,  entre  choeur 
et  nef.  La  partie  supérieure  des  murs,  au  nord  et  au  sud,  est 
tapissée  de  petites  arcatures  qui  supportent  une  galerie. 


(1)  V07.  VArmuair$  de- 1860,  pag.  84. 
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Oa  remarque  dans  le  chœur  un  grand  tableau ,  dotané  à 
Téglisepar  le  Gouvernement,  sur  la  demande  de  M.  Gas- 
londe  (4),  maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Etat.  Ce  tableau 
représente  Jésus-Christ  dans  la  barque,  avec  ses  apôtres,  au 
moment  où  H  leur  dit  :  Pourquoi  craignez-vous,  gens  de  peu 
de  foi?  (2). 

Sur  le  mur  méridional  du  chœur,  on  lit  : 


GT.  DKYAIIT.   80CBZ.  CBS.   DBrX.  TOMBBATX. 

KABBBmS.  6IEB1IT«  9ISCBBTTB8.   PBRSONMBS. 

M.   NICOLAS.   BT.  KAKGYBBIN.    LB  CB8NB.  HATIFS. 

DB.  BBSMBVILLB.  OMCLB.   BT.  HBTED.  PBBSTBB8. 

CTRBZ.   ALTBBIIATIFZ.   DB.  CBBAflCBS.  LRS.  QYBLS. 

OlfT.   0011116.   TINGT.  CINQ.  LITBBS.    DB.   BBNTBS. 

FONCIBKBS.   BN.   CBSTB.    BOLISB.   DB.  CBBANCBS. 

FOTB.   DIKB.  DBVX.  KBSSES.  FAR.  SBPMAINB.   LA. 

FRXIIIBBB.   BN.  LHONNBYB.  DT.  8*.   RQXAIBB. 

BT.  LA.   S*.  DB.  NOTRB.   IB8T.  LB.  CHAnOBLABRB. 

A.  TB0T8.  BRANCHES.  QTB.  TOTBB.  SUR.     CB.   M*  AYTBL, 

DBCBDBRBNT.  LB.     DIT..    OfICLB.   18.    MAT.   16S4.  BT.  LB.  DIT. 

NBVBT...  16. ..  PRIBX.  DIBT.  POTR.   BTX. 

J'ai  trouvé  relégué  dans  le  cimetièrOt  et  dédaigneusement 
Jeté  hors  de  Téglise,  un  ancien  font  baptismal  :  c*est  une 

|)etite  cuve  hémisphérique  à  Tintérieur,  au  fond  de  laquelle 
i  existe  une  ouverture  pour  Técoulement  de  Teau.  Une  mou- 
lure en  forme  de  torsade,  ou  d'un  tore  cannelé  en  spirale,  en 
couronne  le  sommet  ;  elle  a  85  centimètres  de  diamètre  dans 
sa  partie  supérieure^  et  45  dans  le  fond. 

Ce  petit  monument,  qui  appartenait  à  l'église  primitive,  me 
parait  dater  de  la  fin  du  xi*'  siècle  ou  du  commencement  du 
xu*.  Pourquoi  avoir  brutalement  arraché  de  réglis.e  ce  font 
baptismal  de  l'époque  romane,  qui,  depuis  des  siècles,  servait 
aux  cérémonies  du  baptême,  et  sur  lequel  tant  d'enfants  ont 
été  présentés  aux  premières  bénédictions  de  l'église  ?  On  le 
trouvait,  sans  doute,  trop  vieux,  trop  simple  et  trop  dépourvu 
d'ornements.  Ne  devait^on  pas,  au  contraire,  le  respecter,  ne 
fût-ce  qu'à  cause  de  la  sainteté  des  souvenirs  qu'il  rappelait  ? 
Conservé  dans  la  nouvelle  église,  il  en  eût  été  comme  les 
lettres  de  noblesse.  On  l'a  remplacé  par  un  font  sans  ca- 
ractère. 

Chapelle  pu  Buisson.— Il  existe,  danslapttroisse,  au  village 
nommé  ie  Buisson,  une  chapelle,  dont  on  voit  une  partie  du 


(t)  Un  Tlllage  du  nom  de  Gaàlondê  eilste  A  Créances  ;  Il  flgnre  rar  la 
grande  carie  de  Casslni. 

(S)  Et  dieit  tit  Juûi  :  ^uid  timidi  eitiâ,  modieœ  fideif  Mattb., 
cap.  VIII,  vers.  S6. 
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toit  à  Textrémité  delà  lande»  en  suivant  la  route  de.Coutances 
à  Lessay.  Cette  chapelle,  éclairée  par'des  fenêtres  carrée8»-est 
couverte  eu  chaume  et  voûtée  en  bois.  Son  mur  absidal  est  d 
pans  coupés  ;  au-dessus  du  mur  occidental,  s'élève  une  petite 
arcade  porte-cloche.  Elle  a  son  cimetière  particulier,  et  le 
prêtre  qui  la  dessert  exerce  les  fonctions  curiales.  —  Le  sei- 
gneur du  Buisson,  en  l'année  4789,  était  messire  Charles- 
Alexis  Le  Campion. 

L'église  de  Créances  est  sous  le  vocable  de  la  $ainte  Trinité; 
elle  dépendait  de  l'archidiaconé  de  la  Chrétienté  et  du  doyenné 
de  Périers.  L'abbé  de  Lessay  en  avait  le  patronage;  Richard 
Turstin-Halduo  lui  avait  donné  cette  église  le  jour  de  la  fonda- 
tion de  son  monastèce.  La  donation  comprend  un  vavasseur  (4) 
avec  sa  terre  dans  la  même  paroisse,  une  terre  à  deu;c  charrues, 
trois  salines  et  une  pêcherie ' dans  la  mer, 'la  terre  de  deux 
bergeries  que  des  pasteurs  occupent  pour  le  service  des 
brebis,  six  habitants  de  la  banlieue  avec  les  alleux  qu'ils  y 
détiennent  (2). 

D'après  une  charte  de  Henri  II,  postérieure  &  l'an'  4184, 
l'abbaye  de  Lessay  avait  encore  60  sous  sur  le  marché  de 
Créances,  et,  dans  le  marais  de  Cressonèrm,  six  acres  de 
terre,  et  tous  les  fruits  du  manoir  de  Créances  (3). 

'L'abbaye  prenait  toutes  les  gerbes,  les  deux  tiers  de  la  dlme 
des  laines,  la  dîme  entière  du  lin  et  du  chanvre;  le  curé  tivait 
le  reste  et  le  casuel,  ce  qui,  dans  le  cours  du  xiu^  siècle,  lui 
rapportait  80  livres.  Dans  le  siècle  suivant,  il  prélevait,  sur  la 
grange  de  la  dime^abbatiale,  40  boisseaux  de  fromeilt,  à  raison 
des  novales.  L'abbé  devait  subvenir  aux  flrais  de  visite  de  l'ar- 
chidiacre ;  le  curé  payait  pour  la  débite  1 3  sous  et  4  deniers. 

m 

Fjkrrs  HISTORIQUES*  — -  On  a  découvert,  à  Créances,  d'après 
M.  de  Gerville,  une*  grande  quantité  de  tuiles  romaines,  près 
de  l'arrivée  du  gué  do  l'Orne,  où',  anciennement,  une  route 
littorale  traversait»  à  mer  basse,  la  rivière  d'Ay. 


s 


[i)  Un  homme  franc  el  libre. 

[t)  Et  ecclesiam  de  Criencllfl  eom  recUs  decimationibtts  et  eam  omnibuf 
aliit  rébus  que  ad  Ulam  perlinebant  ei  uDum  Tavaisorem  cum  sua  terra.  Et 
in  e«dem  vilU  terram  ad  daas  carrucas  el  très  Mlinaa  ei  unam  piscariam  in 
mari  el  terram  daaram  bercarlararo  qaam  pastores  tenant  propter  serTicium 
oTium,  et  sei  snbarbanos  eom  allodiis  il  Ils  qu«  ibi  tenebant.— Yoir  la  charte 
de  fondation  de  l'abbaye  de  Lessàj,  Annuaire  de  la  Manche,  1860,  pag.  50. 

On  retrouve,  dans  une  charte  de  Henri  If,  tex  iu(mrbano$  eum  àUodiU 
9wU;  ce  qoi  donne  à  penser  à  M.  Léopold  Delisle  qu'antérieurement  aux 
chartes,  on  appelait  alleux  les  terres  comprises  dans  la  banlieue. 

(3)  El  de  teloneo  ejusdem  vil!»  lx  sol.  el  in  maresco  de  Crenonere»  yi  acras 
terra»,  et  décimas  de  omnibus  eiitfbos  manerlt  dp  Crienclii.  GalU  ehrUU» 
ffisiftim.*,  col.  135  el  140. 
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La  charte  de  fondation  de.  l'abbaye  de  Lessay  nous  apprend 
qu'il  y  avait  à  Créances  des  salines,  ear  les  fondateurs  en 
donnent  trois  à  leur  monastère,  el  1res  salinas.  Plus  tard, 
Robert  de  la  flaye,  en' l'année  4123,  €n  confirmant  à  cette 
abbaye  Tégiise  de  Créances,  lui  confirme  atissi  trois  salines, 
et  eèclésiam  de  CrietïC\ùetXr4s\salinas,  Ainsi,  voilà  traia 
salines  données  et  .cofif^noiées  à  l'abbaye,  dans  la  paroisse  de 
Créances.    . 

Djoins  le  cours  du  XY®  siècle.  la  baronnie  de  La  Hayerdu- 
Puils  percevait  «  sept  quai'tiers  de  sail  audit  lieu  de  Crienches, 
»  au  prix  de  4  sois  le  quartier.  Vallent  28  sols,  tournois  (4.).  •» 

Aujourd'hui,  les  salines  et  le  havre  de  Créances  font  partie 
du  havre  de  Lessay. 

La  tançue,  a  la  même  époque,  était  déjà'  coqnue  et  employée 
à  l'engrais'  des  tevres  ;  ainsi,  on  voit  Richard  Bloet  donner  à 
l'abbaye  de  Lessay,  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celles  de 
ses  parents,  une^  acre  de  terre  dans  le  sable  de  Créances  ; 
Ùncm  acrWi  terrœ  in  sablone  d«  villa  de-  Crienciis.  Sur  la 
grève  dé :Crôaaoes,  on  donne  encore  le  nom  de  sable  où  sablât 
û  ce  que  maintenant  on  appelle  de  la  tangue. 

Le  pape  Urbain  lïl,  l'an  1 186,  confirme  à  l'abbaye  de  Lessay 
la  dime  de  la  tangue  :  Decimam  tangue  (2).  Ainsi,  la  tangue 
payait  la  dime  comme  tous  les  autres  fruits. 

La  charte  de  fondation  de  l'abbaye  de  Lessay  nous  apprend 
encore  que,  dans  le  xi^  siècle.  Créances  avait  un  marché  et 
une  foire,  dont  l'abbaye  eut  la  dîme  :  Et  decimam  lelonii  ejm- 
dem  t;i7/C'(de  Crientiis)  çf  ferie.  . 

Créances  relevait  du  comté  de.Mortain.  Ainsi,  Raouldé^^  La 
Haye  devait  au  comte  de  Mortain  le  service  d'un  chevalier 
pour  son  fief  de  Créances.  Dans  le  4)artage  auquel  donna  lieu 
la  mort  de  Philippe,  comte  de  Boulogne,  Créances  figure  au 
nombre  des  fiefs  que  mentionne  cet  acte.  Il  devint  aussi  te  chef- 
lieu  d'un  comté  qui  comprenait  les  paroisses  de  la  Feuiltie  et 
de  Saiate-Opportune. 

Nicolas  Paynel,  qui  .a>'ait  épousé  Jehanne  de  Champagne, 
Jobanna  de  Champayn,  avait  à  Créances  un  manoir  avec  des 
terres  et  ténemenls.  Ce  seigneur,  lors  de  l'invasion  anglaise, 
étant  resté  fidèle  à  la  cause  de  la  France,  Henri  V,  roi  d'Angle- 
terre, confisqua  la  tour  (3)  et  le  domaine  de  Chanteloup, 
turrim  et  dominium  de  Chanteloup,  qu'il  possédait;  les 
manoirs  d'Appely  et  de  Créances,  qu'il  possédait  «aussi  :  ac 


(1)  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  1846,  pag.  546* 

(a)  Gall.  christ,,  Jmtrum,,  col.- 848. 

(a)  C'est-A-dire  la  forteretse  :  un  château- fort  avait  toujours  sa  tour  ;  le 
château  d'un  gentilhomme  avait  sa  tour  :  Regumque  turres,.  dit  Horace , 
ode  4,  livre  i.  Tacite  raconte  que  des  ambasiadeuis,  envoyés  à   la  célèbre 
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maneria  df  Appply .  et  -  Créances ,  cutn.  on^iàns^  terris 
tenetneiitis  reàdUibus  et  possessignious,  etc.  ;  il  les  domiia.  i 
un  de  ses  chevaliers,  pommé  Jean  Harpeden  (1^:  Dilectus 
et  fidelis  nostérJohannes  Harpeden  chivalér{2). 
'  Un  màrïage  ayant  fait  passer  Créances  dç  (a  maison  Payhel 
dans  celle  d'EsloiUeville ,  Jacques ,  sire  d'Estouteyille  .de 
Valmont,  cbevatîer,  conseiller  ët.chambeljan  da  Roi,  capitaine 
de  Falaise,  devînt  cotnie  de  Créances  ;  il  assista  aux  Etats  teinus 
à  Tours  hù  4(71,  et  mourut,  le  f2  mars  1489.  Son  tHs  An- 
toine d*Esloutevilte,  comte  de  Créances!  seigneur  de  C^aiite- 
loup,  épousa isabeau  Carbpnnel,  fille  de  GuiUaunio.,  seigneur  de 
SourdevàL  Xeur  fliie  upiquer  Jacqueline  d'Ëstouteville,  dame 
de  Créances,  épo.u^a  Béné«  se|g;OQur  de  Bouille  p)/ C'est ^insi 
que, .  dans^  la  première  moitié  du  xvi®  siècle,  le  comté  de 
Crénces  j)assa  dans  la  famille  de  Bouille.  . 

Au  nombre  des  seigneurs  qui,  en  1590,  tinrent  pour 
IlenrilVr,  figure  René  de  Bouille^  chevalier  de  l'ordre  du  Roi,» 
gouverneur  dé  Périgueux  et  comte  de  Créances.  Il  portait 
émargent  à  la  fasce  de  gueules ,  frétée  d'or,  accompagnée  de 
deux  bur.elles  de  même.  U  épousa,  à  la. fin  du  xvi^  siècle, 
Mairthe^TiIle  de  Charles  de  Beaumanoir,  sei^eur  de  Lavar-* 
dia<i).'Il  avait. dû  épouser,  en  premières  noces,  Renée  de 
Laval-Boisdauphin  ;  car,  on  trouve  que  Tabbaye  dé  Sainte-Ma* 
rie-de-Mbutons,  dans  lé  diocèse  d'Avranchês,  avait,  en.  1602, 
pour  prieure  Elisabeth,  fille  de  René  de  Bouille,  comte  de 
Créances,  et  de  Renée  de  Laval-Boisdauphin  (5).  Marie.de 
Bouille,  sa  sœur,  religieuse  du  Pré;  au  Maiis,  lui  succéda  : 
elle  introduisit  la  réforme  au  monastère  de  Moutons,  y  établit 
la  clôture  perpétuelle,  et  mourut  en  1660.  > 

Une  demoiselle <le  Bouille,  fille  du  comte  de  Créances,  se  fit 
enlever,  dans  le  cours  du  xvii^  siècle,  par  le  marquis  dé 
Poroenars,  gentilhomme  breton.  Elle  s'avisa,  après  avoir  de- 
meuré ioivec  lui  pendant  14  ahs^  de  s'enfuir  à. Paris,  et  de  le 
poursuivre  en  justice,  pouf  crime  de  rapt  (6).  M°*®de  Sévigné, 
dans  plusieurs  de  ses  lettres  à  sa  fille,  W^^  de  Grignan,  lui 
parle  de  cette  affaire.  Un  jour,  elle  lui  dit  de  Pomênars.: 


r 


prophétesse  Yéléda,  ia  troavérent  dâtts  ane  tour,  où  elle  faisait  sa  demeufe 
habitaelle  :  Legaii  ad...,  Yelèdam  mUsi  €um  donii„.„\,  Ip$a  édita  in 
tuTTB Hist.'  lib.  Ti,  cap.  liv. 

(1)  Jean  Harpeden  ei  non^fdmomf  AaM«éor,  comme  on  l'a  dU  par  erreori 
Annuaire  de  la  Manche,  1854,  pag.  50. 

(2)'G€t  acte  de  confiscation  est  du  26  mars  lilS. 

(3)  Môreri,  Dictionnaire  historique»  v"  Estmttstillb. 

(4)  Moreri,  Dictionnaire  historiqw,  r  Bbadmanoir. 

(5)  EU«abelb  de  Boaillé.  iiiiâ  ReriaU  comitis  de  Creâncefe  et  Renats  de 
Lavàl-fioisdaupfiin.CaU.  r/in>(.j  lôm.  XI,  C0I..534. 

(6)  Mérrtoirei  kistoriqt^ei,  par  Amelot  de  La  floussai(^;  tom.  i,  pag.  444, 
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«  Nous  avoDs  parlé  assez  sérieusement  de  ses  affaires,  qui  ne 
»  sont  jamais  de  moins  que  de  sa  tête.  Le  comte  de  Créances 
k»  veut,  à  toute  force,  qu'il  ait  le  cou  coupé.  Pomenars  ne  veut 
»  pas  ;  voilft  le  procès.  »  Dn  autre  jour,  elle  écrivait  :  •  Il 
•  {Pomenars)  est  hors  de  l'affaire  de  ^on  enlèvement,  il  n'a 
»  plus  que  le  courant  de  sa  fausse  monnaie  (4).  » 

Un  a  dit  qu'ayant  été  poursuivi  pour  fabrication  de  fausse 
monnaie,  le  marquis  de  Pomenars  se  justifia,  mais  qu'il  paya 
en  fausses  monnaies  les  épices  de  son  arrêt.  * 

On  voit  aussi  qu'une,  comtesse  de  Créances  figure  sous  le 
règne  de  François  I®'',  et  qu'elle  se  joignit  au  duc  d'Estouie- 
ville,  au  roi  de  Navarre,  au  dauphin  de  France  Henri,  et  à 
son  frère  le  duc  d'Orléans,  pour  obtenir  la  grâce  du  baron 
d'Aunay  et  de  ses  frères  (2). 

Dans  le  cours  du  xyii®  siècle,  le  comté  de  Créances  se 
trouvait  saisi  sur  les  héritiers  de  René  de  Bouille.  Son  revenu 
était  alors  d'environ  3,000  livres. 

Créances  était  le  siège  d'une  capitainerie  de  garde-côtes  : 
Pierre  de  Lisle,  écuyer,  sieur  de  La  Halle,  en  était  titulaire, 
lorsqu'il  mourut,  en  son  manoir  d'Heugueville,  au  mois  de 
mai  4748. 

Le  seigfneur  de  Créances,  en  1789,  était  le  vicomte  Louis- 
François  de  Perrochel. 

La  commune  de  Créances  est  encore  une  de  ces  communes 
voisines  de  la  mer,  dont  les  habitants  se  livrent,  sur  une 
grande  échelle  et  avec  un  grand  succès^  à  la  culture  maraî- 
chère. Ils  portent  les  produits  de  leur  industrie  dans  la  plu- 
part des  marchés  et  des  foires  du  département,  et  même  dans 
ceux  des  départements  voisins. 


PIROU. 


Pirou,  PerehoUy  Piromum,  PiruyPirœ,  Piro. 

Le  mot  saxon  hou  signifie  habitation. 

L'église  se  isompose  du  chœur ,  d'une  nef,  et  de  deux 
chapelles  dont  plusieurs  parties  offrent  de  l'intérêt. 

Le  chœur  est  du  xni^  siècle  ;  il  est  voûté  en  pierre,  et  les 
arceaux  croisés  de  la  voûte  retombe{}t  sur  des  colonnes  à 


(1)  Voir  lei  lettres  des  7^  et  U  juin  ;  S6  et  S9  Joillet  ;  i6  «oât  et  t  sep- 
tembre t67t;  et  IS  JaoTier  1680. 

(2)  Histoire  du  Parlmnmî  de  Normandie,  par  H.  Floquet,  tom.  ii, 
pag,  38. 
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tailloir  rond»  et  à  chapiteaux  garnis  de  crocbels  et  de  feuilles 
larges  en  forme  de  palmettes.  Il  est  éclairé  au  nord  par  deux 
fenêtres  avec  colonneites  de  chaque  cété,  qui  reçoivent  une 
archivolte  unie,  compo^  d'un  simple  tore,  L'une  de  ces 
fenêtres  est  à  lancette,  longue  et  étroite  ;  l'autre,  à  deux  baies 
étroites,  offre  au-dessvis  du  meneau  une  ouverture  en  forme 
dCoculm,  mais  qui,  peut-être,  était  une  rosace  dont  on  a  détruit 
les  compartiments.  Au  midi,  sont  deux  fenêtres  refaites,  qui 
ont  pour  archivolte  un  simple  tore,  dont  la  retombée  se  fait 
aussi  sur  des  colonnettes  à  chapiteaux  ornés  de  crochets  : 
on  remarque  &  l'extérieur,  dans  le  mur  septentrional  du 
chœur,  une  porte  à  ogive  bouchée,  et  dont  rarchivolte,  formée 
d'un  simple  tore  et  d'une  cannelure,  repose  à  droite  et  à 
gauche  sur  une  colonnette  garnie  de  volutes  et  d'un  abaque 
rond.  Dans  l'autre  mur,  vers  le  midi,  il  y  a  aussi  une  porte  en 
ogive,  du  XIII®  siècle,  avec  archivolte  à  deux  tores  et  à  deux 
cannelures,  retombant  sur  des  colonnes  à  tailloir  rond  et  à 
chapiteaux  ornés  de  crosses  ou  crochets. 

L'arc  triomphal,  entre  chœur  et  nef,  est  en  ogive  et  parait 
dater  aussi  du  xui®  siècle.  Il  se  compose  de  plusieurs  tores 
que  reçoivent  des  colonnes  cantonnées  en  croix,  et  dont  les 
chapiteaux  sont  couverts  de  volutes  au-dessous  d'un  abaque 
rond. 

La  nef  ne  présente  aucun  intérêt  ;  sa  voûte  est  en  bois. 

Le  mur  absidal  est  droit  ;  on  y  avait  ouvert  une  fenêtre  qui 
est  aujourd'hui  bouchée. 

Les  deux  chapelles  sont  mises  en  communication  avec  la 
nef  par  des  arcades  en  ogive.  Cette  partie  de  l'église  date  du 
XV®  siècle.  Le  point  d'intersection  des  arceaux  de  la  voûte  de 
la  chapelle  méridionale  est  circulaire  et  semé  de  fleurs  de 
lis  ;  une  fenêtre  du  xv®  siècle  éclaire  la  chapelle  septentrio- 
nale :  les  contreforts  qui  butent  les  murs  de  l'une  des 
chapelles  sont  appliqués  sur  les  angles  ;  on  distingue  dans  les 
murs  des  crédences  du  xv®  siècle.  Ces  deux  chapelles  sont 
voûtées  en  pierre,  et  leurs  arceaux  croisés  et  anguleux 
annoncent  la  même  époque  ;  elles  offrent  des  murs  qui  se 
terminent  en  forme  de  fronton  triangulaire,  dont  les  rampants 
sont  garnis  de  crochets. 

Une  tour  quadrilatère,  massive  et  lourde,  couronnée  par 
un  petit  toit  en  bfttière,  est  placée  au  midi  à  rextérieur.  Elle 
a  été  refaite  et  consolidée  sur  le  devant  ;  on  y  a  appliqué  un 
fronton  et  deux  niches  :  dans  Tune,  on  distingue  un  Ecce  homo\ 
dans  l'autre,  un  groupe  en  pierre  représente  la  Vierge  tenant 
son  fils  mort  sur  ses  genoux.  La  partie  supérieure  de  cette 
tour  est  garnie  d'une  galerie  et  d'une  balustrade,  et  sur 
chaque  Jaçade  il  existe  deux  ouvertures  cintrées  ;  elle  n'est 
pas  surmontée  de  l'emblème  rustique  de  la  vigilance. 

L'église  est  précédée  d'un  nastbex  oy  petit  peashb  foAl^ 
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On.  diètlAfiie  encore  ^or  tes  niurs  extéMeurs  du .  cbœur  6( 
4e  lG(  tief  ta-plâcé.  où  régnait  la  bande  seigneuriale. Xe&i  ahnes 
qui's^os  doute  >f  étaient  peintes  ont  disparu. 

SurTùn  âes  mure  de  la  chapelle  septeiftrionale  en  (U  : 

i  .   '  (Lettres  gothiq'oet.) 

"^     [ I/mniil cinq  cent  q^Mre  lé H^^  jour 

d'apvril  messiré. . , . . . :.....; 

.  il  trepasèa  lequel  a  donné  et  (jaicl  faire  cette 
sak'cte  chafteile  à  Ihonneur  de  dieu,  et  de  mada^"^^ 

Barbe  dont  le  corps  est  inhumé  ciprès 
'  .  ;' priez  Dieu  pour  son  ame.  pafer.  nostèr.    '  • 

.  ;J'âpêrçu&  reléguée  daAs  un  coin  de.l'égUse  une  tablette 
ènmarbfe  noir  c^ue  j'eus  la.  curiosité  de  soulever,  '  et  je  fus 
assçz  heureux, -après  ravoir  brossée^ et  nettoyée,  d'y  relever 
hnscription  suivante  : 

EPITAPUfi.  . 

.  PASflANS,  ARBB8T0T  CB  QTB 
^  '  TV  TAS  tlÂB  ICT,  YAVT  BIEN  LA  PBIIIB  DB 

l'ABBBSrni.  8CACDB  DONC  QTR  IL  !«*APPAB- 
TIBKT  QT'aVZ  M0BT8  D'iIfSTBVlKB  LES 
VITARTS  FV'tf  QVILé  L8  FORT 
SANS  INTERET  ET  PVI^  Qy*IL  FAVT 
FAIBB  PABLBE  LES  HABBEES,  tOBS  QYB 

LES  MORTS  ME8MES  ME  PABLBNT  PLT8  LIS  B$ 

"^  80NIIB  A  TOT  BN  SailABAMT  A 

f  ROFITB  DB  LETR  IRSTRirCTiOn.' 

l'ahcienhetà  de  la  noblesse  la 
gbandeyb  db  la  maison,  les  cbabges    •    . 
1mp0btantb8 1)ve  l'on  t  a  tetes  les 
ill8ttbbb  alliances  qti  t  sont 
^  ,    .        bmtaêes  le  c0tba4e  la  taletr  et 

LES  BELLES  ACTIONS  QTB  l'ON  T  A  FAITES 

PVIS  QTB  TOTT  CELA  DIS  JE  N*A  PAS 

EMPECHft  MBS81BE  CHARLES  DTBOIS  (1) 

D'BNTRBR  AT  TOMBBAT.  QTI  QTB  TT  SOIS 

RENTRE  BN  TOT  MRSM^  ^OU  QTB  TOTT 
.    n'est  QTB  TAN IT6  i^TPOy EPRENDRE 
LE  MESME  CHEMIN  QT'IL  A  PRIS  TIS  ET 
METBS  COMME  IL  A  TBSCT  ET 
COMME  IL  B8T  MORT  CAR  c'est  LB  SRTL  QTI 
i|  MEINE  A  LA  6L0IRR.  FASSAlfT  PRIE  POTR 

LTT  AFIN  QT'IL  PRIE  POTR  TOT  c'EST 
TOTT  CB  QTB  LE  MARBRE  ATOIT  A  TE  DIRE. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Elle  dépendiBdt 
dé  Tarchidiaconé  de  la  CKrétienté  et  du  doyenné  de  Periers; 


(Ij  Chartes  pn  Bois  a  dû  moorir  dans  te  cours  du  ztii*  siècle*.  L'orUio* 
graphe  de  riascrlpttôiiayiBonceceUcrépoquer  ; 
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I-abbtyede  Le.S8&y  6t)  avait  le  patronage  t  cette  église  Itoii  avait 
été  doonèe.par  Gdilliffumè.ei  Riqhatd  del^îTou.  L'abbè  :de 
Les3ay  était  seu|  âèçimateur^  le  oiïré  n'avait  que  le<iasuel,  sa 
dëioseore  et  ûné  aejre  de  terie  aumonfe,  ce  qtiî,  dëns  le  eouris 
du  ïliï*  stècJ^-  loi-  valëit  26  livres  ; .  il  payait  pour  le  flàint 
chrême  18  deniers,  pour  là  chape  dé  révèqu0  10  sous,  et 
pour  dffoil  de  vftite  9«qus.  C'était  Vabbé  de  Leasay  qfuipayiait' 
la  viBlte  de  l'arehidiacre  (1). 

La  grange  aui  dîmes  se  voit  encore  à  peu:de  distaoea-de 
réalise.  Ses  murs. sont, butés  par  des  contreforts.  Ëltepeut 
diâtet.du  xri^  siàdûir.  -     •    ...  .   ^ 

Priburb  0E  P|ROf].~GuUlauiDe  et  Richard  de  Pirou  donné'^ 
reat  Végliae  àifabbaye  de  Lessay ,  à  condition  qu'elle  placerait 
djfn&la  paroisse  trois  moia^»  chargés  de  servir  Dieu  ;  ut  ibi 
très  fi^QcUi  B0  6erpkmt  (2)..  Plus  tard,  ce  nombre  fat 
réduit  à  un  s^eul  religieux  (3)«  Ce  prieuré  fut  donné,  en  raânèo 
4106;  à  jiâbbayè  de  Lessay  (4).  On  trouvé  prés  de  ^église  dé 
Pirou-  un^  emplacement  nommé  le  Mbmtier^  ce  cftii  iadiqo^ 
peut-être  raxistence  d'un  ancien  monastère. 

Il  y  avait  une  chapelle  dans  le  château  ^^  Piroi^;  Mlle 
qQ'ôn  y  voit. encore  aiuourd'hui  n'offre  aucun  intérêt  ;  elle  est 
employée  à  usage  de  grcinge.    ,     .  :    .  • 

Faits  bistoriqùes.  —  La  famille  des,  seigneurs  de  Pirou 
remonte  aux  temps  des  premiers  ducs  de.  Normandie.  Sur 
toutes  les  listes  des  barons. qui  accompagnèrent  Guillaumfi^. 
la  conquête/OQ  lit  \.le  sieur  de  Pirou  ou  le  seigneur  de,  Pmiul 
Robert.  Wace  dit  :  Et  un  chevalier  de  Pirou  (5)^  Ses  descen- 
dants ftgq.rent  parmi  les  barons  de  l'Angleterre. 

.  Guillaume  le  Conquérant  récompensa  le  seigneur  dé  Pirou, 
oar  sa  famille  avaiten  Angleterre  de  nombreux domaines«.La 
principale  résidence  de  cette  illustre  famille  daus  le  Sommeras 
setshire,Si  porté,  pendmit  plusieurs  siècles,  1^  nom  de  Stoke- 
Pirou  on  Pero  :  Gilbert  dg, Pirou  possédait  encore,  à  la  fin  du 
xni®  siècle»  ce  manoir  au.quel  ses  ancêtres  avaiefit  donné 
leur  nom. 

Lar  branche- af née  de  cette  famille  po9&éda  long^temps  la 
seigiieurie  de  Pirou  ;  l'autre  branche  se  répanidUt  dans  le  . 
pays  :  ainsi  on  voit  qu'Eustaché  de  Pirou^  seigneur  dé 


(1)  Toir  la  LiTre  noir  et1e  Ll?re  blancde  révéohé.     •  /     '  ./  ^ 

(2)  GaiL  christ,,  tom.  xit  col:  917. 

(3)  Convenu  Thomas  cam  WfUelmo  de  Pirou,  apicum  In  ecclesii  ^e 
Pirou  raonacQip  deinçeps  mnn5Ûrum.  OaU,  àhfist,,  tom.  xf,  cq).  919. 

ii)  BUtoire  de»  Evéques  dê-Coutances,  par  M.  l'abbé-  Lecanu,  pag.  13T. 
S)  Homande  Boùf  tom.  11^  pag,  936.-r-ilassetillew  tiUtoiredé  fformandî^; 
tom. .  t*',  pag.  903.  --«•  CAront'9U0  de  Normandie^  pa g;  1  i  f .      ' 
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Montpinchon,- détenait,  dans  le  cours  du  xiv«  siëoie«  un  fief 
qui  obligeaii  ses  vavasseura  à  garder  la  foire  de  MoatmartîD 
pendant  ua  jour  et  une  nuit. 

Dans  divers  passc^es  des  rôles  de  TEchiquier  de  Normandie, 
on  trouve  mentionnés  Jean,  Robert,  Foulques,  et  Guillaume 
de  Pirou. 

Guillaume  et  Riehard  àfi  Pirou  comptent  au  nombre  des 
bienfaiteurs  de  l'abbaye  de  Lessay.  Ainsi,  dans  une  charte 
de  ^Henri  II,  en  faveur  de  cette  abbaye,  on  lit  :  ex  dono 
Willelmi  et  Ricbardi  de  Pirou.  La  même  charte  nous 
apprend  que  Raoul  de  Pirou  et  ses  trois  frères  Geoffroi,  Roger 
et  Etienne  de  Plfou,  tous  quatre  héritiers  de  Guillaume  et  de 
Richard  confirmèrent  à  la  môme  abbaye  la  cesafon  que 
ces  deux  seigneurs  lui  avaient  faite  de  Téglise  de  Pirou  : 
£1  ex  concessione  et  confirtnatione  heredum  eorumdéki 
Badulfi  de  Pirou  et  fratrum  ipsius,  Gaufredi,  Rogeri  et 
Stephani  ecclesiam  de  Pirou  {i).  Richard  de  Pirou  donna 
aussi  À  Tabbaye  de  Blanchelande  un  quartier  de  froment  à 
prendre  sur  sa  terre  de  Varenguebec. 

Henri  P'^,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  après 
avoir  marié  son  fils  Guillaume  Adelin  à  la  fille  de  Foulques, 
comte  d'Anjou ,  retourna  en  Angleterre  avec  sa  nouvelle  fille, 
et  fit  une  heureuse  traversée  ;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la 
Blanche-Nef  ioni  il  se  croyait  suivi,  et  sur  laquelle  était  son 
fils  avec  plusieurs  autres  seigneurs  et  dames.  Le  vaisseau 
toucha  à  un  écueil,  et  bientôt  tous  ceux  qui  le  montaient 
périrent  engloutis  dans  les  flots  (!2).  Au  nombre  des  seigneurs 
normands ,  victimes  de  ce  naufrage ,  se  trouva  Guillaume 
de  Pirou,  escuyer  tr enchanta  et  cité  comme  grand  sénéchal  de 
Normandie,  en  l'année  4119.  On  trouve  en  effet  une  charte  de 
Henri  I^^  avec  cette  suscription  :  Ego  Guillelmus  Pirou 
Dapifer  (3).  tl  possédait  un  fief  militaire  qui  robligeait  à 
avoir  plusieurs  chevaliers  au  service  du  comte  de  Hortain  (4). 

Sous  Henri  U|  nous  voyons  encore  figurer  un  seigneur  de 
Pirou.  Ce  prince,  qui  venait  de  suacéder  à  son  père  Geoffroy 
Planlagenét,  voyait  avec  peine  que  le  château  ^  Gisors,  qui 
avait  appartenu  à  la  Normandie,  fût  entre  les  mains  du  roi  de 
France.  Ne  pouvant  supporter  cette  perte,  hancjuris  Norma^ 
nici  ditninutiortbm  non  patiens,  mais  craignant  d'échouer. 


(1)  Galh  ehritt.f  tom,  xi,  Imlrum,»  col.*  936.  —  tfûuttria  pia,  ptg* 
6S0.* 

(i)  C^  n&utngt  de  la  Blanehe^Kef  eni  Uea  le  S5  noTembr^  lUO. 

(8)  Orderic  Vilal,  livre  xii.— Hû(oîr«  de  Normandiêj  par  DomottUii, 
livfB  IX.— £l5aî  turVHislairâ  de  Normanffie^  toiOt  u,  pafr  ^ià^^Mielpire 
dfiia  Nortma^die,  par  Depping,  lom.  i'\  pag.  381. 

(4)  DucbesDc,  BiHor.  iVonndH.  fcHj^ouM. 
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8'U  s^en  prenait  &  un  enoemi  au88i  puissant  "que  le  roi  de 
France,  il  inventa  une  combinaison  qui  lui  réussit.  Il  proposa 
ft  ce  monarque  un  mariage  entrQ  son  Dis  Henri  et  Marguerite , 
fille  du  roi  :  Gisftrs  fut  la  dot  promise.  Cette  place  forte  devaU 
rester  dans  les  mains  des  Templiers  jusqu'à  ce  que  les  noces 
fussent  célébrées.  Le  roi  de  France  pensait  avoir  du  temps 
devant  lut,  puisque  le  jeune  prince  n'tfvait  alors  que  trois 
ans,  et  que  la  princesse  entrait  dans  son  quatrième  mois  ; 
mais  le  rusé  Normand,  qui^avait  eu  la  précaution,  de  se  faire 
donfaer  la  garde  des  deux  enfants,  fit  célébrer  le  mariage 
après  deux  années  à  peine  écoulées,  et  réclama  des  Templiers 
le  château  de  Gisors.  Robert  de  Pirou  était  un  de  ceux  qui 
en  avaient  la  garde  ;  n'ayant  rien  à  objecter  contre  la  demande 
du  prince  normand,  puisque  les  noces  avaient  été  célébrées, 
Robert  de  Pirou  lui  remit  les  clefs  de  Gisors. 

Après  la  mort  de  saint  Louis,  son  fils  Philippe  le  Hardi, 
étant  monté  sur  le  trône,  obligea  tous  les  barons  du  Cotentin 
à  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Au  nombre  des  principiaux 
seigneurs  qui  lui  firent  hommage,  on  trouve  Richard  de 
Pirou  (4). 

Sur  la  liste  ^es  chevaliers  et  écuyers  de  la  baillie  d4 
Cotentin  qui  devaient  service  au  Roi,  et  vinrent  en  Tost  ^2)  de 
Foix,  en  1271,  on  voit  que  Bogier  de  Pirou  doit  service  de 
9  chevaliers  et  la  tierce  partie  de  4  chevalier.  Il  comparut 
aussi,  à  Tours,  à  la  quinzaine  de  Pâques  pour  Tannée  du  Roi, 
Tan  «272  (8). 

Richard  de  Pirou  devait  aussi,  en  1272,  2  chevaliers  et  la 
tierce  partie  d'un  chevalier  (i). 

Eustache  de  Pirou,  chevalier,  seigneur  de  Montpinchon  et 
de  Cerisy,  confirma,  le  jeudi  d'après  la  Toussaint  de  l'an  4304, 
une  donation  de  deux  boisseaux  de  froment  à  prendre  sur  cinq 
acres  de  terre,  sises  â  Montpinchon,  que  Geffroy  Cotton  fit  au 
chapitre  de  Goutances,  sauf,  dit  l'acte,  autre  droit  et  mes 

redevances. 

* 

Jean  de  Pirou  embrassa  le  parti  du  roi  de  Navarre  ;  mais, 
en  4330,  il  se  réconcilia  avec  le  roi  de  France  (5). 

Un  Thomas  de  Pirou 'figure  sur  la  liste  des  449  gentils- 
hommes qui,  en  4423,  sous  le  commandement  du  sire  d'Es- 


fi)  Histair»  militaire  det  Boôains,  par  Richard  Séguin, 
ri)  Armée. 

(3)  Ragerius  d4  Pirim  eamparuiU  dêheî  duoi  miUte$  quoi  dudt  vidé- 
Ucet  êemetipsum  et  Johannem  de  Pirou ,  et  imuper  tertiam  partent 
uniuemilitis  proquoeervit  in  exereitu  —  Ancfens  rôles,  à  la  suite  du 
Traité  de  la  Nobtesee,  par  De  Laroque.  pag.  64  et  79. 

(4)  Anciens  rôles  k  la  suite  du  Traité  de  la  NoMeue;  par  De  Laroque.' 

(5)  Hiitaire  militaire  des  Boeaira,  par  Ricbard  Séguin,  pag.  79* . 
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tôutevOlet  défeDdîBent  si  héfoiqtienfient  le  Mdnt-Saiiife^Mtchel 
eQDVréki.S' Anglais  (4)^  ^qui  perdirent  toul /br^  l'honneur. 

Oh'retrèuye  et  on  sait,  comme  on.  le  voit,  lafainilie  des 
fteig^eûrs  ée  Pirou  jusqu'au  xv^  siècle.  A4or8,  la  seigneurie 
dé  Piron  passiei  dans  ia  famiUe  Du  Bois  par  le  mariage  de  Jéan 
Du  Boys,  dit  le  Gascoin«  avêc  Galherine,  fille  de  GuilljBUineide 
Pirou  «f.de  Jeanne  de  la  Haye,  .    "  *  . 

.  Un  des  ancêtres  de  cette  famille  Du  Bois  était  aussi  à  la 
oonquété,  et  on  trojuve  soiiiiom  sur  plusieurs  listes  (3).  Jean 
Du  Bois  fut  du  nombre  des  seigneprs  qui  accoinpagnère^t  le 
duo  Bôbertà  la  croisa deu  Les  D^  Boiis  AgUraieiil  en  i^raiioè, 
sous,  le  règne  de  PbîMppe^ Auguste ,  parmi  i«3  cftWalLers 
bannerets  de  Normandie,  milites  férenUs  bannêrias  (S),  Jean 
Du  Bois,  ctievalîer,  compar.ut  k  la  revue  des  geatilsbommes 
que  du  Guesclin  passa  en  1378  (4).     *  •      '   . 

La  •famille- Du  Bois  conserva  là  seigbeurie  de  Pirou  pendant 
près  de  trois  siècles  (5);  elle  la  perdit  •moménlanéteent,  poiir 
être  restée  fidèle  à  la  causé  de  Charles  -VU,  et  les  Afiglaïa-en 
AireiHlnalfres  depuis  1418  jusqtf  en  H49.  Le  château  de  Pirou 
f^t  un  de  ceux  que  lès  Français  '  reprirent  «ur  les  Anglais  :  le 
dUc  /dft:  "Bretagne,  par  lêttreB-patentes  du  M-  jafnvier  i  460, 
manda  au  bailli  de  :Gotentin  ou  à  son  4iei|tenant  de  retnettro 
Thomaa  Du  Bois* en  possession  die  la  seigneurie  de.Piit>u,  oc- 
cupée^par  les  Anglais/ Thomas  DtihBots  avait  épousé  Marie  de 
VirViUe;  leur  filte,  Gumemette  Du  Bois  épousa  flen^r  dû  Sads- 
sey,  seigneur  de  Scjrvigny.*      .  ?  '       '. 

Le  domaine  dé  PîroD,  €n  15(6,  appartenait  à  Jacques  Du 
Boîs/C-e-  seigneur  de  Pirou  épousa  Jeamîe  j'ftll^  aî^^écr  de 
Jefian.  de  Cambernon-,  seigneuY  fle  JlontpinChon  r'et* devînt 
ainsi  seig^neur  en  partie  de  oelte  paroisse  (6):* 

On  trouvç  encore  dans*  la  première  moitié  du  ivii^  siècle, 
Charles  Du  "Bois;  chevalier,  seigneur  et  châtelain  de  Pirou» 
Sa  veuVe  donna  6,000  livres  aux  religieuses  hospitalières  de 
Coutances,  pc^rce  qu'elle  et  ses  héritiers  auraient  le  droit 
d'entretenir  à  Thospice  deux  pauvres  de  la  paroisse  de  Pirou, 
ou  de- tout  autre  lieu  qu'il  leur  plairait  de  désigner  (7). 

,  I^a  faiflille  de  Vôssy,  vers  la  fi.u/duxvii*  Siècle,  acquit  la 
seigneurie  et' le.cbiteau.de  Pirou»  qui  alors  formaient jiu 


(1)  Histoire  de  fformanUie,  ^dr  Dumoolin,  oi^adice,  pag.  51. 

l%yHiit6ire4eNormandie/p'aTl)xmoù\[tiiin^m^^ 

(3).Dachesne,  Ht>tor..iV4^rmaiin/jf(;r«pfo«w,  pag.  I()l3l-10.M« 

(4)  Masseville.  Biitoiré  dé  Normainiie,  tom.  iir,  pag.  401. 

(5). Sur  celle  famille  Du  Bois.'  voir  Moreri,    v   Bbicquevillb  et  ▼• 

.(iJ)4fsS/»dt5M.jrjaDJ^laî(ideBMly  cl«JoM.-.Lcfraiic.  r, 

(7)  JUis.  (ië  M.  LeCrânC. 


•■  •< 
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marquisat  :  on  voit  que  Françoise  de  Romillé  épousa,  en 
juillet  4674 ,  Claude  de  Vassy*;'  marquis  de* Pitou  et  de 

.  Le  parlement  de  Normandie  jugea,  en  4677,  au  profit  de 
Claude.de  ;Vassy  contre  la.  comtesse  de  Créances,.,  que  le 
marquisat  de  Pirou  ne  pouvait  être  partagé  (9),  Cepemlant, 
d'après 'tin  état,  des  flèfs.  du  bailliage  .de  Coutatices,' rédigé 
vers  4  6S9i'le:^marqtiis^i*dè  Pirou  se  trouvait  divisé  ep  deux 
portions:  la  première  ap)>artenaUè Claude. dé yassy,  seigneur 
du  lieu,  et  était  d'un  irevenu  d^eqviron  2,000  livres  ;  la  seconde 
était  entre  lés  ;oains  de  noble  dame  Marie  Du  B.ois,  comtesse 
de .  Créances  ;  elle  ne  s'étendait  que .  sqr  les  paroisses  de 
Créances  et  de  Pirou,  et  valait  2,500  livres  de  revenu. 

On  trouve  en  4762,  François-Marie  de  Vassy,  chevalier, 
seigneur,  marquis  de  Brecey,  Pirou  et  autres  lieux,  seigneur 
d'Anneville;  en  4789,.  le  comte  Alexandre  de  Vassy,  seigneur 
dé  -Pirou  et  d'Ahnëyille, .  fit  partie  dja  rassemblée  del  trois 
ordres  du  grand  baiUiafi^e  dé  Cotéiatin. .    -^  - .  , . 

L^^ famille  de  Vassy  vendit  le  domaine  de  Pirou  à  M.  Huguet 
de  SéfBOQville,  qui  devint  grajid  référendaire  de  *la  'Chattibre 
des  pairs  sous  le  gouveraement  de  la  Restauration*  Ce  domaine 
plus  tard  appartint  à. M.  Quesnel-Morinière,  riche  propriétaire 
dé  Cou  tances,  qui  Ta  transmis  a  ses  héritiers.. 

Château  db  .PnQf  •  •*- Le  cbâtef^u  de  Pirou  remonte  â 
répôqiie  .des.  premiers  ducs  de  Normandie  ;  mais  c'est'  ati 
temps  bù  la  famille  Du  Boysf  Ta  possédj^  <|u'il  faut  reporter  la 
majeure  jyartie  des.  cpQstruetions.  actuelles.  La  famiUe.de 
Vassy^-o^a,  fait.  :que  des  :distributioAS,  afin  de  rendre  ikHis 
habitable  un  ancien  édifice  dont  on  avait  cherché.^ à  lalre 
piutôl.une  forteresse. qu'une  demeure  paisible^  ainsi  <tu'-etle  le 
devint  au  temps  de  s^s  derniers  habitanls  (3).      .    .  .    •    . 

Q^  .^bateau  avait,  trois  enceintes*  de  murailles,  toutes 
défendues  par  des  fossés  profonds  où  les  eaux  étaient  con^ 
centrées  et  retenues  oaplives.  .     .  ,        c 

Dans  la  première  enceinte,  on  Remarque  de  chaque  côté  dé 
l'entrée  deux  salles  voûtées  a  usage  sans  doute -de  corps  de 
garde  :  les  murs,  qui  ont  un  mètre  d'épaisseur,  sont  garnis  de 
petites  ouvertures  rondes  qui  permettaient  de  voir  ce  qui  se 
passait  à  l'extérieur.  On.^'emarque  encore  dans  ces  murs  les 
gonds  en  fer  sur  lesquels  roulaient  les  portes. 

Plus  lolUf  et  1 4Q  pas  enviroui  on  troiuve  une  autre  enceiota 


fl)Moifrî.  ▼•RoiiiLLÉ.  .  •  ' 

(9)  Basnage,  Um.  j*%  fiag.  59S. 

(S)  JltéâMireê  de  la  Société  dei  AnUquair$$  de  NormandU,  loniw  BtptB* 

m. 
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carrée  ;  les  portes  en  sont  cintrées.  On  a  pratiqué,  à  l'inté- 
rieur, dans  Tépaisseur  des  murs,  des  niclies  à  plein  cintre  qui 
sont  établies  de  manière  à  permettre  à  un  homme  de  pouvoir 
s*y  asseoir  ;  chaque  niche,  entre  l'intrados  du  cintre  et  le  banc 
en  pierre  qu^elle  contient,  a  \  mètre  25  centimètres  de  hau- 
teur ;  et  à  la  fauteur  de  ce  banc  84  centimètres  de  largeur. 
Ces  niches,  &  n'en  pas  douter,  étaient  destinées  aux  soldats 
qui  gardaient  l'entrée  du  château  :  ils  pouvaient ,  en  s'y 
asseyant,  se  mettre  à  Tabri  de  la  pluie  et  de  la  fatigue. 

Au  centre  de  la  troisième  enceinte,  on  voit  encore  le 
donjon,  remarquable  par  l'épaisseur  de  ses  murs.  Ce  donjon 
et  le  château  étaient  d'un  assez  ^ifOcile  accès,  et<Mipables  de 
faire  une  longue  résistance  â  cause  des  ouvrages  avancés  et 
de  la  largeur  des  fossés  qui  les  environnaient  et  en  défen- 
daient les  approches»  Une  partie  des  murs  autour  du  château 
est  couronnée  par  une  galerie,  et,  dans  les  murs  d'une 
tourelle  âdeuxii^ges,  on- remarque  des  meurtrières.  Ces 
murs,  dans  la  cour  actuelle,  sont  en  partie  détruits  :  ils  ont 
environ  six  pieds  d'épaisseur.  Le  château  de  Pirou  fut  pHa  en 
4370,  par  les  troupes  anglo-navarroises  :  mais  il  rentra  en  la 
possession  du  roi  de  France  ;  on  a  vu  que  Jean  de  Pirou, 
qui  avait  embrassé  la  cause  du  roi  de  Navarre,  obtint  grâce 
auprès  de  son  prince. 

Les  Anglais,  pendant  leur  occupation  d'une  partie  de  la 
France,  s'emparèrent  du  château  de  Pirou,  au  mois  de  mai 
4  41 8  ;  mais  ils  le  perdirent  en  l'année  4  449^  alors  qu'ils 
furent  expulsés  de  notre  province. 

Je  n'ai  retrouvé  dans  le  château  de  Pirou  ni  écussons,  ni 
armoiries  qui  rappelassent  ses  anciens  maîtres.  Lc^  seigneurs 
de  Pirou  ôortaient  de  sinaple  à  la  bande  émargent  \  les  Do 
Bois  d^àr  â  C aigle  de  sable,  et  les  de  Vassy  d^argent  à  trois 
tourteaws  de  sable,  3  en  chef  et  4  en  pointe. 

Comme  seul  souvenir,  j'ai  remarqué  deux  petits  canons 
dont  on  dut  faire  usage  lorsqu'on  reprit  le  château  de  Piron 
sur  les  Anglais;  ils  paraissent  dater  de  l'époque  de  l'introduc- 
tion de  l'artillerie  en  Basse-Normandie.  L'un  a  60  centimètres 
de  longueur,  40  centimètres  de  circonférence  extérieure,  et  4  4 
centimètres  d'ouverture-,  il  est  relié  par  quatre  anneaux  :  la 
culasse  a  39  centimètres  de  hauteur,  et  une  ouverture  de 
6  centimètres.  L'autre*  qu'on  nomme  couleutmne  ottre  une 
longueur  de  2  mètres  96  centimètres,  une  circonférence  ext6- 
rieure  de  60  centimètres  et  une  ouverture  de  8  centimètres. 
-^  Le  petit  canon  â  bras  ne  devait  pas  se  charger  comme  les 
canons  actuels  :  il  parait  qu'en  effet  il  se  chargeait  par  la 
culasde,  au  moyen  d'un  oreillon  ou  petite  porte  &  charnière 
qu'on  ouvrait  ou  refermait  soit  pour  charger»  soit  pour  dé* 
charger  la  pièce. 

Il  y  a  eu  â  Pirou,  dans  un  temps  éloigné  une  foire  et  un 
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marehé  qqi,  avec  eeux  établis  à  Créances  et  à  Saint-Germain- 
sar-Ay,  forent,  après  la  fondation  de  l'abbaye  de  Lessay, 
transportés  daiï^  le  bourg  qui  se  forma  autour  au  monastère. 
Il  y  a  encore  à  Pirou  un  champ  nommé  le  foirage  :  un  autre 
s^appelle  la  pièce  de  f  hospice  ;  il  appartenait  sans  doute  à 
lliospice  de  Coutances,  et  tirait  son  nom  de  la  donation  que 
la  veuve  de  Charles  Du  Bois  fit  à  cet  hospice  pour  y  entre- 
tenir deux  pauvres. 

On  voyait  encore  à  Pirou,  il  y  a  quelques  années,  un 
emplacement,  nommé  la  mare  de  Pirou,  qui  offrait  une 
étendue  de  55  hectares,  couverte  d'eau.  Grèce  à  des  travaux 
entrepris  et  exécutés  avec  intelligence,  M.  Quesnel-Horinière, 
à  qui  appartenait  cette  vaste  mare,  est  parvenu  à  la  dessécher, 
el  à  en  livrer  le  terrein  à  Tagriculiure.  Il  a,  pour  conduire  les 
eaux  à  la  mer,  établi  un  canal  en  maçonnerie  qui  a  1265 
mèlres  de  longueur,  70  centimètres  de  largeur  et  1  mètre 
40  centimètres  de  profondeur.  L*auteur  de  ces  travaux,  si 
profitables  aux  intérêts  agricoles,  mérite  d*ètre  signalé  à  la 
reconnaissance  publique. 

Lbs  ors  de  Pikod.  —  Pirôu  aussi  a  sa  légende,  et  si  son 
ehileau  ne  joue  plus  aucun  rôle,  la  tradition  populaire  a 
conservé  le  souvenir  d'une  merveilleuse  histoire  dont  il  fut  le 
théâtre,  et  dont  je  dois  le  récit  à  mes  lecteurs. 

Chaque  année,  alors  qu'avec  le  beau  mois  de  mai  revenaient 
les  hirondelles,  et  que  les  prés  s*émaillaient  de  fleurs,  on 
voyait  ja^is  une  multitude  d  olés  sauvages  s'abattre  dans  les 
fossés  et  dans  les  cours  du  château  de  Pirou,  y  déposer  leurs 
œufs  et  y  élever  leurs  petits.  Les  habitants  du  château,  qui 
avaient  remarqué  la  visite  que  cette  gent  emplumée  leur 
faisait  tous  les  ans,  voulurent  lui  en  témoigner  leur  recon- 
naissance, en  disposant  pour  elle,  à  Favance,  des  nids  faits 
avec  de  la  paille,  et  préparés  avec  soin. 

Quand  les  petits  étaient  assez  forts  pour  se  servir  de  leurs 
ailes  «  ils  prenaient  leur  vol ,  et  toute  la  colonie  dispa- 
raissait, pour  ne  revenir  qu'au  prochain  printemps.  Pour 
expliquer  leur  hospitalité  envers  leurs  singuliers  hôtes,  les 
habitants  du  vieux  manoir  féodal  de  Pirou  ont,  pendant  des 
siècles,  et  de  génération  en  génération,  redit  la  merveilleuse 
histoire  qui  suit  : 

Lorsque  les  Normands,  nos  aïeux,  vinrent  sous  la  conduite 
de  Rollon^  faire  la  conquête  de  la  Neustrie,  ils  rencontrèrent 
dans  le  Cotentin  un  chàteau-fort  qui  leur  opposa  une 
énergique  résistance  :  c'était  le  chftteau  de  Pirou.  Et  comment 
pouvait-il  en  être  autrement,  des  fées  l'avaient  bâti,  et  leur  * 
nagtque  puissance  le  défendait.  Rollon  et  ses  Normands 
jRèrent  de  prendre  cette  redoutable  forteresse.  Ils  l'investirent 
An»  fespofr  que  les  assiégés,  pressés  par  la  famine,  se 
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rendra'tôDt  ;  inais.il  n'en  fat  pas' ainsi.  La  garnison  ne  tenta 
aucune*  sortie  ;  .bientôt  même  on-  n'^nrendit  plus  aucun 
bruiv  dani  riotérieur  dliohàte^,  et  auônii^  sg^ldiit  .n'appâ* 
jréissait  sur  ie3  remparts  où  aux4enétrès  du  donjon.;  Grande 
fut  la  surprise  dès  Normands;^  surtout  .<}tfBfHl  ils  virent  ^«e 
profond  silence  régner  ainsi  pendant  plusieurs  ajoura. .  Alors 
q,uelq'u^s  sotdats,  ptus  hardis,  que  les  autres;,  escaladèrent  les 
murs,  et'  arrivèrent  dans  Tenceinte  de  la '/Qrtjpesse  sans 
éprouver  de  râsistancê.  IJs  ne  trouvdreat  qù'iin  vieillard 
couché,,  accablé,  souille:  poids  de  l§i  n^aladie  et  îles  ansv  U 
leur  apprit  que  grâce  a  la  magie  dont  lea;seigneui^.de  Pirou 
sHnstr^isaiènt  dans  des  livres  précieux,  et  qu'il.s^  ci^ltivai^t 
de  père  èq  fils,  les  assiiâgés  avaient  pu  ç-ênfuir  aâns  courir  de 
danger;  que  manquant  de  vivres^  ^  bientôt  forcés  de  se 
rendre,  ils  s'étaient  ^4  vec  leur  chef,  transforpaésc»!  ;  oies 
3âùvages«  et  avaient  pris,  leur  vol  par  desjsus  les  remparts. 
Leis  mrooiands  se  rappelèrent  que,  la  veiltç.  diijQv)r  où  un 
jjrofoiid  silence  avait  commencé  à  régner,  ils  avaient  en  effet 
remarqué  plusieurs  volées  d'oies  s^élever  au'^dessus  des  murs 
et  des  toits  du  château^,  puis  disparaitre  dans  les  bois,  et  dans 
les  marais  voisins.  >  : 

Mais,  alors  même  qu'on  ^t  sorcier,  on  ne  âonge.  p^sê 
tout,  et  lés  sorciers  des  temps  anciens,  semblables  à  ceux  d^ 
nos^jours,  se  laissaient  prendre  aussi.  Quand  une  fois  le  danger 
fiit  pas^,  .les.  oies  songèrent  à  reprendre  leur  farme  humaine 
primitive.;  mais  leâ.  livres  qu'on  avait  consultés  pour  se 
transformer  en  oies,  manquèrent,  quand  on  voulut  se  méta- 
morphoser en  hommes,  et  force  leur  fut  de  rester  et  de  vivre 
sous  leur  forme  iiouvelle.  Comme  les  lieux  qui  nous  virent 
naître  nous  sojit  toujours  chers,  la  gant  volatile,  qiii  éprouve 
aussi,  dit  la .  tradition,  ce  doux  sentknent,  revient;  chaque 
année,  visiter  son  ancienne  patrie.  Peut-être  aussi  y  revient- 
elle  dans  l'espoir  de  retroifver  les  livres  magiques-du  château 
dePirour   .  .  • 


MILUËRES.  . 


Minières,  Miîleres,  Hilleriœ. 

L'église  n'offre  aucun  intérêt,  et  appartient  en  grande  .par- 
tie à  la  période  moderne.  Dans  cette  église,  comme  dans 
beaucoup  d'autre^,  on  a  malheqreusement  voulu  |aire  aussi 
acte  de  vandalisme  ;  on  a  mutilé  tes  colonAèttes  du 
.choeur,  afin  de  placer  des  baqcs.  C'est  ainsi^ue,  tous  prétexte 
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d'embellissement  et  souvent  d*an  état  plus  confortable,  on 
altère,  on  détruit  rarchitecture  des  églises,  et  qu'on  en  déna* 
ture  les  parties  les  plus  intéressantes. 

Cette  église  se  compose  du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux 
chapelles.  Les  murs  du  chœur  ont  été  refaits  ;  sa  voûte  est  en 
pierre,  et  la  retombée  des  arcs  doubleaux  se  fait  sur  des 
chapiteaux  garnis  de  feuilles  de  vigne  et  de  chardon.  Quel- 
ques-uns des  chapiteaux  offrent  aussi  des  volutes  ou  feuilles 
recourbées  en  forme  de  crochets.  Les  fenêtres  qui  Téclairent 
sont  rondes  et  paraissent  en  avoir  remplacé  d'autres. 

La  nef  est  de  construction  récente.  Elle  est  voûtée' en  bois; 
les  fenêtres  ouvertes  dans  les  murs  sont  de  forme  ronde. 

Les  arcades  qui  mettent  en  communication  le  chœur  et  la 
nef  sont  à  ogive  pointue.  Les  deux  cliapelles  sont  voûtées  en 
bois.  A  la  voûle  de  celle  du  nord  on  lit  : 

MBSSIRB  POUR  CS  JB  DOIIKB 

«ILLB  LBCOQ  DROIT  A  LUT  BT 

PRÈTRB  m'a  fait  AUX  8IB1I8  DB 

BATIR  A  8EB  DBFKRS.  s4a1ICB  BT  SAPULTURB. 

17Si. 

* 

Le  font  baptismal  se  compose  d'une  cuve  carrée  ;  sur 
chaque  façade  il  existe  six  petites  arcades  cintrées,  et  un  rond- 
point  entre  chaque  arcade  :  elle  repose  sur  quatre  colonnettes 
auxiliaires  et  sur  un  gros  fût  central.  Chaque  façade  a  un 
pied  dix  pouces  de  largeur  et  dix  pouces  de  hauteur. 

La  tour  a  dû  être  voûtée  en  pierre  ;  mais  aujourd'hui  sa 
voûte  ne  se  compose  plus  que  de  quelques  planchoB  assem- 
blées :  on  y  lit  la  date  de  4742.  Sa  construction  présente  trois 
caractères  :  dans  A  partie  inférieure,  elle  est  quadrilatère; 
ensuite  à  pans  coiipés,  et  se  termine  par  une  petite  flèche 
octogone.  La  cloche  qu'elle  renferme  porte  l'inscription  sui- 
vante : 

L*AN  ISll,  J*Ai  Êt6  HOHMâB  BVILIB  AIM^B  HABIB 

PAR  M.  JRAN  HARIR  DU8AU8SBT, 

BGUTBR,  81BUR  DB  LA  CHAMPAOHR, 

BT  MADAM R  AIVftB  HABIB  BOTTlN 

ÉP0U88  DK  M.    LBCLBBC  DB8L01IOCHAIIP8, 

ÉCDTBR  BT  ANCIBR  CAPITAINB  D*1NFANTBR1B, 

BT  BÉIfITB  PAR  H.  L.  F.  HCB,  CDRâ  DR  CB  LIBU. 

PR68BBCB  DB  M.  FRAII9OI8  ALBXI8  LAMT  PÀBB» 

BT  DB  FRANÇ0I8  ALBXI8  LAMT  F1L8«  MAIRB  DB  MILLlftRBS. 

1)  existe  dans  la  paroisse  une  chapelle  sous  le  vocable  de 
saint  Rçch.  La  porte  occidentale  de  celte  chapelle  est  du  xv^ 
ou  du  XVI®  siècle  ;  son  arcade  est  en  accoladOt  et  ses  ram* 
paota,  qui  se  terminent  par  un  crochet  élevé,  sont  garnis  de 
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moulures  flabelliformes.  Celle  porle  esl  surmonlée  d*une 
pelite  baie  desUnée  à  recevoir  une  cloche.  Près  de  celte  cha- 
pelle se  trouve  un  champ  nommé  le  champ  Saint-Roch. 

On  rencontre  encore  au  hameau  de  Lépinerie  une  autre 
chapelle  sous  le  vocable  de  saint  Willemer  :  c'était  la  cha- 
pelle privée  du  manoir  de  Lépinerie.  Sa  couverture  esl  en 
chaume,  et  une  crédence  dont  l'arcade  esl  en  ogive  est  piacéQ 
dans  le  mur  méridional. 

L'église  est  sous  Tinvocation  de  saint  Etienne  ;  elle  faisait 
partie  de  Tarchidiaconé  de  la  Chrétienté  et  du  doyenné  de 
Périers.  L'abbaye  de  Saint-Taurin  d'Evreux  en  avait  le  patro- 
nage. 

Après  la  paix  faite  entre  Etienne,  roi  d'Angleterre,  et 
Henri  If,  duc  de  Normandie,  en  l'année  1154,  Richard  de 
Minières,  Richnrdus  de  Milleriis,  rendit  à  Saint-Taurin  l'é- 
glise de  Saint-Etienne  de  Minières  qu'il  détenait.  Cette  remise 
se  fit  par  la  main  de  Richard  P*^,  évèque  de  Coutances,  per 
manum  Bichardi,  et  sous  le  pontificat  du  pape  Anas- 
taselVO). 

En  1195,  Richard  Cœur-de-Lion  confirma  la  donation,  faite 
à  Saint-Taurin,  par  Richard  l^^  de  plusieurs  domaines,  au 
nombre  desquels  figure  celui  de  Minières,  in  pago  Canstan- 
iino et  M  Hier  es  (2). 

Lorsque  le  Livre  blanc  fut  rédigé,  l'abbé  de  Saint-Taurin 
avait,  sur  une  partie  de  la  paroisse,  une  portion  des  grosses 
dîmes,  nommée  Compartum,  Le  curé  de  Minières  et  l'abbé  de 
Saint-Taurin  partageaient  par  moitié  les  autres  grosses  dîmes. 
Le  curé  avait  aussi  un  manoir  presbytéraK  sept  vergées  de  terre, 
huit  boisseaux  de  froment  à  la  mesure  de  Pirou,  et  une  rente 
de  18  sous,  de  deux  pains  et  de  deux  poules.  Il  payait  pour  la 
chape  de  l'évéque  10  sous,  pour  droit  deNisite  3  sous,  et  18 
deniers  pour  le  saint  chrême. 

Faits  historiques.  —  La  paroisse  de  Minières  doit  avoir 
pris  son  nom  d'une  borne  millitiire  (3),  placée  sur  la  voie  ro- 
maine qui  la  traversait.  Il  est  certain  que  les  noms  de  Mil- 
Hères,  de  chemin  ferré  ou  perré,  indiquent  souvent  le  passage 
ou  le  voisinage  d'une  voie  romaine.  On  sait  aussi  que  les 


(1)  GalL  christ,  lom.  xi,  col.  875. 

(%)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandiet  tom.  xi, 
pag.  44. 

78)  A  reilrémilé  d6  la  commune  de  Vaudeville,  canloD  de  Beanmont, 
prés  la  limlle  de  Sainte-Croix  ol  de  Biville,  on  voit  un  tumuUts  appelé  la 
Butte  de  César.  TonI  auprès  est  le  lieu  nommé  MiUiar,MiUiarium^  nom 
qui  indique  une  distance  sur  la  voie  romaine  conduisant  du  port  d*Omon- 
ville  à  celui  de  Porlbaii  ;  à  Flollemanville,  canton  de  Montel>ourg,  une 
Croix  nommée  la  Croix  BtUliare,  remplace  une  pierre  miliialre.  Etudea 
géograph,  et  Mal.  sur  le  département  de  la  JUanehe,  par  M.  de  Gervlliet 
pag.  liSetslT. 
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voies  romaines  élaieiU  divisées  dansjeur  longueur  par  des 
bornes  millikires  indiquant  les  distances  qui  séparaient  les 
villes;  ces  bornes,  beaucoup  plus  élevées  que  les  nôtres» 
étaient  des  espèces  de  colonnes  sur  lesquelles  on  gravait  des 
inscriptions  pour  mentionner,  indépendamment  des  distances, 
les  noms  des  empereurs  qui  avaient  fait  construire  les  routes, 
oa  qui  avaient  ordonné  leur  réparation.  Beaucoup  de  musées 
de  province  possèdent  des  bornes  milliaires  :  ces  monuments 
sont  d'une  grande  importance  pour  Tétude  de  Tancienne  géo- 
graphie des  Gaules.  Les  Romains  divisaient  leurs  routes  en 
trois  classes  :  les  routes  militaires,  viœ  mtlitares,  par  où 
les  armées  faisaient  leurs  marches,  et  près  desquelles  ils 
établissaient  des  camps  de  distance  en  distance;  les  che- 
mins de  traverse  qui  coupaient  les  routes  principales,  et  faci- 
litaient le  passage  des  troupes  d'un  lieu  à  un  autre;  les  che- 
mins privés,  viœprivatœ^  par  lesquels  les  habitations  commu- 
niquaient entre  elles.  On  peut  juger,  par  l'état  dans  lequel  se 
sont  maintenus  les  chemins  romains  qui  nous  restent,  de 
rétonnante  solidité  de  ces  ouvrages.  Leur  largeur  respective* 
fait  reconnaître  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés;  leur 
construction,  du  reste,  était  à  peu  près  uniforme.  On  a  re- 
connu des  camps  romains  à  peu  de  distance  des  voies  n^ili- 
taires  :  je  puis  citer  le  petit  Montcastre,  dans  la  paroisse  de 
Hontebourg;  celui  connu  sous  le  nom  de  camp  de  César ^  dans 
la  paroisse  du  ViceK  ceux  de  Tourlàville,  de  Jobourg,  et  de 
Carteret;  le  grand  camp  de  Montcastre,  entre  Coutances  et 
Valognes,  à  une  demi-lieue  de  la  route  romaine  d'Alauna  & 
Cosedia^  el  celui  de  Montchatm,  près  de  Coutances. 

Le  territoire  de  Minières  relevait  de  la  baronnie  db  Pérters, 
appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Taurin  d'Evreux. 

Le  domaine  de  Minières  lui  avait  été  donné  par  Richard  I^^ 
duc  de  Normandie,  m  pago  quoque  Constantino.... Miller  es. 
Richard  Cœur-de-Lion,  en  l'année  1495,  lui  avait  confirmé 
cette  donation. 

On  comptait  a  Minières  plusieurs  fiefs  nobles  :  le  fief  ou 
extension  de  la  baronnie  de  Périers  ;  à  la  fin  du  xvii*  siècle» 
il  appartenait  au  seigneur  archevêque  d'Aix,  Daniel  de  Cosnac, 
comme  abbé  de  Saint-Taurin  d'Evreux.  Le  mouKn  à  eau  et  à 
blé  qui  eu  dépendait  était  alors  d'un  revenu  de  200  livres. 

Le  fief  de  Bretel,  dont  le  nom  figure  sur  la  grande  carte  de 
Cassini.  Un  chevalier,  Enguerrand  Bretel,  avait  élevé  des 
prétentions  sur  l'église  de  Minières  ;  mais  il  y  renonça  dans  le 
mois  de  mars  4239,  devant  Jean  de  Maisons,  bailli  du  Roi,  te- 
nant les  assises  de  Carentan  (4).  Jacques  du  Saussey,  sei- 


(1)  Mémoiru  d$  ta  Sociéti  du  Àntiquaiteê  de  Nomumdiêf  tom.  xix, 
pig.  76.. 
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gneur  de  Claids  et  de  Hontchaton,  possédait  ce  fief  en  1529. 
On  le  trouve  plus  tard  entre  les  mains  de  Marc- Antoine  du 
Saussey,  écuyer. 

Le  fief  de  l'Epinerie  :  Cassini  mentionne  aussi  ce  lieu  sur 
sa  carte.  On  a  remarqué  que  près  des  endroits  qui  portent 
les  noms  d'Epineville,  d'Epinerie,  A'Epinay,  on  a  souvent 
découvert  des  objets  antiques,  des  tulles  romaines,  des  débris 
de  poterie  vernissée,  et  que  même  on  y  a  trouvé  des  osse- 
ments humains.  Ges  noms  de  Minières  et  de  tEpmerie  joints 
à  la  présence  de  la  voie  romaîoe^  appelée  te  chemm  perré, 
peuvent  donner  à  penser  que,  peut-être,  il  y  a  eu  en  cet  endroit 
un  établissement  romain  dont  quelques  fouilles  .pourraient 
révéler  l'existence.  Je  signale  ces  faits,  afin  d'appeler  l'atten- 
tion de  ceux  qui  feraient  des  découvertes  dont  ils  ne  soup- 
çonneraient pas  l'importance. 

Le  flef  dé  la  Champagne,  qui  figure  aussi  sur  la  carte  de 
Cassini,  appartient  aujourd'hui  à  M.  Constant  du  Saussey  (1), 
juge  au  tribunal  civil  de  Coutances  et  membre  de  l'Association 
normande.  Le  portail,  à  l'entrée  de  la  cour  qui  précède  la 
maison  d'habitation,  est  assez  curieux  ;  il  date  dti  règne  de 
Louis  XIII,  ou  des  premières  années  de  celui  de  Louis  XIV. 
On  remarque  sous  ce  portail  deux  portes  cintrées,  l'une  haute 
et  assez  large  pour  le  passage  des  voitures,  et  l'autre  petite  à 
l'usage  dcB  personnes  à  pied. 

La  famille  du  Saussey,  qui  depuis  plusieurs  siècles  possède 
le  domaine  de  la  Champagne,  est  une  des  plus  anciennes  du 
pays,  et  elle  figure  comme  appartenant  à  l'ancienne,  chevalerie 
normande.  Au  nombre  des  seigneurs  normands  qui  accompa- 
gnè^ent  Te  duc  Guillaume  à  la  conquête  de  l'Angleterre,  on 
trouve  le  seigneur  de  Sanssay  ou  le  sieur  du  Saucey  (2). 
Plusieurs  'de  ses  membres  sont  comptés  au  nombre  des 
bienfaiteurs  des  abbayes  de  Montebourg,  Lessay  et  Blanche- 
lande.  Cette  famille,  qui  a  donné  des  seigneurs  à  plusieurs 
paroisses,  porte  d'argent  ^emé  d'hermines  au  sautoir  de 
gueules. 

Guillaume  du  Saussey  signa,  avec  Richard  de  la  Haye,  des 
chartes  de  donations  que  ce  dernier  fit,  en  1450,  aux  abbayes 
de  Lessay  ot  àe  Blanchelande.  Jean  du  Saussey  vivait  en 
1253^  et  son  fils  Jean,  II®  du  nom,  posséda  la  sieurie  de  Ser- 
Vigny,  ainsi  que  l'établit  une  sentence  rendue  aux  assises  de 


(1)  Tai  r^çn  à  la  Champagne  une  aimable  hospitalité,  et  M.  C.  da  Saussey, 
qui  m'a  gutiSé  dans  mon  eieorslon  h  Minières,  m*a  fourni  sttr  cette  localité 
et  quelques  autres  d'uUles  renseignemedts.  Je  suis  heureux  de  lui  ea  témoi- 
gner ma  recoonaissance. 

(S)  BfasseTille.  Histoire  de  Normandie,  tom.  i*',  pag.  S04.— Dacbesne, 
Hiêtùr,  Normann,  seriptorêê,  et  la  Chnmiquê,  à  U  suite. 
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CoQlSnces,  le  vendredi  d'avant  la  Nalivité  de  N.  D.  de  Tan 
4297,  au  sujet  d'une  livre  de  poivre,  due  ô  celte aeigneurte.  Jean 
eut  deux  fils,  Guillaume  et  Jean^  IIl®  du  nam.  Guillauni«i  reçut 
en  partagé  la  terre  de  Servigny,  et  Jean  celle  de  G^Uevile, 
—Jean  figure  au  nombre  des  sept  écuyers  de  la  revue  de  mes-^ 
sire  Jean  Mallet,  sieur  de  GrAville,  chevalier  ba^ueret,  faite 
devant  Conches,  le  i^^  juillet  1374.  Il  fut  aussi  des  buit 
écuyers  de  la  revue  de  messire  Jehan  Halleby,  éouyer,  faite 
à  Carentan,  le  i''^  août  138Ç.     . 

Je  ne  suivrai  pas  cette  famille  dans  toute  sa  Ipngue  généa- 
logie; j'indiquerai  ceux  de  ses  meaibr^s  qui  ont  le^lua  mar- 
qué par  leurs  alliances  ou  leurs  emplois. 

Guillaume  du  Saussey  (1),  chevalier,  seigneur  de  Servigny,. 
fit  aveu  de  son  fief  .en  4406.  Lors  de  la  descente  des  Anglais, 
il  servit  dans  l'armée  du  Roi.---*  Charles  VII,  en  considération 
de  ses  bons  services  et  de  sa  fidélité,  le  qualifia  de  chevalier 
dans  un  acte  par  lequel  il  lui  rendait  la  terre  du  Mesnil-Aubert 
et  plusieurs  autres  qui  avaient  appartenu  à  sa  famille  :  cet 
acte  fut  fait  en  présence  des  comtes  de  Vendôme  et  d'Harcourt. 
—  GuHlaume  du  Saussey  épousa  noble  dame  Guillemelte  de 
Carbonnel,  fille  de  Guillaume  de  Carbonnel,  seigneur  de  Bré-* 
vaas,  Montreuil  et  autres  lieux.  Il  mourut  avant  l'expulsion 
des  Anglais  de  la  France  (2). 

Henri,  l'un  de  ses  enfants,  rendit  afeu  de  son  fief  de  Ser-* 
Vigny  au  duc  d'Orléans,  en  rant)ée  4452.  Il' épousa  noble 
dame  Guillemelte  Du  Bois,  fille  de  messire  Thomas  Du  Bois, 
chevalier,  seigneur  châtelain  de  Pirou  et  de  l'Epiney-Tesson, 
et  de  Marie  de  Virville,  dont  le  père  était  baron  de  Creully. 
C'est  de  l'un  de  ses  enfants,  Jacques  du  Saussey,  seigneur  de 
Danjan,  que  sont  sorties  les  branches  de  Claids  et  de  la 
Champagne  (3) . 

Jean  du'  Saussey,  un  das  petits-fils  de  Henri,  fut  seigneur  de 
Servigny,  Mesnil-Aubert  et  autres  lieux  :  il  épousa  Jeanne  du 


fl)  Oa  troore,  eo  1401,  GaUlaame  im  SaasMy,  leignenr  de  ViraBdeville, 
porUDt  d'argent  au  sautoir  de  ffueuUs»  accompagné  d'kermines  sans 
nombre;  —  eo  1468,  à  IVpoquo  de  la  recherche  de  Montrault,  Julien  du 
Saussey,  seigneur  de  Barncvllle,  seigneurie,  qui,  en  1598,  lors  des  recherches 
sur  la  noblesse  par  Roissy,  appartenait  è  la  famille  d*Orglandes  (Voir  la 
note  3  qui  mit);— en  1537,  AntoincUe  du  Saussey  qui,  le  27  septembre 
de  ta  même  année,  épousa  Jacques  de  Saint-Germain,  seigneur  de  Saint- 
Georges  el  de  Fontenay-le-Hnsson.  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  Normandie,  lom.  ii,  pag.  362,  el  lom.  xxi,  pag.  ilT;  Statistique  mo^ 
mim#nfafo  du  Calvados,  par  M.  de  GauradUt. 

(2)  Voir  Annuaire  de  la  Manohêf  1852,  pag.  668. 

(3)  Une  branche  de  M  fomilte  du  Saussey  a  possédé  la  seigneurie  de  Bar- 
Deville  dans  les  xv*  el  xvi*  siècles.  Julien  du  Saussey  en  élall  seigneur  en 
1463;  mais  en  1598  elle  avail  passé  dans  la  famitle  d'Orglandes,  dont  un  des 
fnenbrof»  ÀBloiDe  d  Orglandea,  épousa,  en  1598,  Marthe,  fille  et  héritière  de 
Uobia  da  Saoasey,  seigneur  de  Barneville,  PorlbaiU  el  capitaine  de  Saint- 
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Mesnildot,  devint  un  des  cent  gentilshommes  de  l'hôtel  du  Roi, 
et  mourut  le  15  du  mois  d'août  1525  (1). 

Dans  beaucoup  de  fiefs,  les  vassaux,  à  l'occasion  de  leurs 
mariages,  devaient  remplir  certaines  formalités  ou  acquitter 
certains  droits  qui,  quelquefois  seulement,  n'étaient  dus  que 
quand  la  fille  sortait  des  domaines  du  seigneur.  Ces  droits, 
dont  on  a  beaucoup  exagéré  l'importance  et  la  portée,  consis- 
taient assez  généralement  en  argent  ou  en  mets,  sepiblables 
*   à  ceux  du  repas  de  noce,  le  plus  souvent  en  gâteaux. 

Henri  du  Saussey  avait  au  Mesnil-Aubert  un  fief  dont  les 
vassaux,  lors  de  leur  mariage,  étaient  tenus  d'une  redevance 
en  argent.  Ainsi,  dans  un  aveu  qu'il  rend  pour  son  fief,  en 
l'année  1463,  il  y  déclare  que  •  chascun  qui  marie  sa  fille 
«  sil  luy  donne  lie!  ou  huche,  il  doit  de  chascune  cornière 
«  de  couite  et  de  chascun  pié  de  huche  ij  deniers  tournois  »  (S). 

René,  son  fils  unique,  partit  pour  le  service  du  Roi,  et  ne 
revint,  en  1569,  que  pour  ses  expresses  affaires  et  se  remettre 
en  équipages  d'armes  et  de  chevaux  ;  il  assista  à  la  bataille  de 
Montcontour  (3).  Il  avait  épousé  noble  dame  Françoise  d'Or- 
glandes,  fille  de  noble  et  puissant  seigneur  messire  François 
d'Orglandes,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  gentilhomme  ordi- 
naire de  sa  chambré,  seigneur  de  Prétot  et  d'Auvers,  et  de 
noble  dame  Catherine  de  Pont-Bellanger.  Il  mourut  sans  en- 
fants, et  ce  fut  son  oncle,  Arthur  du  Saussey,  à  qui  sa  femme 
avait  déjà  donné  le  domaine  et  la  seigneurie  de  Hontsurvent, 
qui  hérita  de  la  terre  de  Servigny. 

Jean  6®  du  nom,  fils  d'Arthur,  soutint  la  guerre  en  Norman- 
die dans  l'intérêt  de  la  Ligue  ;  mais,  après  la  ruine  du  parti  des 
Guise,  il  prêta  serment  de  fidélité  au  Roi. 

Ses  deux  enfants,  Louis  et  François,  devinrent  le  premier 
seigneur  de  Servigny,  et  l'autre  seigneur  de  Montsurvent. 
Celui-ci  fut  tué  en  l'année  1627,  dans  les  guerres  du  Pié- 
mont, où  il  servait  comme  capitaine  de  cavalerie.  Il  avait 
épousé  Marguerite  de  Gourfaleur,  et  il  mourut  sans  postérité. 

Louis,  seigneur  de  Servigny,  devint  capitaine  du  plat  pays 
des  vicomtes  et  châtellenies  ae  Carenlan  et  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin.  Le  bailli  de  Périers  refusa  d'enregistrer  ses  provi* 
sions  ;  mais,  sur  la  plainte  du  seigneur  de  Servigny,  monsei- 


SauTeur-le-Yicomle.  Monlfault,  en  1463,  trouva  nobles  et  maintint  dans  leur 
ancienne  noblesse  Henri  da  Saussey  k  Mesnil-Aubert,  Julien  du  Saussey  à 
Bameville,  et  Guillaume  du  Sauifiiey  &  VirandeyiHe. 

(t)  Voir  son  inscription  tumulaire.  Annuaire  de  la  Manche,  tS54,  pag.  t9. 

(8)  Voir  sur  les  redevances  et  les  services,  et  lébr  nature,  Tcuvrage  de 
M .  Léopold  Delisle,  sur  la  condition  de  la  ctasse  agricole  et  Vétat  de  Vagri" 
culture  en  Normandie,  au  moyen  âge,  pag.  56  et  saiv. 

(S)  Lieu  célèbre  par  la  bataille  que  le  duc  d'Anjou,  depuis  Henri  III,  y 
gagna  contre  les  Protestants  et  leur  chef  Tamlral  de  Goligoy,  en  l'année  1569* 
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gDeur  de  Gonti  manda  au  bailli  de  Périers  d'avoir  à  les  enre- 
gistrer. Le  cardinal  de  Richelieu,  qui  étail  grand-maître  et 
surintendant  de  la  navigation  et  du  commerce  de  France  ((), 
le  nomma,  en  1627,  capitaine  des  garde-côtes  et  rivières.  Il 
servit  aussi  dans  les  guerres  de  Savoie,  comme  capitaine  dans 
le  régiment  de  Canisy. 

Charles  du  Saussey,  écuyer,  sieur  de  la  Champagne,  un  des 
descendants  de  Jean,  seigneur  du  Mesnil-Âubert  en  1310,  eut 
quatre  enfants  :  François,  sieur  du  Bois;  Louis,  prêtre  et  curé 
de  Chambrais;  Bonavenlure,  sieur  de  la  Feuillie,  et  René,  sieur 
de  la  Champagne.  Le  petit-flls  de  René,  Louis-François  du 
Saussey,  écuyer»  sieur  de  la  Champagne,  épousa  noble  demoi- 
selle Harie-Harguerite  de  Lorimier.  Leur  flis,  Pierre-François- 
Nicolas-Louis  du  Saussey,  sieur  de  la  Champagne,  épousa 
Harie:Claude  Folliot  de  Saint- Vast;  un  de  leurs  enfants  Jean- 
Marie  du  Saussey,  écuyer,  sieur  de  la  Champagne,  épousa 
Pauline-Adélaïde  Dupont  de  Coudeville. 

Cette  ancienne  famille  est  aujourd'hui  dignement  repré- 
sentée par  M.  Alphonse  du  Saussey,  président  honoraire  du 
tribunal  civil  deCoutances,  chevalier  de  la  Légion-d'Honncur, 
et  par  ses  deux  frères,  H.  Constant  du  Saussey,  juge  à  Cou- 
tances»  et  M.  Charles  du  Saussey,  qui,  comme  militaire,  a 
servi  son  pays  avec  distinction  {%). 


L4  FEUILLIE. 


La  Feuillie,  Foliala,  Foilliata,  Fuilleia,  FoUleia.' 

L'église  n'offre  aucun  intérêt,  et,  lorsque  je  la  visitai,  les 
paroissiens  me  parurent  montrer  peu  d'empressement  pour  sa 
décoration  intérieure.  Elle  se  compose  du  chœur,  d'une  nef 
et  de  deux  chapelles,  ce  qui  lui  donne  un  caractère  cruciforme. 

Laiief  est  du  xi^  ou  xii^  siècle.  Ses  murs  ont  subi  des  re- 
prises, et  cependant  ils  offrent  encore,  le  mur  méridional 
surtout,  des  assises  de  cette  maçonnerie,  nommée  opus  spi- 
câtum.  On  y  remarque,  au  midi,  une  porte  cintrée,  aujour- 
d'hui murée.  Quoique,  de  ce  côté,  les  fenêtres  soient  étroites. 


(I)  La  charge  de  Surintendant  dê$  mên  fui  créée  en  1697,  en  faveur  du 
cardinal  de  KIcbelieu,  et  remplaça  la  dignité  de  Grand-Amiral  qal  fut  sup- 
primée par  un  édit  de  la  même  année.  Louis  XIV  rétablit' la  charge  de 
Grand^Amiral  et  là  donna  à  Louis,  comte  de  Verroandois. 

(S)  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  M.  Charles  du  Saussey  est  décédé. 
Voir  pour  cette  faraille,  Atmuaire  de  la  Manche,  i85i,  pag.  668,  680. 
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elles  paraissent  en  avoir  remplacé  d'autres  qui,  sans  doute, 
dataient  aussi  du  xi^  ou  xii*  siècle.  Les  autres  fenêtres  sont 
insignifiantes. 

Une  tour  quadrilatère,  terminée  en  bâtière,  est  placée  à 
Textrémité  du  choMir^  vers  le  nord. 

A  la  voûte  de  la  chapelle  septentrionale,  on  lit  : 
« 

PimiB  CABAR  FONDA  CBTTB  CBAPBLLB,  BB   1626. 

L^autel  et  les  deux  portes  de  la  sacristie  ont  été  donnés  par 
Urbain  Poignant,  et  datent  de  4774.  Le  rétable  offre  Y  Adora- 
tion des  Mages.  Saint  Nicolas»  comme  patron  de  la  paroisse 
est  à  droite,  et  saint  Louis  à  gauche  (1).  L*autel  est  orné  de 
deux  colonnes.  La  chaire  est  de  1777. 

Le  font  baptismal  se  compose  d'une  cuve  octogone,  placée 
sur  quatre  petites  colonnettes,  ornées  d'un  simple  chapiteau 
et  de  tores  ou  moulures  rondes. 

Chaque  cloche  porte  une  des  inscriptions  suivantes  : 

L'AB  ISIS,  l'Ai  ÉTÉ  BÉlflTB  PAR  M.   PIBBBB  SALMON, 

CUBÉ  DB  LA  FBUILLIB,   ET  NOMMÉB  KUGÉNIB-ALBXABDBB 

PAB   M-   ALBXANDBB  NIGAULT  DB  VADTBBS, 

JUOB  AU  TBIBUNAL  CIYIL  A  PARIS,    BT  PAB  MADAHK 

BUCrÉNIB  8UBC0UTB,  PBMIIB  DB  H.   LB8CAUDBT  PB  MAlfRBTlLLB* 

BN  PBÉSBlfCB  DB  JEAN  LBGOOIlf ,   FILS  81MÉ0M 

BT  HAHIBB,  FILS  JACQUES,   HAIBB  BT  ADJOINT. 

L*AN   IStB,  J*A1  ÉTÉ  BÉNITE  PAB   V.   PIBBBB  SALMON 

CUIIÉ  DB  LA  FBUILLIB,  .ET  NOMMÉE  MARIE-LOUISE 

PAB  H.  GILLES  LBCLEBC  DB  TACX-CLAIBE. 

LIEUTENANT  CIYIL  ET  CRIMINEL  AU  Cl- DEVANT 

BAILLIAGE  DE  PÉRIEBS,   ET  DEMOISELLE 

ANNB-FBANÇOISB  ATBIL,  FILLE  DU  81BUB  AYBH., 

'  JUGB*DB-PAIX  DU  CANTON  DE  PÉBIERS,   BN  PBÉSBNCB 

DB  JEAN  LBGOUIN,   FILS  SIMÉON  BT  MAHIBR  FILS  JACQUES, 

MAIBB  BT  ADJOINT. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Nicolas.  Dès  l'année 
1134,  elle  est  appelée  ecclesia  beati  Nicolay  de  Foliata,  dans 
une  charte  donnée  par  Âlgare,  évéque  de  Coutances,  et  con- 
flrmative  de  plusieurs  patronages  à  l'abbaye  de  Lessay.  Elle 
payait  une  décime  de  35  livres,  et  se  trouvait  comprise  dans 
l'archidiaconé'  de  la  Chrétienté  et  le  doyenné  de  Périers. 
L'abbaye  de  Lessay  en  avait  le  patronage  :  c'était  Robert  de 
La  Haye-du-Puits  qui  lui  avait  donné  cette  église.  Turstin- 
Hadulp  et  son  fils  Odon,  lorsqu'ils  fondèrent  cette  abbaye,  lui 
donnèrent  la  dime  de  leur  moulin  de  la  Feuillie  et  de  ses 
pêcheries  :  Et  decimam  molendini  de  FoUliata  et  de  pisca- 


(1)  Yolr  It  note  pas»  IS.  Annuaire  d$  la  iVansAe,  1S54. 
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riiê.  Une  bulle  du  pape  Urbain  ICI,  donnée  en  Tannée  4186, 
eonBnne  à  cette  abbaye  l'église  de  la  FeuUlie,  ses  dîmes  et  la 
dîme  du  moulin  :  Ecclesiam  de  Foleia  cum  decimis  et  eeteris 

pertinentiis  suis decimam  molendini  de  Folleia  (1). 

Dans  le  xiii^  siècle,  le  curé  était  seul  décimateur,  et  il  avait 
environ  quinze  vergées  de  terre  aumônée.  Sa  cure  valait  alors- 
vingt  livres.  Dans  le  siècle  Stuivant,  la  dime  se  partageait  en 
deux  portions  :  la  grande  et  la  petite.  L'abbé  de  Lessay  avait 
les  deux  tiers  de  la  grande  portion,  ce  qui  lui  valait  60  livres. 
Le  curé  de  Sainte-Opportune  avait  l'autre  portion,  qui  lui 
donnait  30  livres.  Le  chapelain  du  seigneur  de  Pirou  avait 
un  trait  de  dime,  qui  lui  rapportait  60  sous.  Le  curé  en  avait 
un  autre  valant  10  livres,  avec  un  manoir  bâti  sur  une  acre  de 
terre  aumônée. 

Faits  historiques.  — .  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mai  1852,  un  habitant  de  la  Feuillie,  travaillant  la  terre  de  son 
jardin,  trouva  un  vase  en  terre  cuite,  contenant  environ 
8,000  pièces  de  monnaies  minces  et  blanches,  datant  des  xi®, 
xii*^  et  XIII®  siècles,  et  appartenant  aux  règnes  de  Philippe  I^^ 
Louis  VI,  Louis  VII,  Philippe-Auguste,  Louis  VIII,  saint  Louis 
et  Philippe  le  Hardi  (1060  à  1285). 

Une  partie  se  composait  de  monnaies  seigneuriales.  Ainsi, 
on  en  trouvait  à'Eerbert  P^  et  d'Herbert  II,  comtes  du  Mans, 
de  Tan  1016  à  l'an  1062;  de  Robert,  comte  de  Dreux  ;  de 
Samson  de  Mauvoisin  et  de  Henri,  troisième  fils  de  Louis  le 
Gros,  archevêques  de  Reims,  de  1140  à  1175  ;  du  cardinal- 
,archevèque  de  Reims,  Guillaume  de  Champagne,  oncle  de 
Philippe-Augusle,  et  régent  du  royaume  pendant  la  troisième 
croisade  ;  û'Albéric  de  Hautvillars,  archevêque  de  Reims  ; 
A'Hléonore  de  Vertnandois;  de.  Guillaume  III,  comte  de  Pon- 
thieu  ;  de  Raymond,  comte  de  Toulouse;  de  Renaud  de  Dam- 
mariin,  comte  de  Boulogne,  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
Bouvines  (2),  mort  au  château  de  Péronne ,  en  1227;  de 
Thibault,  comte  de  Champagne  ;  de  Simon,  comte  de  Cbâ- 
teaudun  ;d' Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse  ;  de 
Charles  d^ Anjou,  roi  de  Sicile,  tous  les  deux  frères  de  saint 
Louis  ;  et  de  Jean  le  Roux,  duc  de  Bretagne  (3). 

Dans  le  pays,  on  ne  connaît  pas  d'événements  historiques 
qui  se  seraient  passés  dans  la  contrée,  aux  époques  où  ces' 
monnaies  étaient  en  circulation,  et  auxquels  leur  présence  pût 
se  rattacher.  Peut-être  furent-elles  enfouies  sous  le  règne  de 


(1)  Galh  ehrUL,  tom.  xi,  Inttntm.»  col.  148. 

{%)  BataHle  gagnée  par  PhlUppe- Auguste,  le  S7  Jaillet  1214,  contre  Jean 
Sans-Terre  et  Olhon  lY,  empereur  d'Allemagne. 

(d)  Mtémaires  de  la  Société  aeàUémiquô  deXkerbourg,  ann.  1S56, 
pag.  86. 
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Philippe  de  Valois,  alors  que.  commencèrent,  entre  la  France 
et  rÂngleierre,  ces  longues  guerres  qui  durèrent  plus  d'un 
siècle. 

Saint  Louis,  en  l'année  4269,  donna  à  fleRé  perpétuelfe,  à 
Jean  Desjardins,  de  Périers,  et  à  ses  héritiers,  ponr  30  sous  de 
rente,  payable,  chaque  année,  à  la  Saint-Michel,  la  pêcherie 
de  son  vivier  delà  Feuitlle;  sans  pouvoir  détruire  la  chaussée, 
ni  détériorer  le  moulin,  et  sous  la  condition  de  respecter  les 
droits  d'autrui  (t).  Alors,  le  Roi  possédait  le  moulin  qu'on  voit 
sur  la  rivière  d'Ay,  au-dessous  de  Téglise;  il  lui  venait  du 
partage  du  comté  de  Hortain,  après  la  mort  de  Philippe  de 
Boulogne  ;  car,  le  premier  lot  qui  échut  au  Roi  comprenait  la 
Feuillie  :  Hec  est  prima  lotia,  dit  Tacte..,  Criencie;  Foilleia.. . . 
BexeepU  istam  toliam.  ac(um  apud  Rothomagum  m  seacario 
poiche,  anno  gracie  mccxxxv  mense  aprilis  {ï).  Ce  qui  parait 
encore  confirmer  ce  fait,  c'est  qu'en  4  249^  le  Roi  paya  aux 
exécuteurs  testamentaires  du  comte  de  Boulogne,  à  cause  du 
moulin  de  la  Feuillie,  42  livres  5  sous  (3). 

Dans  le  cours  du  xiv*  siècle,  la  défaite  de  Poitiers  (4)  et  la 
captivité  du  roi  Jean  donnèrent  à  Godefroy  de  Harcourt,  qui 
possédait  la  seigneurie  et  le  château- fort  de  Saint-Sanveur-le- 
Vicomte,  les  moyens  et  la  liberté  de  parcourir  et  de  ravager 
la  Basse 'Normandie  ;  mais  bientôt  il  at>andonna  ses  projets, 
et  reprit  le  chemin  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  où  était  sa 
principale  forteresse.  Le  roi  de  France  avait  alors,  dans 
Coutances,  sous  le  commandement  de  Robert  de  Clermont, 
quelques  troupes  qui  lui  étaient  restées  fidèles,  parmi  les- 
quelles étaient  entre  autres  nobles  chevaliers  le  sire  RaouU 
de  Rayneval,  le  sire  de  Réville  et  le  sire  de  Tréauville.  Tous 
ces  brèves  résolurent  de  marcher  contre  le  seigneur  de  Saint- 
SanveuT-le-Vicomte.  ••  Quand  messire  de  Barecourt  qui  étoit 

•  hardi  et  courageux  durement,  sçut  que  les  François  étoient 

•  venus  en  la  cité  de  Coutances,  si  les  désira  grandement  à 
»  trouver  sur  les  champs  et  assembla  tout  ce  qu'il  pouvoit 
»  avoir  de  gens  d'armes,  d'archers  et  de  compagnons,  et  dit 
»  qu'il  chevaucheroit  devers  eux.  Si  se  partit  de  Saint-Sau- 
«  veur-le-Vicomte  ,   et  pouvoient  être  environ  cinq  cents 


(t)  Voir  l'art.  SaintSèbastim'dé'Raids,  Annuaire  dé  la  Manche.  tS57. 
pag.  57. 

(1)  Cet  acte  de  partage  est  du  mois  d'avril  Ii35.  —  Voir  Mémoire$  d$  la 
Société  de$  Anîiqwiire$- de  Normandie,  tom.  xvi,  pag.  66. 

(3)  Anno  domini  m*  ce"  il*  nono  mense  majo  debenlur  hec  eiecotorlbos 
testamenU  domini  PbîHppi  quondam  comIUs  Bolonie  dominas  rex......  Item. 

de  moUndino  de  Fo'eie  f  S  libras  5  $(didos.^Mémoire$  de  la  Société  dee 
Antiquaires  de  Normandie,  toro.  xvi.  pag.  325. 

(4^  Bataille  perdue  par  \e^  Français,  le  t9  septembre  t356,  et  dans  laquelle 
le  roi  Jean  fut  fait  prisonnier. 
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•  hommes Ce  propre  jour  •  ,  continue  Froissart,  «  che- 

•  vauchoient  les  François  et  avoient  envoyé  leurs  coureurs 

•  découvrir.  Si  rapportèrent  à  leurs  seigneurs  que  ils  avoient 

•  vu  les  Navarrrois.  D'autre  part  aussi  messire  Godefroy  de 

•  Harecourt  avoit  envoyé  ses  coureurs  qui  avoient  chevauché 

•  tin  autre  chemin  et  considéré  le  convine  de  François,  ban- 

•  nières  et  pennons  et  quelle  quantité  ils  étoient » 

Ce  fut  à  la  Feuillie,  à  quelques  lieues  de  Coutances,  d'après 
la  tradition,  que  les  troupes  se  rencontrèrent,  dans  un  champ 
que  Froissart  appelle  un  Vignoble  (1)  ;  mais  laissons  parler  ce 
bon  chroniqueur,  cet  excellent  historien  : 

•  Quand  messire  Godefroy  eut  apperçu  Tordonnance,  si  se 

•  retraist  tout  sagement  et  tout  bellement  au  fort  d'un  vi- 
»  gnoble,  enclos  de  drues  haies,  et  entrèrent  toutes  ses  gens  là 

•  dedans  ceux  qui  y  purent  venir.  Quand  les  chevaliers  fran- 
»  çois  qui  là  étoient  en  virent  la  manière,  ils  se  mirent  tous  à 

•  pied,  ceux  qui  à  cheval  étoient  demeurés,  et  avironnèrent  le 
»  fort  et  avisèrent  comment  ils  pourroient  entrer.  Si  allèrent 

•  tout  autour  tant  que  ils  trouvèrent  voie  ;  et  se  aherdirent  {se 

•  serrèrent  les  ti/ns  contre  les  autres)  entre  eux  pour  entrer  là 

•  dedans.  •  A  cette  entrée  de  Tenclos  s'engagea  un  combat 
opiniâtre  ;  les  Français  perdirent  beauaoup  de  monde  ;  mais, 
enfin,  ils  forcèrent  la  brèche,  et  Raoul  de  Rayneval  parvint  à 
planter  sa  bannière  au  milieu  du  vignoble.  «  Les  gens  de 

Monseigneur» ,  continue  Froissart,  •  si  s'enfuirent  et  partirent 
la  plus  grand'partie ,  et  ne  purent  souffrir  les  François. 
Quand  messire  Godefroy  de  Harecourt  vit  ce,  et  que  mourir 
ou  être  pris  il  convenoit,  car  fuir  il  ne  pouvoit,  mais  plus 
cher  avoit  à  mourir  que  à  être  pris,  il  prit  une  hache  et  dit 
à  soi  même  que  il  se  vendroit;  et  s'arrêta  sur  son  pas,  pied 
avant  autre,  pour  être  plus  fort,  car  il  étoit  boiteux  d'une 
jambe,  mais  grand'force  avoit  en  ses  bras.  Là  se  combattit 
vaillamment,  longuement  et  hardiment,  et  n'osoit  nul  attendre 
ses  coups. 


(t)  La  coUure  de  la  vigne,  d'après  M.  Léopold  DelUle»  ne  pénélra  pas  dans 
le  Colentin  ;  quelques  essais,  cependant,  furent  tentés  dans  des  terreins  oà  le 
voisinage  de  la  mer  adoucissait  la  température.  Ainsi,  en  1S88,  une  parUe  de 
la  dot  d'Isabelle  el  de  Raoul  de  Fougères,  son  mari,  consistait  en  vignobles, 
situés  &  Agon  (\)  i  Apud  Aganin  Normannim  totum  redditum  dominœ 
Crêdonii  et  quidqiM  vltîs  ibi  habet,  Geoffroi  de  filontbray,  évéque  de  G)o- 
lances,  planu  dans  eette  ville  un  verger  et  une  vigne  :  Virjfuitum  et  vitMam 
plantavit  (S).  I^enaad  d'Orval  donna  aoi  moines  de  Lesss^  un  clos,  nommé 
le  Vignobù  (3).  Etudes  sur  la  condition  de  la  clqsse  agiricole  et  rèiat  de 
l'affHeulture  en  Normandie,  au  moyen  dge,  par  M.  Léopold  Delisle,  pag. 
418  et  suir. 

(4)  Voir  Annuaire  de  la  Uanehe,  1889.  pag.  701. 
1.  «ft 


(t)Yoîi 
l%)Gai 
Iz)  Voi 


GalL  ehritt .  tom.  ii«  Imlrum,,  eol. 

Voir  Awmuatre  de  I»  Utmehe,  1888,  pâg.  88. 
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•  Quand  les  François  en  virent  la  maniëre,  et  qu'il  donnoit 
ses  coups  si  grands  qu'ils  le  ressoingnoient,  si  mônCèrent 
deux  hommes  d*armes  sur  leurs  coursiera  et  abaissèrent 
leurs  lances,  et  s'en  vinrent  tous  d'une  emMinte  sur  le  dil 
cbevalier  et  Taconsuivirent  (raUeignirerttJïow  ensemble 
d'un  coup  de  leurs  glaives,  tellement  qu'ils  le  portèrent  par 

terre.  Quand  il  fut  chu,  oncques  puis  ne  se  réleva Lors 

s'avaneèrentaucunshommesd'armesàtout  épêesde  guerre 
fortes,  dures  et  étroites,  et  lui  enfilèrent  par  dessous  au 
corps,  et  là  le  tuèrent  sur  place.......  Cette  avenue  vint 

environ  la  Saint  H^rtin  en  hiver,  l'an  mil  trois  cent  cin- 
quante six  (I).  « 
Dans  le  cours  du  xva*  siècle,  on  comptait  trois  fiefs  nobles 
à  la  Feoillie  :  le  fief  du  Roi  relevant  do  domaine  de  Saint* 
Sauveur- Lendelin,  et  dont  le  vicomte  de  Périers  était  le  sé- 
néchal; le  fief  ou  branchede  la  barannie  de Cavilly,  en  la 
paroisse  de  Sainte-Opportune  ;  et  le  fief  de  Créancts,  relevant 
du  comté  tie  Créances. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Lessay  avaient  à  la  Fenillie  un 
moulin  à  eau  et  à  blé,  dont  le  revenu,  eu  1689,  était  de  180 
livres.  Dès  Tannée  1423,  ils  déclarent^  dans  un  aveu,  avoir, 
dans  la  paroisse  de  la  Feuillie,  un  moulin  d'eau. 

le  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  un  fait  qui  aurait, 
pour  la  paroisse  de  la  Feuillie*  une  grande  importance,  s'il  se 
vérifiait  :  c'est  que  la  famille  du  grand  Racine  serait  peut-être 
originaire  de  la  Feuillie.  Voici  ce  qu'on  lit  d^ns  un.  rapport  que 
H.  Duboso,  le  savant  et  laborieux  archiviste  do  département, 
adressait  à  H.  le  Préfet,  dans  le  mois  de  juillet  1853  (2)  : 
«  J'ai  rencontré,  dans  les  archives  du  domaine  de  Saint  * 

•  Sauveur-Léndelin,  un  titre  qui  proove  que  Guillaume  Racine, 
»  demeurant  à  Ambleville,  au  Vexin-le- François^  avait  des 
»  parents  dans  la  paroisse  de  la  FeuilHe,  au  diocèse  de  Caus^ 
K  tances,  en  l'année  1607.  Ambleville  étant  à  quinze  lieues, 
»  au  plus,  de  la  Ferté-Milon,  berceau  de  la  famille  du  grand 
n  Racine,  je  me  suis  demandé  s'il  n'y  aurait  point  eu,  par 

•  hasard,  quelques  rapports  entre  celte  famille  et  celle  de 

•  Guillaume  Racine.  La  bisaïeule  de  l'auteur  d'Eslher  et 
«  d'Athalie  s'appelait  Anne  Gosset;  elle  dut  mourir  vers  1593. 
»  Or,  il  arrive  que  le  nom  de  Gosset  se  rencontre,  dans  le 
«•  XVI®  siècle,  à  la  Feuillie,  où  celui  de  Racine  a  été  fort  com- 
»  mun  dans  tous  les  temps.» «-Cette  dernière  coïncidence  doit- 
naturellement  augmenter  les  soupçons  et  provoquer  de  nou- 
velles recherches. 


(i)  Froissart.  Chr<mique$  (te  France,  S*  parUe,  liv.  i**,  oliap.  54  et  ^, 
-CoHect.  des  Chroniques.  Edit.  ée  M^Buebon,  lom.  lu,  pag.  SSO. 
(«)  Annuaire  du  département  dû  kt  iian^,  1854,  peg.  Sts. 
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GEFF05SES. 


GefTosses,  Gervoldifossa,  Givoldifvssa,  Givefossa,  Guief- 
fotsa,  Guine/ossa,  Ginefossa,  Ginefoue,  Guinoufosse,  Ginol- 
Aifossa  :  tels  sont  les  noms  sous  lesquels  Geffosses  est  désigné 
dans  les  chartes  et  autres  actes  du  moyen-âge. 

L*êgUge  présente  un  parallélogramme  rectangle.  Le  chœur 
est  de  construction  toute  récente,  et  il  n'offre  aucun  intérêt. 
Huit  fenêtres  de  forme  carrée  éclairent  cette  partie  de  l'église. 

Lii  nef,  à  part  les  retouches  qu^elle  a  subies,  est  duxiu^ 
siècle.  Les  fenêtres  actuelles ,  deux  exceptées ,  qui  sont 
courtes,  étroites  et  à  lancette,  en  ont  remplacé  d'autres  qui 
étaient  de  la  même  époque.  Ce  qui  semble  confirmer  la  date 
que  j'indique,  c'est  que  la  porte  occidentale  est  du  xiu^  siècle. 
Son  archivolte,  avec  ses  cannelures  et  ses  tores,  retombe  de 
chaque  côté  sur  des  colonnettes  géminées,  dont  les  chapiteaux 
sont  garnis  de  volutes  ou  crochets.  Il  exista  au-dessus  une 
grande  fenêtre  en  ogive,  à  double  baie,  divisée  par  un  meneau, 
qui  doit  n'avoir  été  ouverte  que  dans  le  cours  du  xiv®  siècle. 

Le  cbceur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois  ;  peut*  être  la  nef 
l'a-t-elle  été  en  pierre;  du  moins,  des  corbeaux  placés  dans 
les  murs  pouvaient  être  destinés  à  recevoir  la^  retombée  des 
arceaux.  On  a  souvent  détruit  des  voûtes  en  pierre»  par  me- 
sure de  prudence,  pour  éviter  une  poussée  qui  aurait  entraîné 
la  chute  des  murs  latéraux. 

Une  tour  quadrilatère,  se  terminant  par  un  petit  toit 
pyramidal  octogone,  est  placée  au  nord,  à  l'extérieur,  entre 
choepr  et  nef.  Il  existe,  sur  chaque  façade,  une  fenêtre  en  ogive 
avee  colonnettes.  Peut-être  cette  tour  date^^r-elle  du  xir^ 
siècle. 

On  voit  au-dessus  de  l'autel  un  tableau  fort  étendu,  repré- 
sentant i.-C.  au  milieu  de  ses  disciples,  au  moment  delà 
Cène  :  c'est  l'œuvre  d'un  artiste  de  Bayeux. 

La  cuve  baptismale  est  en  granit,  et  repdse  sur  Me  c^toMe 
centrale  et  quatre  colonnes  auxiliaires.  Chaque  façade  «  90 
centimètres  dé  largeur. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Sarafsoti.  Elle  payait 
une  Aécîme  de  55  livres,  et  dépendait  de  l'ardhidiaeoné  de  la 
Chrétienté  et  du  doyenné  de  Périers.  Le  patronage  se  parta- 
geait entre  le  Roi  et  l'abbaye  de  Lessay.  L'église  fut  donnée  à 
ce  monastère,  par  Richard  de  Rollos,  Roger  d'Âubigny  etCla- 

rembault  de  Gratot  :  Ex  dono  Clarembaldi  de  Girurtot 

quidquid  habebant  in  ecclesiu  nmcti  Samomi  49  tU99- 
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fo88a{\).  Guillaume  d'Âubigny,  comle  d'Arundel,  confirma  à 
Tabbaye  de  Lessay  les  églises  de  Gefrosses,  Fleugères  et 
plusieurs  autres.  Roger  d'Âubigny  et  Guillaume,  son  père,  lui 
avaient  donné  une  partie  de  Téglise  de  Geffosses  en  Cotentin  : 

Ew  dono  Roger  a  de  Albineio  et  WiUelmi  patris  ejus 

parlem  ecclesiœ  de  Givefossa  quam  Osmundus  clericus 
lenuit  cùm  parlinentiis  suis  {%). 

Lorsque  le  Livre  noir  fui  rédigé,  dans  le  cours  du  xiii® 
siècle,  Féglise  avait  deux  portions.  L'une  appartenait  au  Roi, 
et  Tabbé  de  Lessay*  qui  en  avait  le  patronage,  percevait 
deux  gerbes  sur  cette  portion  ;  le  vicaire  avait  la  troisième  et 
le  casuel.  Il  rendait  16  deniers  à  Tabbé,  à  raison  des  menues 
dimes.  Le  Roi  avait  le  patronage  de  Tautre  portion.  Le  curé 
avait  Tautelage,  Jean  Picot  une  gerbe,  Tabbé  de  Lessay.une 
autre  gerbe  que  maître  Silvestre  lui  avait  donnée,  et  60  sous 
sur  la  portion  de  Jean  Picot.  Herbert  d'Agneaux,  écuyer, 
percevait  la  troisième  gerbe;  il  habitait  Geffosses, en  1250. 

Dans  le  siècle  suivant,  l'église  avait  deux  curés  et  se  divi- 
sait encore  en  deux  portions,  la  grande  et  la  petite  portion. 
La  dime  se  partageait  entre  l'abbaye  de  Lessay,  les  deux 
curés  et  le  chapitre  de  Coutances.  Il  y  avait,  dans  la  paroisse, 
une  prébende  :  Est  quedam  prebenda  in  parrochia.  Elle  pre- 
nait la  troisième  gerbe  sur  la  petite  portion  dont  le  Roi  ou  la 
Reine  avait  le  patronage  :  Que  percipit  lerciam  garbam  in 
minori  par  lime  eujus  Rex  vel  Begina  est  patronus  (3). 

Il  existait,  dans  la  paroisse,  une  chapelle  nommée  la  cha- 
pelle de  la  Corneille.  Elle  payait  une  décime  de  13  livre^. 

La  famille  Ferrand,  qui  avait  la  seigneurie  du  flef  des 
tiares,  présentait  à  eette  chapelle  qui,  sans  doute,  dépendait 
de  ce  flef.  Au  surplus,  le  fief  des  Mares,  situé  à  Saint* 
Sauveur- Lendelin,  s'étendait  sur  Geffosses  et  la  Ronde-Haye. 
—  On  voit,  dans  un  acte  de  l'an  1421,  que  Henri  V,  pendant 
l'occupation  anglaise,  présenta  Thomas  Monlanit  pour  la 
chapelle  de  la  Corneille,  à  Gine fossé. ^^On  trouve,  dans  le 
cours  du  XYii^  siècle,  Vincent  Ferrand ,  prêtre,  écuyer,  sieur 
de  la  Corneille. 

Faits  historiqoes.—  Genifossa,  suivant  les  uns,  signifie 
tooU^eùu  des  bravts,  du  mot  saxon  ou  celtique  gessi,  fort, 
brave,  et  fossa,  tombeau.  Un  écrivain  raconte,  en  effet,  qu'en 
l'année  878,  les  Normands,  établis  dans  le  Cotentin,  ayant 
voulu  recommencer  leurs  courses,  furent  attaqués  et  défaits 
par  AUain,  comte  de  Bretagne,  dans  un  grand  combat  qui  se 


(1)  OàU.  ohrUt.t  tom.  xi,  itutrum..  col.  i86. 

(S)  QaU.  ûhritt*,  ton.  xi,  Imirum,,  eol.  SS6  ;  Neuêtria  pia,  pag.  610. 

(t)  Voir  l«  LIf  re  noir  et  U  Livra  blaoc. 
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livra  sur  les  bords  de  la  mer,  dans  un  endroit  nommé  Oe/fosse, 
combat  que  l'on  nomme  la  bataille  de  Coulances  (I).  D'après 
d'autres,  le  mot  Geffbsse  indiquerait  peut-  être  un  emplace- 
ment militaire,  occupé  par  les  Romains.  Le  mot  fossatum 
viendrait  à  l'appui  de  cette  conjecture  ;  car  ce  mot«  en  Angle- 
terre et  souvent  en  Normandie,  indique  assez  généralement 
le  voisinage  d'une  voie  romaine  ;  or,  on  sait  que  GetTosses  est 
à  peu  de  distance  de  la  voie  romaine  partant  de  Coriallum, 
Cherbourg,  et  arrivant  à  Coutances,  passant  par  la  Haye-du- 
Puits,  la  lande  de  Lessay,  le  Bigard  et  Hontsurvent.  Quoi  qu'il 
en  soit,  GefTosses  a  toujours  été  cité  comme  une  des  plus  aii- 
ciennes  paroisses  du  pays.  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette 
tradition,  c*est  qu'il  y  a  encore  des  pièces  de  terre  qui  se 
nomment  le  Poirage  ou  le  lieu  de  la  foire,  la  Marchanderie 
ou  le  lieu  destiné  aux  marchands  ;  une  autre  s'appelle 
t Hôpital.  On  a  trouvé,  au  milieu  de  plusieurs  champs,  des 
puits,  des  ossements,  qiii  annoncent  d'anciennes  habita- 
tions (2). 

GefTosses  relevait  du  comté  de  Hortain,  et  il  figurait  au 
nombre  des  fiefs  compris  dans  le  lot  qui  échut  au  Roi,  dans  le 
partage  auquel  donna  lieu  la  mort  de  Philippe,  comte  de  Bou« 
logne.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  Roi  avait  une  partie 
du  patronage  de  l'église. 

Robert  de  Courcy,  se  disant  fils  de  Guillaume  de  Courcy,  un 
des  personnages  les  plus  importants  de  la  première  moitié  du 
règne  de  Henri  II,  et  un  desr  témoins  les  plus  habituels  des 
chartes  de  ce  prince,  jouissait  à  Geffosses  d'une  terre  relevant 
de  la  baronnie  d'Osmanville  (3). 

On  voit  que  Guillaume  du  Hommet,  chevalier,  châtelain  de 
Beaumont-le- Richard,  avait  à  Geffosses  une  terre,  qu'il  donna 
à  Jean  de  Maisons,  bailli  de  Cotentin,  en  l'année  1239  (4). 

Dans  l'état  des  fiefs  de  la  vicomte  de  Coutances,  rédigé  en 
1327,  on  lit:  «  Guillaume  Hardouin  tient  en  fieu  du  Roy  nostre 
»  sire  la  ferme  de  Montcarville  franchement  dont  il  y  a  partie 

•  eu  Gueffosses  et  en  rent  ledit  Guillaume  20  s.  a  la  Saint 
»  Michel  et  20  s.  a  la  My-Caresme  et  3  s.  i  d.  a  chacun  des 
»  hommes  dessus  dits  pour  graverie  et  vaut  de  revenu  audit 

•  Guillaume  20  liv.  tournois.  • 

On  comptait,  dans  le  xvii«  siècle,  douze  fiefs  nobles  à  Gef- 
fosses :  d'abord  le  domaine  du  Roi,  en  la  table  de  Geffosses, 
dont  le  vicomte  de  Périers  était  le  sénéchal. 


(1)  llsf.  de  U.  Lefraiic;  HUtoire  milUairê  d$$  Boeains,  par  M.  Rieliard 
Seguin.—  Peat-étre  «'agit*!!  de  Géfo$$$^  daa»  le  Besain,  cantoo  d*Isigny. 

(8)  Mm.  de  M.  LefraDc. 

(9)  Voir  Annuaire  de  la  Manchet  1857,  pag.  47. 

(4)  Mhnairee  de  la  SœiM  dee  Àntiquairee  de  Ncrmemdiêt  tom.  zvi» 
pag.  69. 


'40  - 

Les  fiefs  Vichard,  Caujaux,  Servigny,  Cuves  et  Orglandes, 
apparlenaient  à  Georges  d'Argouges,  chevalier,  seigneur  et 
Hiarquis  de  Gratot.  Dans  la  seconde  moitié  dii  xviii®  siècle, 
avant  4778,  Jean-Antoine  d'Argouges  était  seigneur  en  partie 
de  Geffosses. 

Les  fiefs  du  Castel  et  de  Brelteville  étaient  à  Gilles  Samson, 
écuyer,  sieur  deGruchy.  Dans  les  premières  années  du  xyiii^ 
siècle,  on  trouve  comme  seigneur  et  patron  de  Geffosses 
MontmartiD  et  Hautteville*près-la-Mer  ,  Nicolas  Samson  , 
écuyer,  sieur  de  Bretteville,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  gé- 
Héral  civil  et  criminel  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Cou- 
tances. 

Les  fiefs  de  Canlelou,  des  Mares,  de  Guéhébert  et  du  Bois 
appartenaient  :  —  le  premier  à  Denis  Varin,  capitaine  dans  la 
marine,  et  avant  lui,  à  son  père  Bonaventure  Varin,  sieur  de 
Canlelou  ;  •—  le  second  à  Jacques-Louis  Ferrand  ,  écuyer , 
sieur  de  la  Conté  à  Sainl-Sauvenr-Lendelin.  Hessîre  Pierre* 
Anne- Georges  Ferrand  prenait,  en  1778,  le -titre  de  seigneur 
et  patron  en  partie  de  ueffosses  ;  —  le  troisième  à  Jacques- 
Antoine  Belin  ;  —  et  le  Quatrième  à  François  du  Saussey, 
écuyer,  sieur  du  Bois.  Ces  trois  derniers  fiefs,  de  temps 
immémorial,  n'avaient  plus  de  plaids. 

On  trouve  qu'en  Tannée  4706,  le  receveur  du  domaine  de 
Saint- Sauveur-Lendelin  demandait  le  paiement  de  la  rede- 
vance d'une  paire  d'éperons  et  d'une  livre  de  poivre,  qui, 
suivant  lui,  était  due  au  domaine,  à  cause  du  fief  ou  sei- 
gneurie des  Mares,  pour  le  ténement  Olivier  des  Mares.  Le 
prévôt  de  ce  fief  ou  seigneurie  prétendait  que  cette  redevance 
n'était  pas  due  par  le  propriétaire  du  fief.  Julien  Bandin,  de 
son  côté,  tant  pour  lui  que  pour  les  hommes  et  tenants  de  la 
sieurie  des  Mares,  soutenait  que  les  tenants  n'étaient  point 
susceptibles  de  cette  faîsance  d'une  paire  d'éperons  et  d'une 
livre  de  poivre,  et  que  c'était  au  propriétaire  du  fief  à  l'ac- 
«fuitter.  Cette  grave  affaire  fut  portée  devant  le  bureau  îles 
finances,  à  Caen  (4). 

Un  curé  de  Geffosses,  nommé  Néel,  fut  condamné,  en  l'an- 
née 4656,  par  l'évéque  de  Goutances  Claude  Auvry,  à  tenir 
prison  pendant  sept  ans,  à  jeûner  trois  fois  la  semaine  et  à  la 
privation  de  son  bénéfice.  Néel  appela  comme  d'abus  devant 
te  Parlement  de  Normandie,  qui  confirma  la  décision  de 
l'Evéque.  L'arrêt  ne  fait  pas  oonnattre  les  motifs  de  cette 
condamnation  sévère. 

L'abbé  Pouret,  qui  devint  chanoine  et  pénitencier  de  la 
cathédrale  de  Coutances,  était  né  à  Geffosses.  C'était  un 
homme  studieux,  très-versé  dans  l'histoire  ecclésiastique  du 


(!)  filtrait  dM  ârcbivef  du  domaine  de  Salnt-SeaTeor-LeDdeUn. 
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diocèse^  ei  surtout  dans  la  connaissaneie  des  cartulaires  et  des 
anciens  manuscrits.  Il  fournit  aux  bénédictins  qui  publièrent 
le  XI®  volume  du  Gallia  christiatM,  les  meitleors  renseigne- 
ments sur  l^histoire  de  l'évéché  et  du  diocèse  de  Coutances. 
Son  nom  es€  mentionné  avec  éloges  (fens  la  j^réface  dé  cet 
intéressant  volume,  dont  la  savante  Congrégation  lui  offrit 
un  exemplaire  comme  témoignage  de  sa'  reconnaissance.  Il 
mourui  dans  un  flge  fort  avancé,  vers  1760  (i). 

GetTossesvit  naître  encore,  dans  le  cours  du  xyiii®  siècle  (2), 
Lonls-Charles  Bisson,  qui,  après  avoir  fait  de  bonnes  études 
au  coUége  de  Coutances,  embrassa  l*élat  ecclésiastique,  devint 
prêtre,  el  administra,  pendant  plus  de  vingt  ans,  la  cure  de 
Saint-Lovet-sur-Lozon.  Ayant  prêté  serment  à'  la  Constitution 
civile  du  clergé,  il  devint  grand  vicaire  de  Tévéque  de  la 
Manche,  et  resta,  pendant  dix  mois,  en  prison,  pour  avoir 
refusé  de  remettre  ses  lettres  dé  prêtrise.  Elu  évêque  de 
Bayeux,  en  t790,  il  flt  tous  ses  efforts  pour  calmer  les  esprits; 
trois  ans  après,  il  se  démit  de  son  èvêcbé,  en  protestant  de 
son  obéissance  au  €hef  de  l'Eglise.  Il  vécut  depuis  à  Bayeux, 
se  livrant  à  Tétude  ;  et  il  y  publia  plusieurs  petits  ouvrages  : 
un  d'eux,  intitulé  Mémoire  sur  les  changements  que  la  mtr 
a  apportés  sur  le  littoral  du  département  du  Calvados,  rem- 
porta le  prix  proposé  par  l'Académie  des  belles-lettres  de 
Caen.  Il  «vait  publié,  pendant-  six  années,  à  commencer 
de  4770;  VAimanêsk  historique  et  ecclésiastique  dé  Cou- 
tances.—1\  mourut  à  Bayeux»  le  S8  février  4820: 


AKNBYILLB. 


ÂnnevilICt  Arnovilla,  Anslevilla^  AnsnoviUa,  Asnevilla, 
Annevilla. , 

On  dit  aussi  Anneviile^sur-Mer,  pour  distinguer  cetAe  pa- 
roisse de  oelte  ffAnneville-en^Saire. 

L'église  présente  la  forme'd'ttn  carré  oblong,  et  se  compose 
do  ebœor  et  d'une  nef  qu'aucune  arcade  ne  partage.  Le 
chœur,  qui  est  voûté  en  tiois,  doiV  avoir  été  refait  ;  du  moins 
ou  remarque  dans  le  mur  dtt  nord  deux  modiilons  à  tèles 
gômaçantes.  Dans  le  mur  absidal  une  fenêtre  en  ogive  a  été 


(1)  Etudes  histwiqWM  tur  U  département  de  la  Mamhe».  ptr  M*  ^  ^^^' 
rtlle,  pag.  866. 
(i)  te  leoetèbre  174S. 
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bouchée.  Des  quatre  feoèlres  qui  éclairent  le  chœur,  deux 
sont  de  forme  carrée,  les  deux  autres,  les  plus  rapprochées 
de  l'autel,. sont  à  ogive  subtrilobée. 

Le  lïiur  septentrional  de  la  nef  appartient  au  xi®  ou  xit® 
siècle  ;  il  a  subi  plusieurs  retouches,  et,  malgré  la  couche  de 
mortier  dont  il  est  couvert  dans  plusieurs  parties,  on  y  dis- 
trogue  encore  de  Vopus  spicatum.  Les  fenêtres  qui  éclairent 
la  n^f  sont  insignifiantes;  la  voûte  qui  est  en  bois  date  de 
1738. 

L'arc  triomphal  en  pierre,  quand  je  visitai  Tôgliae,  venait 
d'être  détruit,  afin  d'ouvrir  une  fenêtre  dans  le  mur  méri- 
dional pour  obtenir  plus  de  lumière,  et  aussi  parce  que  M.  le 
curé  Fa  voulu,  me  dit  un  habitant  de  la  paroisse  que  j'inter- 
rogeai sur  le  motif  de  cette  destruction,  S'il  y  avait  une  chose 
à  supprimer  dans  l'église,  c'étaient  bien  ces  espèces  de 
rideaux  de  coutil  et  ce  ciel  bleu  étoile  qui  décorent  une  partie 
de  la  voûte  du  sanctuaire,  plutôt  que  l'arc  triomphal  qui  forme 
une  séparation  traditionnelle  entre  le  chœur  et  la  nef  :  la 
suppression  de  l'arc  triomphal  est  toujours  un  moyen  infaillible 
de  défigurer  l'église,  et  de  lui  enlever  ce  qu'elle  a  de  plus 
caractérisé ,  puisqu'il  est  très-souvent  orne  de  moulures. 
Il  n'est  que  trop  vrai  que  ceux  qui  devraient  veiller  à  la  con- 
servation des  églises,  sous  prétexte  de  les  embellir  à  la  mo- 
deme,  s'efforcent  souvent  d'effacer  la  différence  que  l'archi- 
tecte, guidé  par  une  pensée  religieuse,  avait  marquée  entre 
les  deux  parties  de  l'église. 

La  cuve  baptismale,  de  forme  carrée,  repose  sur  un  fût 
octogone,  et  offre  sur  chaque  façade  un  écusson  sans  ar- 
moiries. 

Une  tour  carrée,  massive,  et  terminée  par  un  toit  à  double 
égout,  est  placée  à  l'extrémité  de  la  nef,  vers  l'ouest. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Samson.  Elle  était 
taxée  ft  une  décime  de  3i  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé 
et  du  doyeniié  de  la  Chrétienté.  L'évêque  de  Coûta nces  en 
avait  le  patronage;  mais  avant  lui,  et  dans  lés  xiii®  etxiv^' 
siècles,  il  appartenait  à  l'abbaye  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 
La  dime  se  partageait  entre  l'abbé  do  Saint-Sauveur  et  le 
curé  qui  avait  le  casuel  en  sus.  A  l'époque  de  la  rédaction  du 
Livre  noir,  Téglise  valait  30  livres  au  curé  et  22  à  l'abbé  de 
Saint-Sauveur.  Le  curé  payait  quatre  sous  pour  la  chape  de 
l'évêque,  trois  sous  et  deux  deniers  pour  droit  de  visite,  la 
moitié  du  droit  de  visite  de  l'archidiacre,  et  vingt  deniers 
tournois  pour  le  saint  chrême.  11  n^y  avait  dans  le  xiv^ 
siècle  aucune  chapelle  ^blus  la  paroisse  :  Item  nulla  capella 
est  in  dicta  parrochia. 

Faits  historiques. — Dans  le  moyen  âge,  plusieurs  points 
du  pays  étaient  continuellement  exposés  aux  irruptions  vio- 
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.lentes  de  \%  mer  :  aussi  favorisait-on  beaucoup  les  entre- 
preneurs  d'endiguements,  travaux  connus  sous  le  nom  de  dics 
ou  dyks.  Il  parait  qu'Anneville,  dans  le  xii®  siècle,  avait  sa 
digue  contre  les  envahissements  de  la  mer;  car  ou  voit,  en 
Tannée  4154,  Richard,  évoque  de  Coutances,  confirmera 
Vabbaye  de  Saint-Sauveur*le-Vicomte,  ce  que  Guillaume  Suen 
possédait  dans  Téglise',  le  marais  et  le  dyk  d'Ânneville  près 
Geffosses  :  Et,  quicquid  habebat  in  ecclesia^  in  maresco  et  in 
dico  ipsius  Ansleville  (1). 

Le  territoire  d'Ânneville  faisait  partie  du  comté  deMortain, 
et  lors  du  partege  de  ce  comté,  Anneville  fut  compris  dans  le 
premier  lot  qui  échut  au  Roi.-*La  baronnie  de  Gouviile,  dans 
le XY^  siècle,  s'étendait  sur  Anneville.  Celte  baronnie,  à  cause 
de  la  mlDorité  des  héritiers  de  Jean  de  Grimouville,  leur  oncle, 
fut  mise  en  la  garde  du  Roi  pour  10  livres  tournois  de  rente. 
Ce  fut  Robert  de  Grimouville,  chanoine  de  Téglise  cathédrale 
de  Coutances,  curé  de  Garantilly,  et  seigneur  de  Grimouville, 
qui  prit  cette  garde.  Jean  de  Grimouville  avait  épousé  Jeanne 
d'Anneville,  dame  de  Saint-Hartin-le- Vieux ,  qui,  devenue 
veuve,  épousa  Jean  de  PoVtescu,  chewlier. 

La  paroisse  d' Anneville  avait  autrefois  une  foire  qui  se  te- 
nait le  jour  de  la  fête  de  Saint-*Pierre-ès-liens  (2).  Le  Roi 
Tavait  établie  dans  le  mois  de  juillet  1324  en  faveur  de 
Robert  des  HoitierjS,  chevalier  (3). 

Le  flef  d'Anneville,  au  commencement  du  xv^  siècle,  ap- 
partenait à  Sauvage  de  Villers.  Confisqué  par  Henri  V,  lors  de^ 
l'occupation  anglaise,  ce  prince  le  donna  à  Jean  Cherwin,  un  de 
ses  partisans.  Après  Texpulsion  des  Anglais,  le  lieutenant  du 
bailli  de  Cotentin  adressa  aux  sergents  de  son  ressort  un 
mandement  du  roi  de  France  pour  que  le  flef  d'Anneville  fût- 
rendu  à  son  ancien  propriétaire. 

Dans  le  cours  du  xvii«  siècle,  on  comptait  deux  flefs 
nobles  à  Anneville,  le  fief  d^ Anneville  et  celui  des  Touches. 
Ils  appartenaient  Tun  et  Tautre  ft  Claude  de  Vassy,  chevalier, 
seigneur  et  marquis  de  Pirou  :  un  moulin  à  eau  et  à  blé  qui 
en  dépendait  était  d'un  revenu  de  cent  fivres.  La  paroisse 
d'Anneville  dépendait  en  partie  du  marquisat  de  Pirou. 

On  trouve,  en  1763,  messire  Marie  de  Vassy,  marquis  de 


(1)  Voir  le  carlalaire  de  Salnt-Sauveur-le-Yicomte.— En  1303,  on  cite  à 
SainC-ReiDi^es-Landes  le  chef  du  die,  et  en  1399,  le  seigneur  de  Ja  Haye- 
do-Poi(s  déclarait  avoir  droit  de  digùeries  et  Ut  juriÈdietion  de  ce,  et 
pluMieurs  grèzex,  roehUrs  et  miellés,  en  plusieurs  paraisses,  M.  Léopold 
Delisle,  Eludes  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  et  V état  de  Vagricul" 
turc  en  Normandie  au  moyen  dge,  pag.'i92  el  suiv.;  Annuaire  de  la 
Manche,  1851.  pag.  623. 

{%)  Le  1*'  du  mois  d'août. 

(S)  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  MSQ^pag.  533« 
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Brecey  et  de  Pirou,  seigneur  d'Annevitte,  et,  en  l'année  1789, 
comme  seigneur  et  patron  de  la  paroisse,  le  comte  Alexandre 
de  Vasfiy»  seigneur  de  Pirou. 


Ici  se  terminent  mes  notes  sur  les  monuments  et  les  faits 
historiques  des  156  ancieacies  paroisses  qui  composent 
aujourd'hui  les  438  communes  de  l'arroiidissepient  de  Cou* 
tances.  J'ai,  pendant  dix  ans,  dans  les  jours  et  dans  les  ins- 
tants de  loisir  que  me  laissaient  mes  fonctions,  visité  les 
églises  et  les  chapelles»  les  ruines  des  abbayes  et  des  prieurés, 
et  celles  aussi  des  vieux  châteaux  féodaux.  J'ai  interrogé  les 
faits  historiques  relatifs  à  chaque  localité,  les  manuscrits  et 
les  chartes  que  j'ai  pu  me  procurer;  et  du  fruit  de  mes  excur- 
sions» de  mes  lectures  et  de  mes  recherches,  j'ai  composé  le 
livre  d'ont  j'achève  la  publication,  cherchant  moins  à  faire  un 
ouvrage  qui  aurait  uh  défaut  par  trop  grande  celui  d^ètre  fort 
incomplet,  qu'à  obéir  à  ce  précepte  évangélique,  Colligite 
qm  sfi^raverunt  fragmenta,  ne  pereant  (f  ) . 

Dans  ce  livre,  j'ai^  ew-plusieurs  fois  l'occasion  de  remercier 
les  persounes  qui  m'ont  fourni  des  manuscrits  et  des  pièces 
historiques,  ou  qui  ont  bien  voulu  m'aider  de  leurs  conseils  ; 
mais  je  ne  puis  le  terminer  sans  témoigner  publiquement  de  ma 
reconnaissance  à  M.  Léopold  Delisle,  membre  de  l'Institut  ; 
à 'M.  Dubosc,  archiviste  du  département  de  la  Manche,  pour 
ses  importantes  communications  ;  et  à  M.  Denis,  avocat  à 
Saint-Lo,  qui  m'a  fourni  d'utiles  renseignements,  et  a  bien 
voulu  surveiller  l'impression  de  cet  ouvrage.  Je  dois  aussi  des 
remerciments  à  ceux  de  MM.  les  curés,  en  petit  nombre  mal- 
.heureusement,  qui  ont  compris  mon  but,  et  m'ont  aidé  à 
l'atteindre,  en  me  communiquant  les  renseignements  et  les 
actes  qu'ils  avaient  à  leur  disposition.  Je  dois  aussi  un  boa 
souvenir  à  un  excellent  prêtre ,  M.  l'abbé  Le  CardonneU 
vicaire  à  Saint^Jores,  pour  les  nombreux  renseignements 
qu'il  m'a  donnés  sur  un  grand  nombre  de  paroisses  des  can- 
tons de  Périers  et  de  la  Haye-du-Puits. 


ADDraONS. 

Je  place  ici  des  inscriptions,  quelques  actes  ou  faits  histo- 
riques que  je  n'ai  connus  que  depuis  la  publication  des  parties 
de  ce  travail  qui  auraient  dû  les  renfermer. 


(i;  JoAN.,  cap.  vi^  T«n.  IS. 
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AddHloB  à  l'arUela  SAHIT-PIEBJUB,  Annuaire  de  1859,  pag.  641, 

«prés  la  ligne  45. 

Un  obiluairc  de  Féglise  de  Saint-Pierre,  rédigé  vers  l'an 
1660»  contient  une  inscription  ainsi  conçue  : 

iroTA 

QVE  l'an  1494  LB  JOUR  8^  GE0B6B8  FUT  RBBDIFIÉB 

gb8tb  é6lmb  apbbk  la  dbmolinon  dicbllb 
moibnh^  l'aidb  kt  hngcliebb  asfbgtion  de 

R.  p.  BIf  DIBU  MBSS'*  6BFB0T  HBBBBBT 

BTESQZ  DB  GOUSTANCBS. 

B.  I.  P.  AHBN. 

JUdftton  A  Parllole  OOmUTV,  Annmire  de  185S,  pag.  656» 
^  aa  lien  des  lignes  18  i  55. 

Voy.  dans  Y  Annuaire  de  1860  cette  addition  placée  en  note, 
an  bas  de  la  page  47  et  de  la  suivante. 

AadUloii  A  FarliDle  BIOHTSORVBIIT,  Annuaire  dé  1859,  pag.  673, 

entre  les  lignes  II  et  is) 

Le  terme  mansionarii  que  Ton  trouve  avec  ceux  de  oioii- 
siannarius  ou  mansionalis  dans  les  textes  normands  »  est 
synonyme  du  mot  Mte.  L*état  des  botes  se  rapprochait  un  peu 
de  celui  des  vavasseurs.  Ce  qui  les  en  distinguait  surtout  c'é- 
tait la  moindre  étendue  de  leur  ténement.  «  Les  hôtes»  en 

•  tant  que  hôtes,  ne  devaient  jouir  que  d'un  ténement  assez 
»  restreint  :  une  petite  cabane,  une  cour  et  un  jardin.  »  Etudes 
sur  la  condition  de,  la  classe  agricole  et  Vétat  de  fagricul" 
ture  en  Normandie,  au  moyen-âge^  par  M.  Léopold  Delisle» 
pag.  8  et  suiv. 

Addition  A  l'artiola  MBJJMVUJUà,  Annuaire  de  1858,  pag.  «75, 

entre  les  lignes  5  et  6. 

Dans  un  aveu  rendu  le  13  mai  1393,  pour  une  vavassorie 
sise  à  Brainville,  vicomte  de  Coutances,  on  lit  :  «  et  sont 
9  tenus  mes  hommes  vavasseurs,  cest  assavoir  ceulx  qui  se 
*•  marient  de  jouster  sur  bestes  chevallines  et  ferir  au  post 

•  chascun  d'une  lance  d'arme  de  plain  poing  par  la  pougnie, 

•  tant  qu'il  aient  chascun  une  lance  rompue  ou  qu'ils  soient 
»  cheux  à  terre,  et  chascun  qui  cherra  en  doit  pour  ce  xviij 
»  sous  d'amende,  et  ceulx  qui  ne  vouidront  jouster  paieront 

•  chascun  de  ce  xvïij  res  d'avaine,  et  sont  ces  choses  appe- 

•  lées  quictaines.  »   Voir  Ducange,  au  mot  QuiirrARA.  La 
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signification  de  ce  mot  pourrait  être  chevauchée.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ces  joules  qui,  au  moyen-ège,  accompagnaient  la 
célébration  du  mariage,  étaient  d'un  usage  très-répandu. 
Sans  doute  elles  avaient  un  sens  symbolique.  Voir  Touvrage 
ci-devant  cité  de  M.  Léopold  Delisle,  pag.  70. 

AddiUoii  à  rartiole  GRATOT,  Annuaire  de  1859,  pag.  680» 

eolre  les  lignes  91  et  23. 

La  seigneurie  de  Gratot  était  dans  la  mouvance  de  celle 
de  Marigny  ;  car  on  voit  Guillaume  d'Argouges,  en  Tannée 
1384,  rendre  aveu  du  fief  de  Gratot  à  la  seigneurie  de  ce 
lieu. 

Jacques  Payen,  de  la  famille  de  Jehan  Payen,  seigneur  de  la 
Poupeiière,  épousa  Marguerite  d'Argouges,  fille  de  Piètre 
d*Argouges  et  de  demoiselle  de  Sainle-Marie-aux-Epaules. 
Marguerite  d'Argouges  était  sœur  de  Jeban  d'Argouges  au- 
quel François  l^''  concéda  la  terre  de  Gaure  en  Cotentin, 
«  pour  avoir,  dit  la  charte,  découvert  à  heure  et  à  temps  les 
n  grans  trahisons,  conjurations,  rebellious  et  désobéissances 
»  que  Messire  Charles  de  Bourbon,  estant  lors  conhestable, 
»  et  ses  adherentz ,  alliez  et  complices  avaient  entreprins 
n  exécuter.  •>  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  d^ 
Normandie,  tom.  xxii,  pag.  293. 

Charles  d'Argouges,  sieur  de  Gratot,  obtint,  en  l'année 
1606,  des  «  lettres  patentes  de  réunion  et  de  réincorporation 
»  de  la  baronie  d'Asnebec,  seigneurie  de  la  Couillardicre  et 
»  Brumenière  dict  le  Hesnil,  et  leurs  appartenances,  à  la 
«  baronnie  de  Raesnes ,  appartenant  audit  Charles  d'Ar- 
»  gouges.  » — Michel  d'Argouges  épousa,  en  l'année  1652, 
Lucie  de  Costentin,  sœur  aînée  du  maréchal  de  Tourville. 

La  famille  d'Argouges,  originaire  et  une  des  plus  anciennes 
du  Bessin,  n'est  point  éteinte.  Elle  porte  écarteié  d'or  et 
d'azur  à  trois  quinte  feuilles  de  gueules,  deux  en  chef  et  une 
en  pointe. 

Addition  à  Farliole  BAlMT-BIAIiO-aB-LA-IiAJroE,  Annuaire  de 

1859,  pag.  685, 
entre  les  lignes  19  et  13. 

On  a  trouvé  à  Saint-Malo-de-la-Lande  une  médaille  grand- 
bronze  de  l'empereur  Antonin  le  Pieux. 
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Additton  à  TarUole  OOUVHAE,  Annuaire  de  18.S2,  pag.  690, 

ligne  43,  «près  cet  mots  :  de  déeitne. 

Ce  fut  Gervaise  de  Say,  femme  de  Geoffroy  de  Montfort, 
qui  donna  à  l'abbaye  de  Savigny  tous  ses  droits  sy  Téglise 
de  Gouville.  Cette  donation  fut  confirmée  par  une  ebarte  de 
Henri  II,  donnée  sans  date  à  Valognes,  apud  Valoignias. 

La  fondation  de,  la  chapelle  dafis  le  château  de  Gouville, 
sous  le  vocable  de  Notre-Dame,  et  non  sous  celui  de  sçint 
Maur,  fut  faite,  Tan  de  grâce  1358,  par  noble  dame  Jehanne 
de  Hontfort,  et  dotée  en  pure  aumône  de  plusieurs  rentes 
que  la  fondatrice  avait  à  Bricqueville-Ia-Blouette ,  parce 
qu'il  serait  fait  et  célébré  en  ladite  chapelle  un  obit  le  jour  du 
trépasaement  de  Guillaume,  et  un  autre  obit  le  jour  du  trépas- 
sèment  de  noble  dame  Jehanne  de  Saint-Germain,  sa  femme. 

Addition  au  même  article,  Ibid*,  pag.  691, 
enlre  les  lignes  S2  et  S5. 

On  trouve,  en  1  i20,  un  aveu  rendu  par  Jean  de  Grimou- 
ville  pour  le  ftef  de  Gouville,  sujet  au  service  pendant  qua- 
rante jours,  en  temps  de  guerre,  à  la  barre  de  Moatfautrel,  à 
l'entrée  de  Mortain  ,  et  obligé  â  fournir  cinquante-trois 
hommes  pour  garder  la  foire  de  Montmartin.  En  4431,  autre 
aveu  par  le  même  Jean  de  Grimouyille,  de  la  baronnie  de 
Say,  en  Gouville,  pour  laquelle  il  doit  quarante  jours  de  ser- 
vice de  chevalier,  à  la  barre  de  Montfautrel,  une  fois  en  la  vie 
du  Roi,  et  dix- sept  hommes  pour  garder  les  foires  de  Mont- 
martin. Extrait  d'un  manuscrit  intitulé  :  Sommaire  du  Noble, 
pour  la  comté  de  Mortain,  1  vol.  in-folio. 

Addition  à  l'article  AQOH,  Annuaire  de  1852,  pag.  701, 

enlre  les  lignes  16  et  17. 

Voici  la  charte  par  laquelle  Guillaume  des  Roches  et  Mar- 
guerite de  Sablé,  sa  femme,  donnèrent  la  dîme  de  la  foire, 
du  marché  et  du  port  d'Agon  à  l'église  de  Bois-Renouf  : 

«  N(fôcant  universi  prsesentes  et  posteri  quod  ego  Guillel- 
»  mus  de  Rupibus,  senecallus  Andegaviœ,  et  Margareta  de  Sa- 
n  blîo,  uitOT  mea,  pro  remédie  animarum  nostrarum  et  ante- 
»  cessorum  dedimus  et  concessimus  Deo  et  ecclesiœ  beatœ 
«t  Martœ  nemoris  Radulphi  decimam  fori  nostri,  et  nundina- 
»  rum  nostrarum  et  portus  nostri  d'Agon,  in  perpetuam 
»  eleemosynam  possidendam,  et  pro  bac  décima  eidem  eccle- 
»  sise  dedimus  et  concessimus  furnos  nostros  d'Agon,  et  pro 
»  eleemosyna  decem  libras  reddituum  quas  jam  dictœ  ecclesiœ 
•  dederat  e%  concesserat  Robertus  de  Sablio,  pater  praedictse 
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n  Margareiœ,  ea  conditione  ut  nec  nos,  neo  heredes  nostri 
»  aliquem  decœtero  poterimus  facere  furnum.  Testes  fuer a nt 

•  Thebaudus  de  Matheselo,  Ancelinus  d'Espeigne,  Willelmvs 
»  Guillet  et  aliis.  » 

Cette  ^nation  doit  être  postérieure  à  l'année  1201  ;  car 
ce  ne  furque  dans  cette  année  1201  que  le  droit  de  foire  et 
de  marché  fut  concédé  au  seigneur.  Jean  Sans-Terre,  roi 
d'Angleterre,  comte  d'Anjou  et  duc  de  Normandie,  donna  en 
effet ,  la  seconde  aoAée  de  soo  régne,  h  Guillaume  des 
Roches,  un  droit  de  marché  à  Agon,  le  Jeudi  de  chaque 
semaine,  et  un  droit  de  foire  de  huit  jours  à  la  fête  de  la 
Pentecôte.  Cette  terre  d'Agon  appartenait  à  Juhel  de  Mayenne, 
m®  du  nom.  Jean  Sans-Terre  la  confisqua  sur  ce  seigneur, 
pour  avoir  pris  parti  contre  lui  ;  il  la  donna  à  Guillaume  des 
Roches,  et  ensuite  à  Guillaume  du  Bourg.  C'est  ce  que 
nous  apprend  une  lettre  du  roi  à  son  sénéchal  de  Normandie  : 

«  Joannes  mandat  senescallo   Normanniœ ,    quod    faciat 

•  habere  Guillermo  de  Burgo  manerium  de  Agon  cum  omni- 
9  bus  pertinentiis  suis,  quod  fuit  Guillermo  de  Rupibus,  et 
»  quod  idem  Guillermus  tenuit  de  Juhello  de  Meduana,  et 

•  faciat  ei  babere  auxilium  (les  aidés)  et  extractus  de  eadem 
»  terra  et  de  omnibus  aliis  terris  ejusdem  Juhelli  quas  idem 
»  Guillermus  tenet  sicut  alii  barones.  *» 

Ce  don  de  la  terre  d'Agon  à  Guillaume  du  Bourg  n'eut  pas 
lieu  ;  car  elle  fut  donnée  en  mariage,  cq  1233,  à  Isabelle  de 
Craon.  Elle  avait  auparavant  été  donnée  à  Clémence  de 
Mayenne  par  son  frère  Juhel.  Bistoire-ds  Sablé,  par  Ménage, 
liv.  VIII,  chap.  VI,  pag.  372. 

Lorsqu'on  l'année  1233,  Isabelle,  fille  d'Amaury  de  Craon 
et  de  Jeanne  des  Roches,  épousa  Raoul,  seigneur  de  Fou- 
gères, elle  reçut  en  dot  de  Marguerite  de  Sablé,  son  aïeule, 
et  de  Jeanne  des  Roches,  sa  mère,  2,000  livres  tournois,  duo 
millia  librarum  turmensium  in  denariis,  et  350  livres  de 
rente,  et  Irecentas  quinquaginta  libras  annut  redditus,  ainsi 
que  tout  le  revenu  et  les  vignes  que  la  dame  de  Craon  pos- 
sédait à  Agon,  en  Normandie^  ce  qui  valait  562  livres  :  Vide- 
licet,  afmd  Agon,  in  Normannia,  totum  reddiltm  daminœ 
Credonti  ;  et  quidquid  vitis  ibidem  habet,  quod  pretio  corn- 
petenti  estimabitur.  Voy.  Histoire  de  Sablé,  par  Ménage, 
liv.  VIII,  chap.  Vf,  pag.  217  et  suiv. 

Additton  à  Paftiàle  OaXBlOinnDCAS,  ÀunuaUré  de  tS53,  m,  ÏÈ, 

entra  les  llgoes  le  el  47. 

Dès  l'année  1271,  d'après  M.  de  Gerville,  un  Georges  de 
Grimouville  devait  pour  soi  même  la  quarte  part  du  service 
d'un  chevalier  avec  celui  d'un  chevalier.  Le  possesseur  du 
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flef  de  Grimouville  devait  cinq  honiine&  de  garde,  à  Hontmar- 
tîB,  et  le  quint  du  service  d'un  chevalier  à  la  barre  de  Hont* 
faatrel,  à  rentrée  de  Mortain.  Extrait  d'un  manuscrit  intitulé  : 

Sommaire  du  Noble,  pour  la  comté  de  Mortain,  1  vol.  in-fol. 

• 

Addition  au  même  artlele,  IbiéL^  pag.  iZ, 
an  lien  des  lignes  80,  40  et  41. 

Dans  le  xvii^  siècle,  on  trouve  Julien  de  Grimouville  ;  vers 
la  An  du  suivant,  Charles-François  de  Grimouville-Larchant, 
marié  4  Isabelle-Pétronille  Van-Everbroeck  dont  on  voit  la 
pierre  tumulaire  en  granit  dans  Tancienne  église  de  Saint- 
Thomas,  à  Saint- Lo,  sur  laquelle  on  lit  cette  inscription  : 

CT  filT  LB  COBM  GVIHOUTILLB 

DB  nOBLB  DAMB  LABCHAMT  DIT  LA. 

ISABBLLB  LANDB  DAIBOUX 

PBTBONILLB  '                                    CHBTALIBB 

TAH  BTBRBROBCK  INHCHÊB  DANS 

DB  MALIHHBS  CBTTB  B6L18B 

BrOUSE  DE  MB  LB  S6  A0D9T 

SIEE  CHAELES  1715  PRIEZ  DIEU 

FRAHÇOISDB  PODR  LB  REPOS 

DB  SOK  AME. 


AddtUoB  à  l'arUde  REOIIBVIUJB,  Annuaire  d$  iS53,  pag.  18, 

ligne  S,  «prés  les  mots  :  cette  époque. 

Ce  fut  en  Tannée  1598.  sur  la  demande  des  Etats  de  Nor- 
mandie, qu'on  fit  démolir  les  châteaux  de  Tombelaine,  de 
Regnévilley  de  TIsle-Marie,  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte  et  de 
Domfront.  Histoire  du  parlement  de  Normandie,  par  H.  Flo- 
quet,  tom.  iv,  pag.  54. 

Addition  à  l'arUole  UMCUUBVXUUBp  Annuaire  de  1853,  pag.  88, 

entra  les  lignes  10  et  4f . 

Oo  regardait  souvent  les  donations  faites  aux  églises 
comme  n'ayant  de  force  qu'autant  qu'elles  étaient  reçues  et 
ratifiées  par  l'évêque.  Aussi  le  mercredi  d'après  la  Pentecôte 
de  Tan  1252,  Jean  d'Essey,  évêque  de  Coutances,  reçut-il  la 
donation.faite  à  l'abbé  et  aux  religieux  du  MontSaint-Michel, 
en  4248,  par  noble  dame  Jeanne  de  Saint-Planchery,  du 
patronage  de  Ungrevilte,  après  avoir  bien  et  dûment  examiné 
les  droits  de  cette  dame,  et  vu  que  Saint-Pair  et  Lingreville 
lui  appartenaient  par  droit  de  successions  qui  lui  étaient 
éctiues  pendant  son  veuvage.  Alors  l'évêque  reconnut  l'abbé 
et  les  reUgteux  du  Moni-Saiiit-Miebel  pour  les  véritables  pa-* 
trous  de  Linffreville. 
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■ 

AddttIcNi  au  nêmm  àitleie,  tbid,,  pag.  %9, 
ligne  S9,  «prés  ces  mots  :  de  Fivêque. 

La  résignation  de  la  cure  se  fit  ou  profit  de  Guillaume  Mes- 
Uer,  chanoine  de  Bordeaux  ;  mais  l'évéque  de  Coutances*  Ro- 
bert d'Harcourt,  la  conféra  ô  son  procureur,  Nicolas  Badin, 
et  il  est  à  remarquer  qu*il  Ten  investit  par  son  anneau  pasto- 
ral, per  annulum  noslrum  pontificalem  investimus.  Cet  acte 
est  daté  de  Bonfossé,  le  vendredi  d'après  l'Annonciation,  Tan 
«305. 

Addition  à  l'artlole  uiUUSll aVERVZULE,  Annuaire  dô  185^»*  pag.  3S, 

entre  les  lignes  0  et  10. 

On  trouve  que  le  12  juillet  de  Tan  1421,  concession  fut 
faite  par  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  à  Jean  d'Ergouges,  alias 
d'Argouges,  écuyer,  homme  lige  du  roi,  et  à  ses  hoirs  mâles, 
des  terres,  fiefs  et  revenus  d'Hérenguerville,  dans  le  bailliage 
de  Cotenlin,  lesquels  étaient  auparavant  dans  les  mains  de 
la  dame  Duboys,  bisaïeule  dudit  Jean,  au  produit  de  600 
livres  tournois  par  an,  à  la  charge  d'hommage,  et  à  la  rede- 
vance d'un  fer  de  lance  et  de  services  militaires  dans  le  châ- 
teau de  Cherbourg.  Donné  à  Mantes  le  12  juillet  per  ip$um 
tegem. --Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Norman- 
die, tom.  XXIII,  pag.  179. 

Addition  an  même  «rtlole,  Ibid,^  pag.  33, 
après  la  ligne  29. 

C'est  dans  cette  commune,  suivant  M.  de  Gerville,  dans 
ses  Eludes  sur  le  départemetit  de  la  Manche,  qu'on  a  fait  une 
des  plus  plus  considérables  découvertes  de  médailles.  Vers 
1804,  en  faisant  une  fosse  pour  y  planter  un  arbre,  on  trouva 
un  pot  de  terre  cuite  contenant  des  médailles  de  grand,  de 
moyen'  et  de  petit  bronze.  Ëllea  étaient  depuis  Probus  jus- 

au'aux  fils  de  Constantin.  Il  y  avait  surtout  des  Dioclétien,  des 
laximien,  et  des  Constance  Chlore.  La  seule  rare  était  une 
Magnia  Ûrbica.  Elles  furent  en  grande  partie  données  pour 
un  mouchoir  à  un  marchand  de  Montmartin,  qui  les  porta  à 
Villedieu,  où  elles  furent  fondues. 

AdiUtlon  à  l'artléle  CXMTBJCÈIBJHB,  Annuaire  dé  1858,  pag.  6S» 

ligne  S5,  après  ces  mots  :  Faits  BisTOUQm». 

La  voie  romaine  de  Coutanaes  â  Avranches  pasbait  par 
Contrières.  On  a  trouvé  dans  cette  commune  beaucoup  de 
médailles  romaines,  ainsi  que  des  haches  ou  coins  celtiques. 
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Addition  à  rariioie  ÇVETm&VZIXB,  Annuaire  dtf  1M3,  pag..'7i, 

entre  les  lignes  4S  et  44. 
• 

Roland  de  Montfort,  le  9  avril  de  l'an'  1420,  donne  et  con- 
firme  à  Tabbaye  de  Savigny  une  rente  sur  la  paroisse  de 
Quettreville,  comme  libre  aumône,  pour  Tàme  de  son  père 
Geoffroy  de  Montfort,  et  celles  de  ses  prédécesseurs.  Cet  acte 
est  revêtu  d'un  sceau  sur  lequel  on  lit  :  Sigillum  Bollandi  de 
Monieforii. 

Le  2  avril  4421 ,  il  intervint  es  assises  de  Coutances,  tenues 
par  Gilles  Cadot,  lieutenant-général  de  noble  homme  Monsei- 
gneur Jehan  Dasserton,  chevalier  bailli,  une  sentence  qui, 
{(près  enquête  et  sur  le  dire  de  douze  hommes  nobles,  et  con- 
trairement aux  prétentions  de  noble  homme  mesaire  Richard 
de  Straffort,  chevalier,  baron  de  Say,  adjugea  à  noble  homme 
Jehan  de  Gouville,  chevalier,  seigneur  de  Quellreville ,  le 
patronage  de  la  grande  portion  de  la  cure  de  Quettreville.  Ce 
droit  de  présentation  était  assis  sur  un  fief  d'ancienneté 
nommé  le  frou  de  la  mfizure,  qui  était  tenu  par  hommage  pac 
ledit  Jehan  de  Gouville. 

Cette  présentation  lui. appartenait,  disait  le  seigneur  de 
Gouville,  à  cause  qu'elle  avait  appartenu  à  Messire  Geoffroy 
de  Hontfort  à  qui  elle  était  échue  de  ses  prédécesseurs;  duqueL 
Geoffroy  de  Montfort  étaient  issus  plusieurs  enfants,  entre 
autres  une  fille  mariée  à  Messire  Guillaume  de  la  Lande,  sei- 
gneur de  la  Lande- d'Airou.  De  ce  mariage  naquit  une  fille 
qui  épousa  Guillaume  de  Soûle,  écuyer.  De  leur,  union  sortit 
une  fille  mariée  à  Jehan  de  Grimouville,  bisaïeul  de  Jehan  de 
Gouville,  à  qui  la  sentence  adjuge  le  droit  de  présentation. 

Dans  le  xv®  siècle,  il  y  eut  un  procès  entre  Jehan  'd'Anne* 
ville  et  le  seigneur  marquis  de  Marigny  pour  le  patronage  de 
la  grande  portion  de  la  cure  de  Queltreville.  Ce  procès,  qui 
existait  dès  1454,  continuait  encore  en  1497.  Cependant, 
dès  le  23  févrieir  1486,  Geoffroy,  évêque  de  Coutances, 
avaif  reconnu  à  Ursiu  d'Annéville  le  droit  de  présentation  à  la 
grande  portion  dQ  la  paroisse  de  Quettreville,  que  lui  contes- 
tait Louis  de  Rohan,  seigneur  de  Marigny  et  de  Say. 

Ce  fut  cet  Ursin  d'Annéville,  seigneur  de  Quettreville,  qui 
fonda,  sous  le  vocable  de  V Annonciation,  une  chapelle  dans 
le  manoir  de  Quettreville.  Cette  fondation,  confirmée  par 
Tévéque  de  Coutances,  qui  permit  de  célébrer  la  messe  dans 
cette  même  chapelle,  fut  ratifiée  par  Jehan  d'Annéville,  fils 
du  fondateur. 

La  cure  de  Quettreville  donnait  lieu  à  de  continuelles  diffi- 
cultés. Ainsi,  le  13  mai  1585,  sentence  fut  rendue  qui  adju- 
gea le  bénéfice  de  cette  cure  à  Ursin  Lechevalier,  que  pré- 
sentait Adrien  d'Annéville,  seigneur  de  Quettreville,  oohtre 
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les  prétentions  de  Messire  Louis  de  Rohan,  sieur  de  Gue- 
mené,  qui  voulait  conférer  ce  bénéfice  à  Robert  Lenorrais. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  i  juillet  1657, 
rendu  entre  Charles  Davy,  chevalier,  seigneur  de  Quettre- 
ville,  et  Henri-Louis-Hubert,  sieur  de  la  Brosse,  marquis  de 
Marigny,  maintient  Charles  Davy  dans  le  droit  de  patronage 
de  la  cure  de  Quettreville  pour  la  grande  portion,  défend  au 
seigneur  de  Marigny  de  le  troubler  dans  son  droit,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Ce  même  Chartes  Davy  obtint,  en  l'année  4654,  pour  la 
paroisse  de  Quettreville,  deux  foires  qui  devaient  se  tenir 
Tune  le  27  juillet,  et  Tautre  le  4  novembre  de  chaque  année. 
Ces  deux  foires  existent  encore. 


Addiftloii  à  Parllola  mBllWJITi,  Annuaire  (ie.t654,  pag.  46, 

entre  les  lignes  il  et  >S. 

Jean  d'Essey,  évéque  de  Coutances,  termina,  le  vendredi 
d'jBivant  la  fête  de  la  Madelaine  de  Tan  1263  og  4264,  un  pro- 
cès existant  entre  Tabbé  de  Hambye  61  l'abbé  de  Savigny,  au 
sujet  de  la  troisième  partie  d'une  portion  de  dime  qui  se  per- 
cevait sur  une  terre  nommée  le  domaine  du  seigneur,  en  la 
paroisse  de  Bréhal.  Les  religieux  de  Savigny  excipaient  des 
«chartes  de  donation  et  de  confirmation,  concédées  en  faveur 
de  leur  maison,  par  Vivien,  évêque  de  Coutances.  Ceux  de 
Hambye  soutenaient  au  contraire  que  ce  trait  de  dime,  et 
toutes  les  dîmes  de  la  paroisse,  leur  appartenaient.  L'abbaye 
de  Hambye  abandonna  ses  prétentions,  parce  que  chaque 
année  elle  recevrait,  le  jour  Saint-Aubin,  dans  le  mois  de 
mars,  dix  quartiers  de  froment,  mesure  dudit  lieu  de  Bréhal. 

Quelque  temps  avant  cet  acte,  ce  même  évéque.  choisi 
pour  leur  arbitre  par  les  religieux  de  Hambye  et  le  curé  de 
Bréhal,  les  régla  sur  dés  dîmes  qui  étaient  en  débat  entre  eux. 
Le  curé  obtint  celles  qu'il  réclamait,  en  plus  huit  quartiers  de 
froment,  autant  d'orge  et  autant  d'avoine,  mesure  de  Villedieu, 
avec  800  de  paille.  Le  surplus  des  dîmes  restait  aux  religieux. 

Addition  au  mâme  «rllole,  Ibid.f  pag*  IB, 
au  lieu  de  la  ligne  6. 

Jean  Brohon,  médecin  et  astrologue,  qui  a  publié  plusieurs 
ouvrages,  entre  autres  une  Description  historique  de  la  ville 
de  Coutances  :  ce  fut  lui  qui  harangua  Chartes  IX,  lors  du 
passage  de  ce  prince  par  Coutances.  fVoir,  dans  les  Mémoires 
de  r Académie  de  Caen,  année  4858,  un  article  sur  Jean 
Brohon,  par  M.  Léopold  Delisle,) 
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Addition  à  l'aiiiole  CMiAMTBMJOUP,  Annuaire  de  1854,  pag.  50, 

entre  les  lignes  4  et  5. 

Ce  fut  à  Jean  HarpedeD,  son  cher  et  fidèle  chevalier,  dilec- 
tus  et  fidelis  noster  Joharmes  Earpeden  chivaler ,  que 
Henri  y,  roi  d'Angleterre,  donna,  le  26  mars  U18,  la  tour, 
c'est-à-dire  la  forteresse,  et  le  domaine  de  Chanteloup,  qu'il 
avait  confisqués  sur  Jeanne  de  Champagne,  femme  de 
Nicolas  Paynel,  pour  le  récompenser  des  services  qu'il  rendait 
au  roi  et  qu'il  lui  rendrait  à  l'avenir  :  pro  bono  et  acceptabili 
servicio  quod  nobis  impendit  et  impendet  in  fi/tturum  dedimus 

et  concessimus  ei  turrim  et  domùMum  de  Chantelou 

que  fuerunt  Johanne  de  Champayn^  qtte  fuit  uxor  Nicholai 
Paignel  (idhuc  absentibus.  Celte  concession  était  faite  à 
charge  d'hommage  et  d'une  épée  à  donner  chaque  année  le 

jour  de  Noël,  habenda  et  tenenda per  homma- 

gium  ac  reddendo  nobis mum  gladitm  ad  festum 

natalis  Domini  singulis  annis. 

Le  roi,  le  28  septembre  1 421 ,  ordonna  à  Guillaume,  comte 
de  Suffolk,  et  à  Jean  de  As^heton,  son  bailli  de  Cotentin,  de 
faire  démolir  les  châteaux-forts  de  Chantelou  et  de  Bricque- 
ville  :  Scialis  quod  certis  de  causiSi.^..^  assignavimus  vos  ac 

ptenam damus  potestatem  et  auctorilatem  ad  castra  sive 

fortaliciade  Chantelo  et  Brikebile cum  celeritate  possi-^ , 

bili  dirrepand.  et  ad  terraÊii  prosternand.  seu  dirrepari  et  ad 
terram  prostemi  faciend.  Mémoires  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  Normandie,  tom.  xxiii,  pag,  9  et  185. 

Additicm  à  rarliole  CfiaSIVOES,  Annuaire  de  18S4,  pag.  &9, 

eDlre  les  lignes  S4  et  95. 

Jean  de  Carbonnel,  seigneur  de  Cérences,  fat  inhumé  dans 
ia  chapelle  du  saint  sépulcre,  dans  la  cathédrale.  On  lisait  sur 
son  tombeau  l'inscription  suivante  : 

GT  eiST  BT  EST  LA  RBPBESBNTATKRf  DB  LA  SBPULTURB 

DB  NOBLB  BT  PVISSAIfT  SBKNBUB  IIB881EB 

JBAll  CARBONRBL,  CBBVALIBB,  8BI6IIB0R  DB  CBBB1«CBS 

FCHIDATBIJA  DB  LA  SBOORDB  POaTIOU  DB  C8TTB  CBAVBLLB 

on  SBVOLCltB,   QUI  TBBSPA88A  LB  Si*  SBPTBWIBB  U14/ 

paU»  DIEU  POUJK  SON  Ans*  PATBE  BT  AVB. 

Addition  an  mêkiie  «rllole,  Ihid,,  pag.  58, 
entre  les  lignes  4  et  5. 

La  voie  romaine  qui  passait  à  Cérences  est  appelée,-  dans 
une  charte  de  l'an  1 297,  le  Chemin-Chaussé  :  In  parrochia  de 
Cérences,  in  feodo  de  haietes  ultra  malepalu  et  jungitur  ex 
uno  latere  Chemino  Chaucie.  Au-delà  d'Avranches,  cette  an- 
cienne voie,  dans  le  moyen-ftge,  s'appelait  Cheminum  domini 
Régis,  le  Chemin  du  Roi,  notre  sire,  ou  Cheminwn  calciatum, 
Chemin-Chaussé. 


J 
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Addition  à  rartide  BIBSMIti-&OOUB8,  Annwxitt  de  1854,  pag.  70, 

eolre  les  lignes  49  et  90. 

Ce  ne  serait  pas  Hugaes  de  Horville  qui  aurait  donné  à 
THôtel-Dieu  de  Coutances  les  deux  tiers  de  la.dime  de  MesDil* 
Rogues.  L'Evêque  n^aurait  que  consenti  à  la  dopation  qu'en 
fit  Foulques  Heurdrac  ;  mais,  comme  la  terre  élait  dans  la 
mouvance  de  la  seigneurie  de  Foulques  PayneV,  celui-ci,  dont 
le  consentement  était  nécessaire  pour  valider  la  donation,  le 
donna  en  ces  termes  : 

«  Universis  christi  fldelibus  ad  quos  presens  scriptum  per- 

•  venerit,  Fulco  Pagauellus  miles  salutem.  Noverit  universités 

•  vestra  quod  ego  capitalis  dominiis^  charitatis  inluitu  ratam 

•  et  gratam  habui  donationem  duarum  garbarum  decfme 
»  sancti  peiri  de  Mesnil  Rogue  quam  Fulco  Heurdrac  miles 
»  fecit  hospitali  saneti  spiritus  et  sancti  Antonii  constantiensis 
n  ad  sustentationem  fratrum  et  pauperum  ibidem  commoran- 
»  tium,  assensu  et  voluntate  venerabilis  patris  nostri  Hugonis 
»  conslantiencisepiscopi.  •  « 

Addition  au  même  artloie»  ïbid,»  pag.  70, 
au  lien  des  lignes  50  à  39.        • 

A  la  fin  du  xv^  siècle  et  au  commencement  du  xvi^,  Am- 
broise  de  Bereauville  possédait  la  seigneurie  de  Jtfesnil^Rogues 
et  celle  de  Beauchamps,  qui  depuis  furent  réunies.  Une 
branche  des  Pierrepont  ^es  posséda  ensuite,  d'où  elles  pas- 
sèrent, par  des  mariages,  dans  les  familles  de  Thère,  d*Os- 
mond  et  de  Eriges. 

En  l'année  1523,  un  Richard  de  Bereauville  était  curé  de 
Mesnil-Rogues. 

*     ♦ 

Addition  an  même  artiole,  Ibid,t  pag.  70, 
après  la  ligne  99. 

On  a  trouvé  au  Mesoil-Rogues,  en  4839,  sur  les  eonflns  de 
cette  pa(oisse,  près  de  Beauchamps,  une  grande  quantité  de 
coins  celtiques,  enfilés  avec  des  lanières  de  cuir.  Us  furent 
vendus  pour  être  fondus  à  Villedieu. 


.  Addition  à  l'itftiole  MAIOm,  Annuaire  de  1854,  pag.  109, 

entre  les  lignes  9  et  40.   . 

On  lit  encore  dans  le  chœur,  sur  un  carreau  appliqué  sur 
le  mur  de  la  tour,  Tinscription  suivante,  consacrée  à  la  mé- 
moire d'un  curé  de  Hambye*  mort  apparemment  dans  le  ptr^- 
mier  quart  du  xyii®  siècle  : 
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.  HIC  QT1  LVSTRA  DBCBH  SSCTBO  PA8T0R  OYILl 

BXCVBVIT,  PR^STS  JBBMBRA  SOPORB  JAGBT. 

BXSTinCTYJB  FLBT  HOESTA  DOUTS.  TOX  OMNIBYS  YRA  BST  : 

OCCIMT,  HBY  !  QYO  YIX  JY8TI0R  ALTBR  BRAT. 

BAT,  PI  A  TYRBA,  DATYBT  LACRTMI8  ;  AB81STB  QYBRBIlROt 

NON  OBIIT,  YIYIT,  QYBM  EfeRIISSBPYTAS. 

'     QYIN  AYDI  :  BX  lUO  YOCBS  TIBI  HITTIT  KASDBU 

MARMORB,  DR  CBL90  QYAS  DABAT  ANTB  LOCO  : 

DI8CB,  O  TYRBA,  MORI  ;  8YMHA  B.fiC  BIT  RB6YLA  YITJS  ; 

BT  MIHI,  SI  MRMOR  KS,  QYAM  P0TB8  AFFBR  OPBM. 

BLBG  PATRYO  8Y0  POBVIT  MOBRBHS  DOM.  LYD.  PIGQTBUN 
BACCAL.  TDBOL.  IK  DBFTNCTI  SACBRDOf  IVM  STFFBCTTS. 


Addition  A  l'arUole  aUHHHIIKRT,  Annuaire  de  1855,  pag.  SO, 

entre  les  llgoèB  35  et  S4. 

Un  des  membres  de  la  famille  de  Thieuville,  Nicolas  de 
Ihieuville,  épousa,  en  Tannée  4399,  Nicolle  de  la  Haye- 
Comtesse*  héritière  du  fief  des  Ruelles  à  Guéhébert.  On  trouve 
Jean  de  Xbieuville,.  seigneur  de  celte  paroisse,  en  1430.  La 
famille  de  Ihieuville  portait  d'argent  à  deux  bandes  de 
gueules,  accompagnées  de  sept  coquilles  de  même,  2,  3  et  â. 
En  1419,  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  fit  concession  de  ses  biens 
en  Normandie,  à  Henri  de  Guéhébert.  Études  sur  le  départe-: 
ment  de  la  Manche,  par  M.  de  Gerville,  pag.  130. 

Addition  A  Tarticle  OWHAB,  Annuaire  de  1855,  pag.  54, 

entra  les  lignes  f8  et  19. 

I 

Le  domaine  nommé  VAbbayed^Ouville,  marqué  sur  la  carte 
du  diocèse  comme  situé  dans  Ja  paroisse  d'Ouville,  était  évi- 
demmenl  une  dépendance  d'une  abl>aye  étrangère. 

Addition  an mêmearliote,  îHd,,  pag.  54, 
entre  les  lignes  S9  et  50. 

La  famille  Jallol  de  Beaumont,  qui  possédait  le  flef  d'Ou- 
ville,  portait  ^azur  au  chevron  d'argent,  chargé  de  trois 
merlettes  d^azur,  accompagné  de  trois  trèfles  d'or. 

Addition  à  rarUde  BS&VA&,  Annuaire  d$  1855»  pag.  57, 

entre  les  lignes  37  et  98. 

On  trouve  encore  au  nombre  des  seigneurs  de  Belval,  en 
1663  et  1665,  Gilles  de  Gussy,  écuyer,  seigneur  et  patron  de 
Belval,  qui  avait  épousé  Marie  Le  Breton  ;  et,  après  lui,  Louis 
de  Gussy-Belval,  son  fils  aîné,  oui  épousa,  le  lundi  26  avril 
1706,  Marie-Aune-Jacqueline  de  Faoucq,  fille  de  Jacques  de 
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Faoucq,  chevalier,  seigneur  et  patron  de  Rochefort  et  Clouay, 
et  de  noble  dame  Anne  CouespeL  Statistique  monumentale 
du  Calvados,  par  M.  de  Caumont,  tom.  m,  pag.  761 . 

AddiUoD  à  rwti«le  BAVUOant,  Ànnuain  dt  18»»,  pag.  63, 

entra  les  llgoee  SB  el  16. 

Pierre  Carbonnei,  seigneur  d'Auxe,  et  nobte'  demoiselle 
Toinine  de  Vilaines,  sa  mère,  veuve  de  noble  homme  Guil- 
laume Carbonnei,  seigneur  de  Savigny,  confirment,  le  15 
Juillet  1489,  en  faveur  de  Guillaume  Michel,  leur  cousin, 
écuyer,  les  biens  qui  avalent  été  dOAfié»^  à  Pierre  Wchel,  son 
père,  écuyer,  seigneur  de  la  Mtcheliière,  et  i  Avice  de  Vi- 
laines, sa  femme,  par  Michel  de  Vilaines,  son  père,  chevalier, 
seigneur  de  Savigny. 

On  trouve,  en  1613,  noble  bomme  Henri  de  Savigny.  sieué 
du  lieu  ;  en  1650,  Jean  de  Savigny,  écuyer,  sieur  du  lieu  ;  en 
1661,  Jean  Tvelin,  écuyer,  sieur  du  Bisson  en  Savigny. 

AdîBflOB  à  rarflGle  CUUORrOOas^  Awnmirt  de  185$,  pag.  65, 

entre  les  ligoes  4  et  5. 

Des  aveux,  Ihin  de  1392  et  l'autre  de  l&3t,  établissent  que 
le  fief  de  Cametours  était  une  extension  de  celui  de  Carantilly, 
qui  était  un  frand-flef  de  haubert,  siiijet  &  quarante  jours  de 
service  de  cftevalier,  une  fois  durant  la  vie  du  Roi,  à  la  barre 
de  Montfautrel,  à  l'entrée  de  Mortain.  Il  était  aussi  assq'etti 
à  garder  une  nuit  la  foire  de  Moutmartin. 


Addhioii  à  rartlnfo  ■Ann^AiitnMwi^wMmw,  inmuiiirt^lSSa» 

pag.  93, 
eaue  Ma''ttgRM-Vvava9i 

On  trouve  Charles  Le  Mennicier,  écuyer,  sieur  de  Martigny, 
obtenani,  en  l'année  1678,  «  des  lettres  d'union  et  d'érection 
»  des  flefSt  terres  et  seigneuries  du  Perron  et  de  la  Jardière  et 
n  de  Hotot,  ensemble  les  mouUns  de  Grante»  Hanno  et  de 
»  Rohard,  et  250  boisseaux  d'avoine  de  rente,  dus  à  cause 
<t  desdits  moulins,  en  plein  flef.  de  haubert.  »  Mémoires  de  la 
Sociéli  des  Antiquaires  de  Noimandiê,  tem.  xvuiv  pag.  24 1 . 

AddltioD  à  l'arllGle  SAIire«4BAU  VIBUK-^IiWWligLni,  Annuaire  de 

tS56,  pag.  iï, 
entra  4efr  Hgiies  M-  et  M . 

Bonaventure  Le  Rouk,  sieur  du:  Buisson  et  Langerie,  était 
vioomte  de  Saim-Sauveur-Lendelin^  en  l'aimée  t6(>5. 
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Addition  à  l'arfiole  GOBas^,  Annuaire  de  1857,  pag.  79, 

entre  les  lignes  7  et  g. 

Les  Normands  se  distinguèrent  en  Angleterre  par  leurs 
grands  travaux  de  dessèchement  des  marais.  Il  ne  paratt  pas, 
snivant  H.  Léopold  Detisle,  qu'en  Normandie,  aucune  entre- 
prise de  ce  genre  ait  ètè  couronnée  d'un  succès  bien  remar- 
quable. Cependant,  en  février  1327,  le  Roi  bailla  à  Robert  du 
Sartrin,  moyennant  6  livres  tournois  de  rente,  les  marais  de 
Gorges  ;  et,  par  ses  lettres  de  concession,  le  Roi  renonça  à 
toutes  les  améliorations  que  l'industrie  du  concessionnaire 
pourrait  apporter  à  ces  marais  :  Si  eeroper  ipsius  industriam 
predMa{mavmdi  de  Gorgis)  meliorari  contingat  inposterum, 
nos  eidem  Roberto  melioraiionem  predictam  pro  se  suisque 
heredibus donamus. 

En  4344,  le  bailli  de  Cotentin,  ajoute  M.  L.  Delisle,  décréta 
à  Simon  Du  Bois,  moyennant  10  sous  par  Qcre.  319  acres, 
3  vergées  et  30  perches  des  marais  de  Bohon.  On  peut  voir 
volontiers,  dans  ce  Simon  Du  Bois,  un  de  ces  grands  spécula- 
teurs dont  le  type  ne  s'est  pas  produit  pour  la  première  fois 
dans  les  temps  modernes.  A  la  même  époque,  ce  Simon  Du 
Bois  se  faisait  adjuger  les  bois  et  les  domaines  du  Plessis, 
pour  une  rente  de  205  livres  tournois,  au  paiement  de  laquelle 
il  afTectait  en  garantie  40  livres  tournois  de  rente  sur  les 
moulin^  de  Saint-Aubin-d'Aubigny.— £/t<d^j  sur  la  condition 
de  la  classe  agricole  et  Vétàt  de  V agriculture  en  Normandie, 
m  moyen-âge,  par  M.  Léopold  Delisle,  pages  283  et  284. 


Addltioii  à  rartide  AFFBVZUtiB,  Annuaire  de  185^, 

pag.  S9, 

entre  les  lignes  90  et  94 . 

Un  aveu,  rendu  pour  le  Qef  d'Appëville,  en  1392,  constate 
que  c'était  un  huitième  de  fief  de  haubert,  et  que  ses  hommes 
étaient  obligés  à  garder  la  foire  de  Montmartin  une  nuit  seule- 
ment. 


Addition  à  l'artiole  VmBBFOMTAXlfB,  Annuaire  de  1858, 

pag.  88, 

entre  les  lignes  56  et  87. 

Une  pierre  en  marbre  noir,  placée  dans  l'ancienne  église  de 
Carquebut  et  reléguée  dans  les  greniers  du  presbytère,  pré- 
sente une  inscription  qui  conserve  le  nom  de  l'un  des  sei- 
gneurs et  patrons  de  Vindefontaine  : 

5 
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NOBLR  SBIGIf  RYB  IIS8SIBB  LOYIS  DB  FBAIfQUBTOT  CBE 

TALIBB  8BIGIVBTB  KT  PATBON  DB  SAIHTBIIT  CABQOBBTT 

TINDBFORTAIBK  MOTBVT  LB  TIHT  BT  DBTX"*  OGTOBBB 

LAR  MIL  SIX  CBHT  YUIT  BT  IVBYF.  PBIBZ  DIET. 

POYB  son  AMB. 

NOBLB  SBIGRBYB  MBSSIBB  THOMAS  DB  FBABC 

QUBTOT  CBBYALIBB  SOB  FILS  AIBi  BYT  SOIN 

BB  LYT  BBKOBB  CB  PIBYX  DBBYOIE  LAH  MIL 

SIX  CBMTS  TEBBTB  SIX. 


AiMiUoii  à  l'article  UVRASKE,  Annuaire  de  1859,  pag.  50« 

après  la  lignes  40. 

Une  tenure  particulière,  digne  de  fixer  Tattention^  existait 
au  moyen-âge.  Elle  consistait  dans  Tinréodation  de  certaines 
terres,  à  charge  de  remplir,  au  profit  du  seigneur,  certaines 
fonctions,  de  sorte  que,  moyennant  la  jouissance  d'un  héri- 
tage déterminé,  des  hommes  étaient,  de  père  en  fils,  prévôts 
du.méme  seigneur,  ses  boulangers,  maréchaux,  charpentiers^ 
bergers,  brasseurs ,  buandiers ,  et  même  ses  guides  sur 
des  chemins  dangereux.  Ainsi,  on  trouve  «  Robert  Cappe  tenu 
»  de  faire  laver  les  draps  de  l'hostel  du  seigneur  de  Litthaire. 
»  Un  autre  tenu  du  service  de  porter  le  joug  au  chastel  de 
<t  Gavray  pour  les  lavandiers  qui  lavent  le  fille,  qui  commenche 
»  à  rouvoisons  et  les  samedis  ensuiant  jusques  à  la  Saint  Jehan 
»  Baptiste.  »  La  plupart  des  fiefs  renfermaient  les  artisans 
A  Tindustrie  desquels  les  paysans  avaient  le  plus  souvent  besoin 
de  recourir.  Charlemagoe  avait  recommandé  à  ses  agents 
d'attacher  à  chacun  de  ses  domaines  des  ouvriers  capables, 
tels  que  forgerons,  orfèvres,  cordonniers,  tourneurs,  char- 
pentiers. Voir  pour  ces  détails,  qui  nous  font  connaître  la  vie 
des  paysans  au  moyen -âge,  l'excellent  et  intéressant  ouvrage 
de  M.  Léopold  Delisle,  que  nous  avons  déjà  cité,  et  dans 
lequel  nous  avons  puisé  tous  ces  faits,  pag.  44  et  45. 

AiMiUoB  à  l'arUola  MOBSO,  Annuaire  de  1S60,  pag.  59, 

enire  les  lignes  55  et  54. 

La  tour  de  Téglise  de  Mobec  renferme  trois  cloches.  On  Ut 
sur  une  d'elles  l'inscription  suivante  : 

L*A1I  4806,  j'ai  ktk  BOMMBI  BBHBB  HBRBIBTTB 

PAB  DBMOISBLLB  BBRÉB  LBFOBB8TIBB, 

ACGOIIPAGKBB  DB   BBMRI  LBPOBBSTIBR,  SOB  FB^BB, 

BT  BBHITB  PAB  CBARLB8  FRAHÇOIi  TASSB 

GUBB  DB  MOBBC.  40UBDAR  FOBDBVB. 

Sur  une  autre  :  • 
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L*AX  4947,  j'ai  m  MOiniil  MIRU  abmaudb  • 

PAR  DKMOttPXB  MAEIB  ARMANDB  MADBLAIRB 

Mjmmaanm  vm  iiobbc«,  bt  >ab  m. 

AMAHD  HBBBI  AU6U8TB  LBBOBBSTUB  W  MOBBCQ, 

CBBtAUBB  Dft  L'OBDBB  BOUVBBAUI  DB  ftt  jbAB 
BB   JBBTOAUni,  BT  sfalITB  PAft   M.    tÊtkmwmk  |p4i» 
▼AMB,  CIJBâ  DB  HOBBGQ,  FBABÇOIl  DOLBBT     . 
■AIBB.  LB8  iOVBDÀH  FOROBUBS. 

Sur  une  troisième  ; 

L'AH  ISS0,7*A1  ÉTÉ  froMinÉÈ  WLA^tM 

Fiàft   H.    PIHIRB  UNBl  LB  MmWTlBR  0H  ttOiMO, 

CHBTALIRB   I>£  MALTB,   MAIBB  DB  TBR, 

BT  PAR  HOBLB  DBKOUBLLB   HABIB  CHARLOTTB 

ANTOIRBTTB  LR   VOREBTIRR  DB  MOBBCQ 

BT  BÉNITB  PAB  M.  GHARLB8  FRANÇOIS  TASSB 

CURÉ   DB  CR  LIBU 

LB8  lODHBAll  M   TBR  Bt  LSVR  NBTfcO  M'«!lT  FAITS. 

AddittoB  à  rarflde  XA  RA'tS.mj-ViniM,  Àmuoift  d$  1859, 

pâg.  63, 

entre  les  lignes  S9  et  80. 

On  lit  sur  la  cloche  de  l'église  de  La  Bayô-du- Faits,  l'ins- 
cription suivante  : 

L*Alf   ISai,  J*AI  ÉTÉ  NOMlfÉB  ANHB  FRAlffOlBB 

PAR  MBMIRB  MICHBL   LOD18  DB  BADDRB,    ÉCOTBRv 

BT  AmiB  FBAII^UB  BLUABBTH  DB  BBRPAABB,  SON  ÉPOtift. 

j'ai  Été  déhitb  par  m.  frahçow  rihoobt, 

CURÉ  DB  CBTTB  PAAOISSB.  LBS  VRÉRBS  JOURRAÎf  Utoni  FAITSw 


Addition  an  même  artloie,  Ibid*f  pag«  78, 
entre  left  lignes  97  et  S8 

Les  vassaux ,  dans  le  moyen-âge ,  en  recevant  du  seigneur 
la  concession  de  certaines  terres  ou  de  certains  droits,  s'en- 
gageaient à  difTérentes  prestations  en  nature  qui,  pour  eux, 
étaient  moins  onéreuses  que  des  rentes  en  argent  ou  en  den- 
rées :  ainsi,  d'après  le  journal  des  rentes  de  La  Haye*du- 
Puits,  pour  l'année  4454,  «  Les  hommes  de  Pierrepont 
»  devaient  au  seigneur  de  La  Haye-du-Puits  service  d'un 

•  char,  traîné  par  vingt-un  bœufs.  »  Ceux  de  La  Haye-du- 
Pnits  lui  devaient,  à  là  même  époque,  «  service  d'une  fourche 

•  à  faire  les  foins.—  Nettoier  les  chambres  et  la  salle  du 
»  château  i  Noël,  Pâque,  saint  Jean  et  saint  Miebel.— -  Servir 
«  les  mâchons  et  couvreurs,  au  chastel  et  es  cohues  et  estaux 

•  comme  au  chastel. --Mener  les  nsim  f  s  (gages)  au  manoir  du 

•  seigneur  quand  il  convient  justicier  eu  iieu  du  seigneur.-^ 

•  Mener  tes  malfaiteurs  ô  Garentan.  •  Etitdes  sur  la  condition 
de  la  elasie  agricole  et  Titat  de  f  agriculture  en  Normandie, 
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au  moyèm-âge,  par  M.  Léopold  DelUle,  pages  76,  82,  83  et 
86.  —  Les  vassaux  du  Qef  d'Àisy,  en  la  paroisse  de  Doville, 
devaient  aussi  plusieurs  services  au  seigneur  de  ce  fief.  Voir 
Annuaire  de  1859,  page  81 . 


Addition  àrartiole  DOVUJJB,  Annuaire  de  1859,  pag.  77, 

entre  les  lignes  13  el  1S. 

Sur  le  mur  septentrional  du  chœur  de  l'ancienne  église  de 
Doville ,  transformée  aujourd'hui  en  une  simple  chapelle, 
on  lit  : 

(Lettres  gothiques.) 

Cy  gist  devant  et  repose  messire 

Jehan  le  Cuyrot  p*»"*  en  son  vivant 

de  ceste  parrouesse  lequel  deceda 

le  siaf"^  iour  de  may  lan  mil 

vcc  quatre  xx  et  deux  e  a  donne  par 

son  testament  vingt  escus  dor  sol, 

pour  aider  a  ferre  vne  cloche  et 

la  moinclye  dun  calice  dargent  val 

tant  dix  escus  Dieu  en  aict  lame  amen. 


Cy  diWint  gist  vénérable 
et  ditcrepte  personne  m* 

Jehan,  • . .  pf>re  en  son 

vivant  deeeîeparouesse  le 

quel  deceda  le  xxiiii"^  ^*our 

de  décembre  mil  vce  cinquante 

et  six.  Priex  Dieu  pour  luy. 


CT  DEVANT  GIST  LB 
CORPS    DB    MICHBLLB 

PICOT  FKtnme  de  piebrb 

lOUBIVIVB  QUI  DBCKDA  LB 

15*"*  J An VI SB    162S    PRIB 

DIRO  POUR  BLLB  AOBB  DB  18  A. 


Sur  le  mur  méridional  on  lit 

Cy  gist  Jacqueline  André  fille 

de  m*  GuilV  André  «'  de  Landrurye 

femme  et  espouse  de  m*  Jean 

Moyne,    recepveur  de  la 

taille  de  la  paroisse  de 

Doville  laquelle  deceda  le 

XX  Jour  de  janvier  de  Van  1 589 

pries  Dieu  pont  son  ame.  Amen, 


Pareillement  gist 

Jeenne  Le  Mouegne. 

en  son  vivant  espouse 

dudit  Ihomas  mère  des 

dictz  en  fans  laquelle  deceda 

le  huict^f  iour  doctobre 

m,  vee  ixi.  Dieu  en  aict  lu  âmes. 


CT  DEVANT  GIST  LB  CORPS  DB  FBV  GBATIBR  lOVBMnB 
DECEDE  LB  15    IVILLBT  1589,  DB  SCZAKNB  FOSSB 

SA  FBmme  de  iervibvb  et  de  pbrrinb  lb  cvib 

ET  DB  IBAIC    lOVEIlNB  LEQUEL  A  FONDE  OBIT 
A  L*1NTBNC10N  DBS  DESSUS  DlCTZ  DE  CENT  60VL8* 

DB  RENTE.  • VN  CABOT  DE  FROMENT 

ET    VNE   LIVRE    DB ET  CE  POUR  FAIRE  VNB 

PRIBRB  TOVS  LES LES  VBSPRBS  DICTZ 

EX  TROIS  MESSES LB  lOVR  ET  FBSTB 

SAlnCT  M LB  TBBPA8SEMBNT  DB  JSHAN 

.  HBNRT. EN  NOVBMBRB  1604. 

NOS  FUIMUS  SICOT  BSTIS,  VOS  BRITIS  8ICUT  SUMUB. 
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A«Mltioii  à  l'arUole  BOIAEVZU«a,  Annuaire  de  18S9,  page  86, 

entro  les  lignes  \\  et  i5. 

La  clocha  que  renfermait  la  tour  de  l'église  de  BoUeville, 
en  1855,  portait  l'inscription  suivante  : 

LAN  MIL  HUIT  GBlfT  SBPT   J*A1  iCTB  NOMMIcB 

MARIE  JULIB  FLORENCE  PAR  NOBLE  OAMB 

DE    FLOtKENCB    FLOQUET   DU  TBUF    VRDYR    DE 

FEU   MONSIEUR    DE  TRESNEL»   ECUIBR,   SEIGNEUR 

DR  BOLLBTILLE,    ET   JULES    DE   TRBSNBL,  6CUI£R,  SON. FILS» 

BT  BÉNITE  PAR  M»  AUBERT,  CURÉ  DE  CE  LIEU. 

AddlUon  à  l'artlole  SAZMT-lflOO&AS-llE-VXEaaSPOMT, 

Annuaire  de  1859,  page  91, 

entre  les  lignes  iS  et  26. 

On  lit  sur  la  cloche  suspendue  dans  la  tour  de  Téglise  : 

L*AN  1836,  j'ai  Ét£  AUGMENTEE  DE  300  LIVRES 

PAR  M.  PIERRE  RENÉ  REGNAULT,  CURÉ  DR  CE  LIEU, 

BT  J*AI   ÉTÉ  NOMMÉE  MARIE  CHARLOTTE 

PAR  M.    CHARLES  BARNABE    LOUIS  GABRIEL  DE  MOLBBC 

DE   PIERRBPONT,    MARQUIS  DE  BRIGKS, 

RT  PAR  BARBE  DE  LONGOSNAT,  MARQUISE  DR  BRIGBS. 

'Addition  à  l'article  OMOirVXUJB-XiAL.FOIJN)T,  Annuaire  de  1859, 

page  102, 

entre  les  lignes  17  et  18. 

Sur  la  cloche  de  l'ancienne  église  d'OinonviUe-la*Foliot| 
on  lit  : 

J*AI    ÉTÉ   BÉNITE  PAR   M.  PIERRE  ROBrLLARD, 

CURÉ  DB  CE  LIEU,  ET  NOMMÉE  MARIE 

PAR   NOBLE  HOMME    ET  SEIGNEUR  D*'oMONYILLR, 

DR    LA  BONNETILLE   BT  DE  DBNNEVILLR,  ET  CAPITAINE 

COMMANDANT  DE  DRAGONS,  CHRTALIER  DB  l'ORDRE 

ROTAL   ET  MILITAIRE  DE  S*  LOUIS, 

MB88IRR   JA^UBS  PIERRE  THÉODORE  BUSTACB    '. 

ASSISTÉ  DB  NOBLE  DAME  MARIE  FRANÇOISE  CHARLOTTE 

DB    BBRON-NBU VILLE.    SON    EPOUSE. 

BN  1770)    DE  BUSST  ME  FBCIT. 

Addition  à  l'artiole  BEBnr^VXZiXiB,  Annuaire  de  1859^  page  r05, 

entre  les  lignes  37  et  38. 

La  cloche  de  TégUse  de  Denneville  présente  l'inscription 
suivante  : 

LAN  MIL  HUIT  CENT  SEIZE,  J*A1  ÉTÉ  NOMMÉE 

FRANÇOISE  CESARINE  MARIE  PAR  M. 

NICOLAS   OZOUF   SIEUR    DE   LA  PRAIRIB 

BT  DEMOISELLE  FRANÇOISE  CESARIMB  HENRIETTE  MOREL  DBS  ffi^VES 

ÉPOUSE   DB  M.  PIERRE  NICOLAS  BCSTACE  DE  DBNNEVILLB» 

MAIRE.    BENITE   PAR  M.  VICTOR  COLLIBEAUX, 

CCRé    DB   CE    LIEU. 
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p«ge  109, 

entre  les  lignes  9  et  10. 

On  Ut  sur  la  cloche  placéa  dans  la  tour  de  régliae  : 

L*A1I  1779,   J*AI    ÉTÉ  IIOIUÉB  BORNE  GBNKKTIAtr 

PAR   ROBLB  SBIGNBUB   MES8IRB   BON  PAUL   JACQOBS 

BBARD  DB  BBU8LB,  ANCIEN  LIEUTENANT  DB9 

TAI8SBAUX    DU  BOT,  CHBVALIRB    PB   S*    LOUIS, 

PBNSiONNé    DB  8A  MAJE0TÉ,   BARON    DB   S*  PIBBBB, 

SBIGNBUB  BT   PATRON  DE  8*  REMI  ETC. 

ASSISTÉ  DE  NOBLE   DAME  GENNETIBTE  FRANÇOISE 

LE  ■ODTOH  DB  CLAMOEGAS  TAILUÇTEB, 

ET  BÉNITE  PAR  GHABLBB  FRANÇOIS  DUTAL 

GUB^  DR  CE   LIEU, 

Addition  à  l'âfiMe  aiLAVtOmY,  Annuain  ife  18S9,  page  t14, 

«ntra  les  ligaes  S  et  84. 

La  cloche,  placée  dans  la  tour  de  l'église,  porte  Tinscrip* 
lion  qui  suit  : 

l'AH   1834,   LE  88   JUILLET,  J*AI  ÉTÉ  KOKIIÉB 

BENBIETTE  PAB  M.  STANISLAS  GBANDTAL 

n  PAR  BEHRIRTTB  CALtGRT  DB  GRAROTAL,  SA  IlitRB* 

j'ai  Été  BENITE  PAB  M.    DBSTOUCHES  ,    CUBÉ   DU    LIEU. 

Oq  Ut  sur  le  mur  septentrional  du  sanctuaire  dç  Téf^Iise  de 
G4atigny  Tinscription  suivante,  dont  le  commencement  des 
premières  lignes  est  caché  par  une  boiserie  : 

(Lettres  gothiques.) 

•  • .  •  I#i.  fondit''*,  $t,  aowmoiMf .  faiêlz,  $t,  fimdêê,  par 

•  • .  •  de  Glqtigny.  a'  du.  liw.  el.  de  Cks.  tant*  an  lEgUêê,  dudit.  lieu, 
•  • . .  0Q  {oDit"  de.  Icmonîiaf"'  ea.  «on  monoir.  s^ 

•  •  •  •  pour,  prinr,  Ditu,  tant,  pour  It^.  que  «##«.•••• 

•  •  •  •  cmltrei •  #e«.  an^ye.  et.  hienfaitur  premierenf'  le»  iORf.  s*. .  «  • 
....  enjuing.  qui.  eet.  le  iour.  dii«  trempas,  de.  noble. 

• .  • .  diacre,  et.  soubxdiaere.  et.  vigiles,  des.  tretpas,  lejowr. 
• .  •  •  jour  e*  Lucm,  en.  octobre,  qui.  e«(.  le.  jour.  du.  de^pi.  sL 

•  •  •  •  de  damo<feIIe.  GuiUemetle.  Bamou.  de.  Campigny. 

•  •  • .  et.  o6t*t.  de.  troyee.  meieee.  a.  notte.  a.  diaere.  et, 

•  • .  •  vigillet.  det  trepauu.  te.  Jour,  précèdent,  item,  le,  jour, 

tf  f  •  padfitmr,  pour,  le,  eerviee,  et.  (Ait.  de.  m.  meftst.  a»  fiRlir« 

•  • .  •  et  vigilUe.  dee.  trep<use$,  le.  jour,  précèdent,  quil, 

•  •  •  •  le  commandement,  de.  son.  ame.  item,  une  messe, 
•«••  Jean.  Baptiste,  item,  aux.  fin.  feitee.  n*  Dame,  assavoir,  le. 

• .  •  •  anoneiation,  la.  nativité,  la.  conception,  a,  chacune  diceUes, 

•  •  • .  Ujonr,  e^  Marguerite,  une  messe,  a.  notte.  item. 

•  •  •  •  su.  matin,  dire.  a.  legHse.  le.  service,  des,  trépasses, 
aiceequee,  le.  pseemme,  de,  miserere,  devant,  le.  cruxiÂ%,  et,  salve, 

rêçineu  dÊoaaî  Umaêge,  N^  Dame,  item,  xu  messe»,  «•  notte.  aux.Jwn 
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ait,  âH,  obiu  item.  U,  dM.  «'  a.  dmnê,  xtii.  <oIc.  par.  a»  ou  ireêor  d$,  lo» 

dite.  epH«0.  et,  pour, 
1».  gtwUef.  cAoxet.  dessus  dites,  le.  dit  r.  veut,  et,  entend,  que,  le.  eurey, 

pbreê.  et» 
€kns.  et,  trésor,  soient*  payes,  bien,  et,  deubment,  ainsy,  quil,  est,  con- 
tenu, 
en,  laete,  de.  ce.  faisant,  mention» passé,  devant  Franehoyes  Le  Homme,  et, 

Jacques,  Buhot,  tabellions,  en.  dapte,  levin*Jojir,  de.  novembre,  mil, 
vce,  xi,  item,  a  donne  a.  lad.  Eglise,  en,  augmental(hn,  de,  taumone,  de, 

Pasquex, 
T.  s,  et,  X,  d,  au,  Curey.  pour  la  prieere,  x,  d.  Hem,  au,  trésor,  de  Uglise. 

de.  Surville,  un.  sols, 
Ti.  d.  et,  X.  d.  au,  curey.  item,  au,  trésor,  de.  leglise.  de.  BretteviUe.  x, 

s.  VI.  d. 
les,  quelx,  ont.  este,  donnes,  par,  ledit,  S',  jouxtes,  les,  lettres,  passée 

devant.  Nieollas. 
le,  p,  et,  €ruillaume,  Samson.  tabellions,  en,  dapte.  le,  trente,  jour,  de, 

décembre, 
lan,  mil,  vf^,  xlix,  item,  a,  fonde,  a,  leglisse,idu.  dit,  lieu,  au,  lieu,  de. 

la,  chapelle. 
qui.  est,  devant,  son,  manoir.r  seign^  Us.  messes,  services,  cy,  aprex, 

déclarez,  un.  meeeei. 
la,  première.  e%,  octaves,  «**  Marauerite.  la,  seconde,  es,  octaves,  a^  Pierre, 

^  et,  s\ 

Paoul,  la,  tierce,  es,  octaves,  s^  Luc,  la,  quarte,  es,  octaves,  de  lanontia* 

tion, 
avecques,  le.  service,  des.  trespassez,  le.  Jour,  précèdent,  et,  U,  jeudi  absolu, 
devant,  labsolution,  dire  y*«  messe,  et,  départir,  par,  U,  curey,  ou  vicaire. 
XIII  s,  assavoir,  aux,  pbret  u  $,  aux  clerx 

On  trouve  dans  les  archives  de  BretteviIle-aur«Ay,  un  acie 
qui  fait  connaître  le  prénom  du  personnage  qui  figure  daoa 
l'inscription  qui  précède  :  «  Le  3  octobre  4549,  ratification 
»  par  noble  homme  Jacques  de  Glatigny  de  17"  6<^  de  rente 

•  foncière  donnée  aux  églises  de  Glatigny,  de  Bretteville,  et 

•  de  Surviile,  dont  il  y  a  5*  Q^  pour  Bretteville  à  la  charité  de 
9  Pasques.  »^ 


AddlUoo  à  l'article  MOKTOAaiKW,  Annuaire  de  1850,  page  130, 

entre  lee  lignes  37  et  SB. 

• 

M.  Léopold  Delisle,  daps  son  excellent  ouvrage  que  nous 
avons  déjà  cité,  nous  apprend,  page  175,  que  ce  n'est  pas 
seulement  au  xix^  siècle  qu'on  a  fondé  des  écoles  dan?  les 
campagnes;  mais  que  l'idée  en  remonte  au  moyen-âge.  Ces 
établissements  se  trouvaient  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
religieuse,  et  les  prélats,  dans  leurs  visites,  devaient  s'en 
occuper  d'une  manière  spéciale. 

L'usage  et  l'autorité  ayant  fixé  le  nombre  des  écoles,  il  fut 
interdit  d'en  ouvrir  de  nouvelles  :  ainai,  les  habitants  d'Ap|k64 
vilie-en-Bauptois  ayant  voulu  en  établir  une,  l'écolâtrè  de 
CoutancM  s'y  opposa»  alléguant  que  1«  infants  d^  cstto 
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paroisse  devaient  suivre  l'écoie  de  Coigny  ;  et,  conformélhent 
à  ses  prétentions,  TEchiquier  jugea  qu'on  ne  pouvait  point 
fonder  une  école  à  Appeville. 

Hontgardon,  dès  le  xiv^  siècle,  avait  une  école  dans  la* 
quelle  il  y  avait  des  joutes  de  coqs;  un  aveu  rendu  en  4398, 
pour  le  flef  de  Hontgardon,  porte  :  «  Item  audit  terme  de  Noël, 
•»  deux  coqs  à  jouster  pour  les  enfans  alans  à  Tescole.  » 

La  Haye-du-Puits,  à  la  même  époque,  avait  aussi  ses 
écoles  :  ainsi,  en  1399,  le  seigneur  de  La  Haye-du-Puits 
avoue  la  «  donnaison  d'escolles  dudit  lieu  de  La  Haie;  »  et. 
en  1454,  on  voit  plusieurs  paiements  faits  au  maître  d'école 
de  La  Haye-du^-Puits,  par  Tordre  du  seigneur. 


RECTIFICATIONS  ET  ERRATA 

aux  arliclet  insérés  dans  les  Annuaires  publiés  de  1852  à  1861 

inelusiveMent. 


Annuaire  de  1852,  page  647,  ligne  16,  au  lieu  de  :  Pesnel,  Paisnel, 
écrits  passim^  lisez  :  Paynel. 

Ibid.,  p.  652^  1.  2,  au  lieu  de  :  archidiaconé,  diaconédela  chrétienté, 
passim,  lisez  :  archidiaconé,  doyenné  de  laXhrétienté. 

Ibid,,  p.  653,  1.  5,  lUex  :  la  Cache-Mesliw. 

Ibid.,  p.  659, 1.  6,  au  lieu  de:  1257,  lisez  :  1210. 

Ibid,f  p.  664, 1.  22,  au  lieu  de  t  on  lit  dans  deux  aveux  de  T^n  1327, 
lisez  :  on  ht  dans  Tétat  des  fiefs  de  la  vicomte  de  Goutances  de 
Tannée  1327.— Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'on  verra  un  aveu 
cité  à  la  date  de  1327  ;  ce  sera  Tétat  des  fiels  que  Uon  aura  voulu 
indiquer. 

J6ûf.,  p.  668, 1.  26,  au  lieu  de  :  Une  famille,  lisez  :  La  famille. 

Ibid,^  p.  696, 1.  17,  au  lieu  de  :  Bresa,  lisez  :  Brese. 

Ibid.,  p.  700, 1.  30.  Il  paraît  reconnu  aujourd'hui  que  la  prétendue 
liste  des  con>pagnons  de  Rohert  Gourte-Heuse  est  un  document 
du  xiv^  siècle,  et  que  les  personnages  qui  y  sont  nommés  vivaient 
h  cette  époque,  et  non  au  xi'  siècle.  Gette  liste  ne  peut  être  invo- 
quée que  pour  constater  les  armoiries  des  anciennes  familles.  ' 

Ibid.f  p.  701, 1.  23,  au  lieu  de  :  fille  de  Guillaume  des  Roches,  lisez.: 
fille  d'Amaury  de  Graon. 

Jbid.y  p.  701, 1.  27,  au  lieu  de  :  quidquid  vitbs  ibidem  KabeasUf 
lisez  :  quidquid  viTis  ibidem  habel. 

Ibid.,  p.  702, 1.  24,  lisez  :  Goutafnville. 

I6id.,  pt  707,  1.  30,  au  lieu  de  :  Dans  une  charte,  lisez  :  Dans  un 
acte. 

* 

ibid.^  p.  712, 1.  21,  au  lieu  de  :  Candrems^  lises  :  C<mdran. 
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AKKVÂiiiBde  1853^  p.  i^,  h  5,  Jean  de  Grimouvjlle  n'avait  pas  de 
dlme  à  prendre  sur  un  fief  laïque  ;  mais  il  pfsrcevait  une  partie 
de  dîme  à  titre  de  dime  inféodée.  L'autre  portion  de  dîme  était 
possédée  au  même  titre  par  Jean  Auberce. 

Ibid,,  p.  13, 1.  2,  au  lieu  de  :  àbbesse,  lUex  :  prieure. 

IKd.,  p.  25, 1. 17,  Le  Raoul  de  Tonrneville  du  registre  de  Philippe- 
Auguste  ne  parait  avoir  aucun  rapport  avec  le  Gotentin  :  après 
Bouvelies  reenerches,  il  n'appartient  pas  à  la  paroisse  de  Tourne- 
ville^  arrondissement  de  Goutances. 

Und.^t  p.  28, 1. 18,  au  lieu  de  :  Marmoutiers,  lisez  :  Marmoutler. 

Ibid.,  p.  28,  1.  37.  La  citation  latine  doH  se  traduire  ainsi  : 
c  Guillaume  de  Saint-Jean  rend  compte  de- 70  sous  du  restant 
i>  de  Tancienne  ferme  des  Oiseleurs,  à  Lingreville,  et  de  7  livres 
D  de  la  nouvelle.  11  s'acquitte  de  ces  deux  dettes  en  versant  au 
i>  trésor  10  livres  10  sous.  » 

lhid,y  p.  29, 1.  23,  Pelrus  de  Maceriis  doit  se  traduire  par  :  Pierre 
de  Jfaift^ef, 

Ibid,,  p.  35>  1.  9,*^  au  lieu  de  :  la  4*  année,  lisez  :  sous  le  règne  de 
Henri  IL 

Und,,  p.  35, 1.  13,  au  lieu  de  :  verse  pour^  lisez  :  verse  dans. 

Ibid.f  jp,  35, 1.  20.  Gravengeriis.  On  appelle  ainsi  les  graverans,  c'est- 
à-dire  leê  préposés  à  la  pereeplion  du  droit  connu  sous  le  nom 
de  GRÀYBRiB  et  quelquefois  d'AiDS  du  comte. 

Und.,  p.  40^  1.  20.  Après  le  mot  :  Haldoc,  écoutez  :  ou  Haldup. 

Ibid^  p.  55^  1.  8.  Suivant  M.  Auguste  Leprévost,  dans  ses  ÀneiewMs 
divieions  territoriales  de  la  Normandie,  c'est  bien  dans  la  paroisse 
d'Orval,  près  Goutances,  qu'est  né  saint  Orner.  M.  Léopold 
Delisle  pense  au  contraire  que  c'est  sans  fondement  qu'on  rap- 
porte au  diocèse  de  Goutances  la  naissance  de  ce  saint  évêque  ; 
il  naquit  à  Gonstance,  en  Allemagne  :  «  prope  Gonstantiam  ur- 
»  bem  ad  Rhenum  in  vico  Aureavalle,  Guldindal,  y>  dit  le  Oallia 
«  christiana,  tom.  x,  pag.  1529. 

Ibid.,  p.  60, 1. 13^  au  lieu  de  :  je  ne  l'essaira,  lisez  :  je  ne  l'essairai. 

Ihid.y  p.  64, 1.  35,  au  Heu  de  :  terra  eum  dinUdie,  lisez  :  terre  eum 
dimidia. 

Ibid,,  p.  65.  1.  22.  Suivant  M.  Léopold  Delisle,  le  fief  de  Luce» 
damé  du  ijuesnay,  élait^  non  pas  à  Quesnay  près  Goutances,  mais 

'  à  Quesnay  dans  rarrondissement  de  Yalognes.  Ge  savant  auteur 
se  demande  s'il  est  prouvé  que  la  paroisse  de  Quesnay,  arron- 
dissement de  Goutances ,  ait  eu  des  seigneurs  de  son  nom  au 
XI*  et  au  xfi*  siècles,  et  si  ces  seigdeurs  ont  formé  un  établisse- 
ment en  Angleterre.  Sur  ee  point,  et  pour  Quesnay,  arrondis- 
sement de  Goutances,  on  peut  invoquer  l'autorité  de  M.  de  .Ger- 
ville,  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tom«  u^ 
pag.' 264. — M.  Galeron,  dans  sa  Stalistiqu^de  V arrondissement  de 
Falaise,  tom.  m,  pag.  68,  revendique  les  seigneurs  de  Quesnay 
pour  la  paroisse.de  Quesnay,  dans  l'arrondissement  de  Falaise; 
mais  c'est  évidemment  une  erreur.  * 

Bid.,  p.  74, 1.  23.  Le  prieuré  de  Saint-Laurent  ne  pouvait  appar- 
tenir à  Tabbaye  de  Saint-Lo. 
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Ibid.t  p.  75,  K  Î9  et  45,  au  lieu  de  :  Guemenée,  Uêêx  :  Gaéiqené. 

AjvnCÀiRB  de  4854,  p.  28, 1.  29,  au  lieu  de  :  les  donna  au  comte  de 
Huntingdon,  lisez  :  les  donna  à  Jean  Harpeden. 

Ibid.f  p.  38, 1.  44.  Jean  de  Coisnières,  après  nouvelles  vérifScations, 
n'appartenait  pas  à  la  paroisse  d'Ânctoville,  au  diocèse'  de  Cou- 
tances;  mais  à  celle  de  Cosnières  ou  Coisnièret  au  dloc^  de 
Bayeux,  laquelle ,  au  commencement  du  xvii*  siècle,  échangea 
son  nom  contre  celui  d'ANCTOYiLLB.  Les  terres  que  le  roi  Philippe 
le  Long  douna  avec  la  HefTerme  de  Goisnières  étaient  situées 
dans  le  oailliage  de  Gaen,  et  non  dans  celui  de  Cotentin. 

Ibid.9  p.  45, 1. 26.  Le  pian  primitif  de  la  nouvelle  église  de  Bréhal 
n'a  pas  été  suivi  ;  car  la  tour  s'élève  vers  Toccideut,  à  Textrémilé 
de  la  nef. 

ïhid.,  p.  50,  1.  8,  au  lieu  de  :  d'Edmond  Rauseor,  lises  :  de  Jean 
Harpeden. 

Ibid.,  p.  55,  ).  38,  au  lieu  de  :  1404,  lUez  :  1414. 

Jbid,,  p.  64,  1.  6,  après  ces  mois  :  Turstin  Halduc,  ajùulex  :  ou 
Turstin  Haldup. 

Pfid,,  p.  65, 1.  45,  au  lieu  de  :  d*or  à  trois  lions  de  gueules,  lisez  : 
d'argeni  à  trois  lions  de  sabUf  armés,  lampassés  et  couronnés  d'or, 

IM.y  p.  105,  à  la  troisième  note,  ligne  dernière,  lisez  :  .de  l'ordre 
de  Prémontré. 

Ibid.,  p.  132.  Supprimez  les  lignes  5  et  6.  -^  Gea  armoiries  imi 
peuvent  appartenir  à  Alphonse  de  Richelieu  dont  la  famille  por* 
tait  d^argenl  à  trois  chevrons  de  gueules;  elles  doivent  être  attri- 
buées à  quelque  autre  abbé  de  Hambye. 

Annuaire  de  1855,  p.  20,  au  lieu  de  la  note  (3),  lisez  :  Yoy.  Annuaire 
de  1853,  p.  46. 

Ibid.,  p.  44,  au  lieu  de  la  note  (2),  lisez  :  Yoy.  Annuaire  de  1852,  p. 
698,  ¥<"  Agon. 

Ibid.,  p.  48,  au  lieu  de  la  note  (1),  lisez  :  Yoy.  Annuaire  de  1854, 
p.  13§. 

Ahnuàim  de  1856,  p.  1, 1. 18,  au  lieu  de  :  La  Rondehaye,  lisez  :  L% 
Ronde-Haye. 

Ibid.,  p.  8, 1. 12»  au  lieu  de  :  Hàutbyille-la-Gdighard,  lisez  :  Hàu* 
TEviLLi-LB-GuiCHARD  ;  ct  possim,  au  lieu  de  :  Hautaitille-ta-Gui- 
chard,  lisez  :  Hauteville-le-Guichard. 

Ibid.f  p.  8, 1. 16  et  17.  Rétablissez  ainsi  ces  deux  lignes  : 

Cognomen  Guiscardus  crat,  quia  caUidilatis  * 

Non  Gicero  Unis  fuit,  aul  vcrsulus  Ulysses. 

Ibid.,  p.  23, 1.  38,  au  lieu  de  :  d'azur  au  chevron  d'argent,  accompa- 
gné de  trois  harpes  d'or,  lisez  :  d'azur  au  chevron  d^ot,  accompagné 
de  trois  harpes  de  mène. 

Ibid.,  p.  26^  1.  3,  au  lieu  de  :  du  Gotentin,  lisez  :  de  Gotentin. 

Ibid.,  p.  33,  au  tteu  de  la  note  (1),  lisez  :  Yoy.  Annuaire  de  1855,  p. 

54,  V»  BKLYAt. 

Ibid.,  p.  44, 1. 16,  au  lieu  de  :  du  Gotentin,  lisez  :  de  Coientîn. 
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ibid,^  p.  S5.  au  Hm  d$  la  note  (l),  (inx  :  Yoy.  ÀfmwHre  de  1853, 
p.  d7  et  38. 

AmniÀiBX  de  1857,  p.  76,  1.  24,  au  lieu  ^  :  Tan  1290,  lieex  :  le  27 
février  1291. 

Akkuairb  de  1859,  p.  33,  au  lieu  de  la  note  (1),  liée»  :  Annuaire  delà 
Memehe,  1854,  p.  47,  48  et  52. 

Ibid.,  p.  63, 1.  %i,  au  lieu  de  ;  Hbrg,  liiez  :  Hbrt. 

J6Û2.,  p.  63, 1. 28,  au  lieu  de  :  dynàsts,  lises  :  dynàstis. 

iM.,-p.  77, 1. 17,  au  lieu  de  :  Mouton,  lisez  :  le  mouton. 

Jbid.9  p.  78,  1.  6.  Aux  mots  :  eallit  eliviff  ajoutez  :  ou  peut-^tre 
mieux  eoUn  elioue. 

Jàid.^  p.  89, 1. 12,  lisez  :  époque. 

Ibid.^  p.  107, 1. 23,  au  lieu  de  :  Henri  I«',  lisez  :  Henri  U. 

JMtf.,  p.  111, 1.  7,  au  lieu  de  :  HauteviIle-la*Guichard,  lisez  :  Hau- 
te Yiue-le-uu  iciiard  . 

Ilnd.  p.  113, 1.  37,  au  lieu  de  :  maréchal  es  camps,  lisez  :  maréchal 
des  camps. 

Attf.,  p.  119,  note  (3), au  lieu  de:  pag.  598, lisez  pag.  80,  et  notes (4) 
et  (ij,  au  Heu  de;  1853,  Usez  :  1852. 

Annuaire  de  1860,  p,  50, 1.  34,  au  lieu  de  :  passage,  lisez  :  panage. 

Ilrid.j  p.  75,  i.  17,  ou  lieu  de  :  chaque  paroissien,  lisez  :  chaque 
paurre. 

Annuaire  de  1861,  p.  13, 1. 15,  au  lieu  de  :  Crénces,  lisez  :  Créances. 
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BIOGRAPHIES 


Jean  de  VrrEL. 


Le  grand  mouvement  de  la  Renaissance  a  suscité  dans  la 
pins  belle  partie  de  la  Normandie,  —  rAvranchin,~Qn  poète 
qui  mérite  d'être  connu  &  plusieurs  points  de  vue.  D*abord, 
les  exemplaires  de  ses  œuvres  sont  devenus  très-rares;  en- 
suite, son  originalité  littéraire  et  son  mérite  national  con- 
sistent à  avoir  porté  peut-être  plus  loin  que  personne  rimita- 
tion  de  l'antiquité,  et  à  avoir  exagéré  son  maître,  Ronsard» 
qui  "est  pour  lui  le  divin  Yendosmois.  Son  intérêt  local  est  in- 
contestable, puisque,  outre  son  origine  avranchinaise,  il  a 
chanté,  d'une  manière  symbolique  ou  directe,  les  grandes  fa«^ 
milles  du  pays,  se3  grands  établissements  religieux,  tels  qUe 
la  cathédrale  d'Avranches,  Tabbaye  de  Montmorel,  et  celle 
du  Hont-Saint>MichcI.  Son  principal  poème,  la  Prinse  du 
Mont'Saint-Uichel ,  célèbre  un  événement  important,  la 
reprise  de  cette  abbaye-forteresse,  par  Lamoricière  de  Vicques, 
sur  les  soldats  de  Mongommery,  qui  s'étaient  déguisés  en 
pèlerins.  Cet  auteur  s'appelle  Jean  de  Vitel,  qui  prend  le  nom 
de  Poêle  avranchois.  Il  naquit  en  1560,  au  manoir  de  Lentillea, 
dans  la  commune  de  Poilley,  près  d'Avranches,  manoir  baigné 
par  le  ruisseau  Foucaut,  qu'il  a  divinisé  et  chanté.  Il  nous 
donne  lui-même  ces  détails  : 

Le  sauteRint  troupeau  des  Dryades  ffentilles^ 

Qui  caroloieut  au  frais  des  grands  oois  de  Lentilles, 

Manoir  oui  fut  mon  bers 

Le  vieil  Dieu  Foucaut  à  la  barbe  hérissée,  * 
Ce  boa  Dieu  qui  souvent  de  son  crystal  coulant^ 
Bénin,  rescontbrtoit  mon  poulmon  pantelant. 
Lorsque  je  m'esgarois  sous  les  fresches  ramées 
A  poursuivir  au  trac  les  muses  bien  aymées. 
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Pour  donner  une  idée  du  langage  que  parle  sa  muse,  il  suf- 
flra  de  détacher  quelques  expressions  :  le  Haut-Tonnant 
faltitonansj,  !e  Bien-Astré,  l'obscur  des  bois  (obscura 
tphQr\m),  le  blanchissant  honneur  de  son  pudique  sein 
(nitens  hmor),  baller  d'un  pied  nombreux,  les  Chèvre-pieds 
(capripedes)^  les  Satyres,  etc.  Les  terminaisons,  ce  caractère 
essentiel  d'une  langue,  sont  latinisées  :  le  Mont-Saint^Michel 
est  le  Mont'Tombean  ;  ses  grèves  deviennent  les  Tombeanes 
arènes;  le  glaive  de  de  Vicques,  seigneur  de  Tlale-Manière, 
devient  Yestoc  Viquean,  etc.  Les  périphrases  sont  latines  :  le 
Chien  trois  fois  teslu,  la  déesse  bletière,  le  Père  vineux,  les 
Célestes  bourgeois  (Cœlicolœ),  le  Chien  portier,  Y  Aveugle 
contrée,  l'enfer  (cœca  régna),  etc.  La  mythologie  se  mêle  aux 
idées  chrétiennes,  fusion  bizarre,  dont  quelques  bons  poètes 
se  sont  rendus  coupables.  Si  Voltaire  a  dit  : 

Déjà  range  des  mers  sur  le  sein  d'Âmphitrite, 

Vitel  associe  Horphée  et  saint  Aubert  : 

Morphée  lui  feist  voir  en  habit  vénérable, 
Tout  mitre,  iout  crosse,  et  en  barbe  honorable, 
Le  sainct  Ëvesque  Âubert 

Quant  aux  idées,  elles  sont  généralement  empruntées  i 
l'antiquité.  Le  poème  de  la  Prinse  du  Mont-Saint-Michel  est 
un  canevas  versifié,  dans  lequel  il  a  introduit  tou4e&  les  ma* 
ehines  poétiques  :  il  y  a  un  Bouclier,  des  Adieux,  un  Dénom- 
brement, des  Généalogies,  des  substantifs  grecs  incarnés,  des 
Thrason,  des  Phautose,  des  Polydendron,  des  personnifications 
sans  nombre,  et  un  grand  luxe  de  dieux,  de  déesses,  de 
nymphes,  etc. 

Vitel  reçut  son  éducation  de  son  oncle,  curé  de  Granville. 
qui  lui  apprit  l'art  de  la  versification.  Il  resta  seul  de  trois 
enfants.  Retiré  à  Condac,  en  Poitou,  il  y  jouit  àe  l'amitié  d'un 

![eDtilhomme  aagevin,  qui  fortifia  son  goût  pour  la  poésie. 
I  étudia  à  Rennes  la  poésie  latine,  sous  Symon  Samson, 
homme  docte  et  prudent,  auquel  il  dédia  plus  tard  une  ode. 
De  là,  il  alla  à  Paris,  où  il  étudia  la  théologie,  sous  maître 
Mauclerc,  auquel  il  dédia  une  de  ses  premières  odes  comme 
on  offre  aux  Dieux  des  moissons  la  première  javelle.  On  le 
voit  encore  songeant  à  la  carrière  du  barreau,  aux  Saintes 
Institut  es. 

En  1588,  il  publia  ses  poésies  sous  le  titre  de  :  Pre^ 
tniers  Exercices  poétiques,  par  Jean  de  Vitel,  Avranchois. 
—  Paris ,  de  Timmimerie  de  Pierre  Huy,  demeurofit  à 
la  cour  d^Albreti  près  Saint- Uy taire.  Us  contiennent  THymne 
à  Pallas,  la  Prinse  du  Mont-Saint-Michel,  l'Imitation  de  deux 
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Idylles  de  Théocrite,  Discours,  Eglogues,  Odes,  Elégies, 
Tombeaux.  Us  sont  dédiés  à  très-illustre  et  révérendissime 
Prélat  Monseigneur  Charles  de  Bourbon,  cardinal  de  Ven- 
dosme,  tfrchevesque  désigné  de  Rouen.  Le  poète  avait  reçu 
des  félicitations  en. toutes  langues,  qui  flgurent,  plus  {autorisées 
par  l'usage  que  par  la  modestie ,  en  tête  de  ce  Recueil  de 
poés^s,  dont  le  titre  annonce  probablement  que ,  dans  les 
projets  de  Tauteur,  elles  n'étaient  qu'un  commencement. 

Une  chose  qui  frappe ,  quand  on  parcourt  ce  Recueil, 
c'est  le  grand  dombre  de  patrons  distingués  auxquels  se 
recommandait  notre  Poêle.  L'Hymne  à  Palias.  est  dédiée  /lu 
cardinal  de  Vendôme.  On  s'imaginerait  dès-lors  que,  sous 
une  forme  païenne,  le  poète  a  chanté  la  sagesse  chrétienne 
personnifiée  dans  un  prélat;  mais  l'ode  est  telle  que  Bindare 
aurait  pu  la  concevoir  en  l'adressant  au  grand-prêtre  du  Par- 
thénon  :  c'est  l'histoire  de  la  chaste  et  docte  déesse.  La 
Prinse  du  Mont-Saint-Michel  est  le  poème  le  plus  considé- 
rable de  Vitel,  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  local  :  il  est  dédié  à 
Lamoricière  de  Vicques,  seigneur  de  l'Isle-Manière.  Ce  poème 
est  une  imitation  complète  de  l'antiquité;  mais  il  renferme 
quelquefois  de  l'intérêt,  de  bonnes  traductions,  d'heureux 
vers,  et  de  curieuses  descriptions  locales.  Le  Discoure  d'un 
Songe  est  dédié  à  M.  de  Saint-Germain,  abbé  de  Chalis.  Les 
élégies  ont  un  plus  grand  caractère  de  vérité  que  les  autres 
poésies,  parce  qu'elles  sont  écrites  sous  l'impression  des  sen- 
timents- personnels.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  y  chercher 
les  souffrances  morales  et  sociales  du  poète,  les  luttes  de 
l'idéal  et  de  la  réalité  :  c'est  la  plainte  d'un  homme  qui  cherche 
une  position  sociale,  le  bien-être,  le  repos,  qui  hésite  entre 
le  droit,  la  théologie,  la  poésie,  ou  toute  autre  carrière,  qui 
sollicite  des  patrons,  etc.  VEglogue,  dressée  sur  taccueil  de 
François  Péficard,  est  un  dialogue  entre  trois  bergers,  sur 
le^  malheurs  du  temps.  Ces  trois  bergers  sont  :  Michau,  qtii 
personnifie  le  Mont-Saint-Michel;  Mireleau,  qui  personnifie 
l'abbaye  de  Montmorel,  et  Âvranchin,  bonne  figure  rustique, 
qui  leur  apprend  que  Pan  a  eu  pitié  de  la  bonne  Andrine 
(c'est-à-dire  d'Avranches,  dont  la  cathédrale  était  dédiée  à 
saint  André),  et  qu'il  lui  a  envoyé  le  Grand  Péricardin,  Le 
Discours  à  Messieurs  d^Avr anches  offre  un  grand  intérêt  loca]. 

On  ignore  la  date  de  la  mort  de  Vitel.  Il  a  eu  les  honneurs 
de  plusieurs  Notices  :  il  y  a  celle  de  M.  Boyssou,  d'Avr&nches, 
qui  est  une  juste  appréciation  de  son  mérite  poétique;  celle 
de  -Philippon  de  la  Madelaine,  qui  a  dit  que  ses  vers  sont 
pUins  de  poésie  (Dictionnaire  historique  des  Poètes  français); 
celle  de  Gouget,  dans  la  Bibliothèque  française.  15^  volume; 
et,  dans  la  Biographie  universelle,  celle  de  H.  Weiss.  Ces 
derniers  critiques  l'ont  traité  favorablement  :  celui-ci  trouve 
de  l'invention  dans  sa  Prinse  du  Mont-Saint^Michel. 


—  73  — 

» 

Aujourd'hui  les  grands  bois  de  Lentilles  ont  diapi^ru  ;  mais 
il  reste  encore  des  vestiges  du  manoir,  quelques  portes  oin- 
trées,  et,  dans  une  étable.  une  vaste  cbeminée  du  xiri®  sièole. 
Auprès,  la  Crois* Vitel  garda. encore  le  nom  du  poète  et  de  sa 
famille. 

Il  est  à  déftirer,  pour  Thonoeur  de  l'Avranebin,  «t  dans  l'in- 
térêt des  lettres,  que  l'on  (aaae  une  réimpt es^on  annotie  de 
Fauteur  qui  fût  l'objet  de  cette  notice  (f). 

Ed.  L£  HÉRIcnER. 


*—^ 


PiBRRE  MANGON  DU  HOUGUET, 


L'histoire  d'une  ville  est  écrite  dans  ses  monjumi^nld.  Lqs 
vestiges  de  ihéâtrea,  de  thermes,  nous  rappellent  la  domina- 
lion  romaine  qui  nous.civilisa;.Jes  restes  d'un  cbàteau-fQrt, 
Finvasion  des  Barbares,  la  division  du  sol,  la  violence iféuâale  ; 
les  églises  et  les  couvents,  le  règne  de  Dieu  Siur  la  terce  ;'1qs 
écoles  et  les  hospices»  .celui  des  monarchies  et  des  mupicipa- 
Utés.  Talqgnes  possède  tous  ces  nobles  débris  qui  .désignent 
les  grandes  villes  d'autrefois  ;  mais,  malheureusement,  jdçpuis 
4789,  cette  cité,  belle  encore  par  ses  moauments,  ^t  ^ie;n 
déchue  de  son  ancienne  splendeur. 

Au  temps  de  la  plus  grande  splendeur  de  Yalognes,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  vivait  dans  se3  murs  Pierre  Mangon  du 
Honguet,  vicomte  du  lieu  et  savant  antiquaire,  dont  *la  mé- 
moire est  précieuse  aux  amis  de  l'histoire  locale.  Il  aida 
puissamment,  par  sonisavoir  «t  son  zèle,  llntendant  Foucault 
el  le -pète  Dunod  dans  les-  fouilles  faites  en  409S,  qui  révé- 


(t)  Nàtêdê  VSdiUwr.  Au  moment  de  mettre  sooi  vtfi^^»  doiu  recevons 
as *iB-9«4lréià  SOO «iemplairet,  dont  90  sur  pipier  Yerg6  tlîU^mt  pépier 
MljMé.  Il e«t intitulé  :lapràn,9$d(u  M^wtvJktiti^^MiçM,  ^Jpan  dê^Vitêl, 
paiUMarqÊiiekois;  pni^bUh  avée  nm  tufroduct^Ofi  «C^fMKfMi ,.9ar.  17.  <ii 
thaur0paiT0,  Avrànehea,  Àuguitê  Anfrqy,  liJiMrçtin.  md(;qqlxi.  Nous  féli- 
dCons' M.  tie  Èeàvrepâire'ti^aTOlr  renda  k  latte  l'œuvre  principale  d'un 
poète  trop  ouMié  ;  imals  •noua  regrettona  qu''!!  4i^f -alt'ajoalé  ^ue  des  pièces 
d'intérêt  loeal,  et  que  Jean  de  Yilel  n'ait  pas  été  réimprimé  tout  entier.  Nous 
le  regrettons  d'antant  plus  que  nul  n'est  plus  capable  que  M.  de  Beaure- 
paire  de  dontier  une  bonne  édition  d'un  de  nos  vieux  écrivains  normands. 
Il  a  fait  dès  long-temps  $e»  preuves  •  et  sa  nouvcHe  publication  décèle  k  la 
fols  le  savast  et  t'homoM  de  goût. 

6 
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ièrent  TexisteDce  d'an  cirque  et  de  thermes  gallo-romains  à 
Valognes.  Il  laissa  un  grand  nombre  de  recherches  sur  les  an- 
tiquités.locales. 

J'ai  recueilli  sur  ce  savant  magistrat,  qui  naquit  à  Valognes 
en  1631  (!)  et  mourut  en  celte  ville  le  25  novembre  4705, 
divers  documents  qui  révèlent  son  utile  et  honorable  carrière. 
Le  plus  complet  de'ces  documents  est  une  lettre  adressée  par 
M.  Duhérissier  de  Gerville  à  H.  Mangon  de  la  Lande,  arrière- 
petit-flls  du  savant  vicomte. 


«  A  J/.  Mangon  de  la  Lande ,  Directeur  des  Domaines,  à 
Poitiers. 

»  Yalognes,  15  JaiUel  1835. 

«  J'arrive,  Monsieur,  aux  nouveaux  renseignements  que  je 
»  puis  vous  donner  sur  votre  ancêtre,  M.  Mangon  du  Hou- 
»  guet,  notre  ancien  vicomte.  Par  les  mémoires  de  l'abbé  de 
»  Billy,  je  savais  que  M.  Eouguel  avait  fait  des  recherches 
»  estimées  sur  Thistoire  de  notre  ville  ;  je  les  cherchais  depuis 
»  vingt-cinq  ans  très-inutilement,  lorsque,  l'hiver  dernier,  le 
»  hasard  me  flt  tomber  sur  un  gros  livre  manuscrit  â  peu  près 
n  indéchiffrable  ;  j'y  vis  pourtant  que  c'était  le  travail  de 
»  notre  bon  vicomte.  Je  connaissais  un  écolier  patient  et  ha- 
«•  bile  déchiffreur  ;  je  le  priai  de  m'en  faire  une  copie,  et  je 
»  parvins  à  obtenir  une  copie  écrite  d'une  manière  correcte  et 
«  lisible  :  c'est  la  collection  de  tous  les  titres  authentiques 
•»  extraits  de  toutes  les  archives,  sans  excepter  les  Livres  noir 
'  »  et  blanc  de  l'Ëvèché,  etc.  A  la  fin  du  chapitre  des  Cordeliers 

•  je  lis  ce  qui  suit  : 

»  Sépulture  de  ma  famille  suivant  les  contrats  et  concessions. 

»  En  l'année  précédente,  4702,  j'ai  acheté  une  tombe 
»  de  carreau  d'Tvetot ,  par  12  livres ,  et  j'ai  fait  graver  par 
n  M.  Antoine  Roger,  auquel  j'ai  payé  18  livres  pour  son  tra- 

•  vail,  4  livres  pour  les  matières  à  remplir  les  lettres,  et 
»  3  livres  15  sous  pour  la  placer.  L'inscription  est  telle,  de 
»  ma  façon  :  D.  0.  M.  S.  anno  Domini  1702  :  Pefrus  Mon- 

•  gon ,  scutifer ,  Dotninus  du  Eouguet ,  annum  œtatis  agens 
»  llyfaciebat  sibi,  conjugi  B.  M.  et  suis  in  spemmisericor- 
«•  diarum  Dei  et  vitœ  œtemœ  in  regno  cœtorum  (  Ajouter 
»  la  date  de  notre  mort).  Mes  armes  en  ëcusson  timbré,  qui 


(1)  LléUt  civU  D*existe  p«8  à  Yaloghet  ponr  ceUe  tnnée  ;  mail  au  regifire 
de  1705,  on  trouve  Tacte  mortuaire  de  Pierre  Mangon  da  Hoaguet. 
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soDi  celles  des  Mangon,  du  Val-de-Saire,  dont  je  suis  la 
branche  ainée,  et  portant  d'or  au  ebevron  de  gueules, 
accompagné  de  trois  gonds  de  sable,  au  chef  d'azur  chargé 
d'une  main  d'or,  sortant  d'un  nuage  de  même.  Et  au-dessous 
de  la  place  nette  où  l'on  mettra  le  temps  de  ma  mort  eét 
écrit  :  Boc  manumentum  et  sedile  desuper  sfqutmtar  hœre-- 
des  et  posteras  in  perpetûum  et  contractu  et  beneficio.  » 
Par  acte  du.  29  août  Î699,  le  couvent  des  Cordeliers  de  Va- 
lognes  a  concédé,  à  perpétuité,  au  sieur  Mangôn  du  Hou- 
guet  et  à  sa  famille,  cojnme  amis  et  bienfaiteurs  de  leur 
maison,  le  droit  d'inhumation  prés  des  marches  de  l'autel 
de  la  Vierge,  dans  leur  église. 

•  Enfin  on  trouve  dans  la  généalogie  manuscrite  de  la  mai- 
son d'Argouges  Tindicatlon  ci-après  :  le  sieur  du  Houguel- 
Mangon,  ancien  vicomte  de  Valognes,  a  laissé  plus  de  30 
volumes  manuscrits,  en  grand  papier  in-4^,  contenant: 
fondations  d'abbayes,  chartes  de  donations  que  l'on  y  fai- 
sait, patronages,  flefs,  arrière*bans ,  reoherches  de  no- 
blesse, partages,  traités  de  mariage,  arrêts,  sentences, 
généalogies  et  autres  titres  qui  regardaient  particulière- 
ment le  Gotentin. 

»  Agréez,  etc.  Ch.  de  GERVILLE.  » 


Ajoutons  à  ce  qui  précède  que  M.  du  Houguet  avait  formé 
une  magnifique  collection  de  médailles,  d'antiques  et  de 
livres  rares.  D  possédait  un  des  plus  anciens  exemplaires  ma- 
nuscrits de  la  Coutume  de  Normandie.  Ce  livre,  qui  venait  de 
l'abbaye  de  Montebonrg,  est  passé  dans  la  bibliothèque  de 
Colbert,  et  se  trouve  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  impériale  à 
Paris. 

Notre  savant  antiquaire,  on  le  voit,  mettait  à  profit  tous  les 
loisirs  que  lui  laissait  sa  magistrature  vicomtale,  pour  se  livrer 
à  l'étude  de  nos  antiquités  et  de  notre  législation.  Comme 
Montaigne,  il  aimait  à  consacrer  aux  lettres  ses  villégiatures 
dans  ses  terres  du  Houguet  et  de  la  Lande,  situées  sur  les 
rives  de  la  Saire,  dans  ce  pays  aux  collines  grises  qui  abritent 
des  villages  de  granit  gris  ;  où  les  arbres  sont  rares ,  les 
hommes  durs',  les  femines  viriles  et  flères  ;  où  l'odeur  de  la 
bruyère  en  fleurs  vous  arrive  par  vives  bouffées,  .avec  lès 
ftpres  saveurs  de  la  brise  salée  et  du  silex  broyé  par  la  vague. 

Notre  savant  antiquaire,  dont  la  famille  (f  )  comptait,  dès 
4636,  les  plus  honorables  alliances,  notamment  avec  la  maison 


(i)  Vn  Mangon,  qui  vivait  d$  1591  à  16iO«  a  fait  bâtir  à  »ê$  frais  une 
ekaptIU  en  Végli^  de  Bou$êviU$,  qui  a  eaniêtvé  «on  èeuuan  à  une  cîêf  de 
«oOI». 
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Le  Goupil  (lu  Mesnlldot,  est  représenté  aujourd'hui  par  ses 
arrière-pelits» fils,  M.  Amédée  Mangon  de  la  Lande,  général 
de  brigade,  chef  d'état 'major  de  Tarmée  de  Paris  et  de  la  pre- 
mière division  militaire,  et  par  son  frère,  M.  Alphonse  Hangon 
de  la  Lande,  ancien  officier  de  cavalerie,  à  Avranches. 

Cherbourg,  le  10  décèiul>r«  tSttO.  ' 

L.  1>É  PONTAÛMONT. 


Jacques-Gharles-Etienne  GOSNOUF. 


Lé  JûuHiàl  He  rarrmdissement  de  Valognes ,  du  9  jan- 
vier 1857,  a  publié  Tarticle  que  l'on  va  lire.  Nous  avons  ob- 
tenu de  l'auteur  l'autorisation  de  le  réimprimer  : 

«  On  s'efforce  d'éterniser  le  nom  d'un  grand,  ta  renommée 
occupe  le  monde  de  ses  exploits,  de  ses  fatentis ,  de  Ses  an- 
cêtres, etc.  Les  amis  d'un  htnnble  éuré'de  'càmpa'gnè  m*ont 
confié  la  noble  tâche  de  rendre  hommage  à  ^a  méihbire  :  j'ac- 
cepte avec  reconnaissance.  Ce  travail  m*éât  doux  et  facile  : 
doux,  parce  que,  retirée  dans  le  silence  des  lieux  que  le  saint 
prôtre  a  liant  perftimés  de  pHèréS  et  de  bonnes  (nuVres,  jMcris 
ipour  un  petit  nombre  d'àMes  sensibles  ;  facile ,  'parce  que 
j'écris  sous  la  dictée  de  mon  cœâr. 

»  M.  l'abbé  Gosnouf  fut  l'un  de  tes  hommes  que  lé  ciel 
envoie  de  temps  en  temps  à  la  terre,  comme  un  'signe  de  ral- 
liement des  enfants  de  Dieu.  Il  a  paru  parmi  nous  codime  un 
astre- passager ,  qui  se  lève  en  son  temps  sur  l'horizon  de 
l'Eglise,  accom^plit  sa  petite  révolu tiicm  sans  éclat,  mais  tou- 
jours fixe  et  invariable,  arrive  à  son  teirme  et  s*%teint  dans  un 
couchaht  aussi  pur  que  son  orient,  laissant  après  lui  un  blanc 
sillon  de  bonté  et  de  vérité,  un  cirépuscule  de  charité  et  de 
paix. 

»  Jacques*Charles-Etienne  Gosnouf  naquit  à  Montaigu-Ia- 
Brisette,  arrondissement  de  Valognes,  le  15  juin  4788,  d'une 
famille  de  cultivateurs ,  famille  honorable  à  tous  égards.  Le 
petit  Charles  fut  élevé  à  labourer  la  terre,  et  se  distingua  de» 
son  enfance  par  sa  sagesse ,  son  goût  pour  les  exercices  reli- 
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gieax  et  pour  Tétat  ecclésiastique»  goût  que  les  malheurs  de 
la  révçlutioD  sepiblaieot  encore  fctr^ifl^r  dans  cette  jeune  àme 
privilégiée.  Il  fit  ses  classes  au  collège  de  Valogues,  entra  au 
grand-séminairç,  et,  après  avQïr  reçu  les  saints  Ordres  et  fait* 
quelques  années  de.  vicariat  à  Quinéville  et  à  Lestre,  il  fut, 
nommé  curé  de  Carueville  en  1 822.  •  IL  arriva  dans  cet  bumble 
hameau,  tout  plein  de  l'esprit  de  son  saint- ministère^  d'en- 
thousiasme pour  la  maison  de  Dieu  et  pour  la  beauté  du  culte 
extérieur  ;  mais  son  zèle  rencontra  de  grandes  difficultés  :  sa 
pauvje  petite  église  était  dçns  w  dénûment  complet.  Il  com- 
mença par  la  faire  agrandir  et  réparer  à  ses  frais;  ensuite  il 
fallut  en  faire  la  consécration.  Le  jeune  curé  n^épargna  rien 
pour  rendre  n^agninqùe  cette  imposante  cérémonie.  L'enthou- 
siasme du  pèr^  se  communiqua  aux  enfants  :  tous  entendirent 
son  appel  jet  y  répondirent  avec  un  élan,  une  grandeur  d'ftme 
qui  ne  lui  l,ai98a  rien  à  désirer.  Cette  beUe  fêle  laissa  dans  le 
ccebr  du  bon  pasteur  d^s  souvenirs  bien  doux  et.  bien  pro- 
fonds. Sur  la  fin  de  sa  vie ,  accablé  d'iuflrmités ,  il  ae  la  rap- 
pelait souvent,  et  m'en  parlait  avec  des  transports  de  bonheur 
et  les  yeux  pleins  de  douces  larmes. 

»  Bientôt  après  ce  jour  mémorable,  il  appela  &  son  aide  un  * 
missionnaire ,  afin  de  renouveler  l^esprit  de  ferveur,  comme 
il  avait  renouvelé  la  maison  de  prière,  et  oomm^ncer  sur  un 
solide  fondement  le  long  règne  paternel  qu'il  était  «deatiné 
à  exercer  fl^ur  ce  petit  troupeau  qui  lui  devenait  si  cher. 
Cette  misgion  remplit  de  consolation  le  cœur  de  M.  Gosnouf 
par  les  grands  fruits  de  salut  qu'elle  produisit.  C'était  la  plus 
belle  page  de'  ses  longs  souvenirs ,  c'était  la  plus  soigneuse- 
ment consignée  ;âl  y  revenait  souvent  avec  une  joie  toujours 
nouvelle. 

«  Après  ces  jours  de  bénédietion,  la  vie  apostolique  du  bon 
prêtre,  comme  le  rui8se|iu  do  &os  prés  dont  la  .source  bouil- 
lonne a  l'abri  d'un  rocher,  suivit  tranquillement  sa  pente  na- 
turelle, tantét  unie  et  limpide,  tantét  brisée  par  l'écueil  de  la 
tribulatîon  :  opposant  l'humilité  â  la  gloire  dq  succès ,  la  pa- 
tience &  TadversitA,  s'effaçant  tout  entier  pour  faire  ressortir 
l'action  de  la  Providence ,  il  marchât  à  travers  tous  les 
obstacles,  vers  le  but  que  lui  imposait  son  ministère.  Jamais, 
peut-être,  devant  le  tribunal  de  l'équité  ,  il  n'a  donné  à  per- 
some  un  sujet  réel  de  plainte. 

•  Lorsque  j'eus  le  bonheur  de  connaître  H. -Gosnouf,  il  était 
vers  sa  cinquantième  année.  Dans  les  premiers  temps,  sa  vue 
m'inspirait  une  certaine  crainte.  Je  ne  savais  à  quoi  attribuer 
eel  air  d'excessive  réserve  qui  tenait  à  distance  les  plujs 
hardis.  Mais  je  connus  bientôt  que  cette  froide  enveloppe  ca- 
chait une  âme  si  bonne  et  si  vraie ,  que  toute  personne  qui 
ihiit  à  portée  d'apprécier  le  bon  curé  sentait  augmenter  son 
wewfMk  Bi  son  atuaobemeat  ppur  lui  à  nesmre  qaiéli»  le  cou- 
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naissait  davantage.  Il  était  naturellement  très^timide,  et  cette 
timidité,  jointe  à  sa  grande  modestie,  composait  ce  voile  exté- 
rieur, mais  pour  sa  personne  seulement,  car  Tardente  charité 
qui  faisait/essence  de  son  âme  brillait  dans  toutes  ses  ac- 
tions. Il  était  infatigable  dans  son  zèle  pour  Tinstruction  des 
enfants ,  plein  d'amour  et  de  respect  pour  les  pauvres»  de 
douceur  et  d'obligeance  envers  tout  le  monde. 

»  11  aimait  singulièrement  sa  petite  église,  où  il  avait  soin  de 
faire  régner  une  minutieuse  propreté.  Il  y  avait  établi  nombre 
de  confréries,  et  faisait  ses  délices  de  voir  parer  les  autels, 
les  images  des  saints,  et  surtout  de  la  reine  des  saints  ;  de  re- 
hausser la  majesté  des  fêtes  par  la  msgesté  des  cérémonies. 
Il  tâchait,  dans  sa  profonde  conviction,  d'inspirer  aux  fidèles 
une  haute  idée  de  la  sainteté  de  nos  églises  et  de  la  grandeur 
du  Dieu  qui  y  réside.  Le  chant  des  cantiques  lui  causait  dMnef- 
fables  transports  ;  il  engageait  vivement  tout  le  monde  â  y 
prendre  part,  à  chanter  de  tout  leur  cœur  ainsi  qu'aux  offices 
divins.  Dans  ses  années  d'infirmité,  les  seuls  préparatifs  d'une 
fête  opéraient  dans  ses  organes  une  réaction  salutaire  ;  son 
état  habituel  de  souffrance  se  changeait  en  bien-être  pour 
quelques  moments.  Tel  était  le  cété  visible  du  saint  prêtre. 
Mais ,  en  dehors  du  sacerdoce,  M.  Gosnouf  n'était  pas  corn- 
municatif  :  pour  voir  l'homme  intérieur  dans  toute  sa  l>eauté, 
il  fallait  pénétrer  dans  le  petit  cercle  de  ses  amis.  Le,  comme 
la  fleur  balsamique  des  déserts ,  amante  du  silence  et  de 
l'obscurité,  toute  la  mansuétude  de  son  âme  s^épanchait  è  flots, 
et  formait  autour  de  lui  comme  une  atmosphère  de  vertu 
qu'on  ne  pouvait  respirer  sans  devenir  meilleur,  sans  se 
sentir  plus  ferme  sur  la  voie  du  ciel.  Il  se  répandait  peu  dans 
la  conversation  ;  cependant  il  y  prenait  une  part  très-active  : 
il  en  était  l'âme.  Un  aimant  irrésistible  fixait  tous  les  yeux 
sur  la  flgtire  bienveillante  du  bon  prêtre  qui,  toujours  attentif, 
approuvait  par  un  signe  de  tête  ou  critiquait  par  un  léger 
mouvement  de  sourcils,  plutôt  senti  qu'aperçu,  et  qui  décon- 
certait celui  qui  l'avait  provoqué.  Un  petit  sourire ,  presque 
imperceptible,  brillait  dans  son  regard,  remuait  sa  lèvre,  épa- 
nouissait sa  physionomie  et  gagnait  l'assemblée  comme  une 
étincelle  électrique  ;  car,  ce  beau  sourire  si  profond  était  l'in- 
faillible  éclair  d'une  pensée  qui  allait  produire  une  explosion 
de  gaieté,  pulvériser  tout  ce  qu'on  avait  dit  et  renouveler  en- 
tièrement la  face  des  choses.  Il  aimait  qu'on  l'interrogeât, 
qu'on  lui  soumit  ses  difficultés  ;  il  prêtait  toute  son  attention  : 
puis,  avec  le  calme  du  sage ,  il  commençait  souvent  sa  ré- 
ponse par  une  petite  comparaison  tirée  soit  des  livres  saints, 
soit  des  choses  les  plus  ordinaires  de  la  vie ,  afin  d'introduire 
tout  d'abord  sa  pensée  dans  l'âme  de  l'auditeur,  comme  on  in- 
troduit dans  un  lieu  ténébreux  un  beau  flambeau  nourri  d'une 
huile  transparente  :  à  mesure  qu'on  entre,  la  nuit  disparait  et 
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tous les  ooiQS  soD^  sucoessivement  éclairés  ;  car  M.  Gosnouf 
marchant  toujours ,  paisible  et  attentif,  dans  les  sentiers  de 
rhumilité ,  concentrait  en  lui  la  lumière  du  ciel.  Sous  ces 
dehors  si  simples,  il  était  peut-être  à  la  hauteur  des  grands 
maîtres  dans  la  vie  spirituelle.  Son  esprit  était,  selon  Texpres- 
sion  de  TEcriture,  un  vase  d'or  massif  enrichi  de  toutes  sortes 
de  pierres  précieuses.  Ses  réflexions  étaient  si  judicieuses  et 
si  naturelles  que  chacun ,  surpris  de  n'avoir  pas  vu  cela  lui- 
même,  témoignait  sa  joie  d'avoir  été  confondu,  et,  pénétré  de 
vénération  pour  le  saint  prêtre,  s'éloignait  bien  décidé  à  re- 
venir souvent  puiser  la  vérité  à  cette  source  toute  divine. 

•  Le  bon  Dieu ,  qui  prend  plaisir  à  briller  dans  ses  élus, 
voulant  nous  donner  un  exemple  de  ce  que  peut  un  chrétien 
qui  correspond  à  la  grâce,  affligea  H.  Gosnouf  d'une  longue  et 
douloureuse  maladie  qui  brisa  pour  jamais  sa  robuste  consti- 
tution. 

»  L'histoire  des  saints  n'a  rien  de  plus  beau  que  le  spectacle 
qu'offrit  le  digue  prêtre  dans  ce  temps  de  rudes  épreuves. 
Son  angélique  douceur  n'en  fut  nullement  altérée  ;  jamais  la 
plus  douce  plainte  ne  s'échappa  de  ses  lèvres  :  il  n'ouvrait  la 
bouche  que  pour  bénir  le  Seigneur,  qui  lui  faisait  part  de  son 
calice  ;  il  ne  pensait  à  son  mal  que  pour  le  dommage  qu'en 
ressentait  son  troupeau.  Les  personnes  qui  ont  eu  le  privi- 
lège de  l'assister  durant  ses  longues  et  cruelles  nuits,  ont  pu 
boire  à  longs  traits  à  la  claire  source  de  Tédiflcation.  Son  état 
était  vraiment  déchirant,  et  lui  seul  y  paraissait  insensible. 
Lorsqu'on  lui  témoignait  de  la  compassion  :  »  Oh!  non,  »  di- 
sait-il ,  •  je  ne  souffre  pas  trop  :  le  bon  Dieu,  qui  est  si  bon, 
sait  bien  mieux  que  nous  ce  qu'il  nous  faut.  Priez-le,  afln  que 
je  me  conforme  à  sa  sainte  volonté.  »  Souvent  il  ajoutait  : 
«  Qu'est-ce  que  cela  comparé  aux'  peines  du  purgatoire  I  » 
Aveuglément  soumis  à  la  personne  qui  le  servait,  il  se  remet- 
tait tout  entier  à  ses  soins,  recevait  tout  avec  reconnaissance, 
et  demandait  souvent  qu'on  lui  récitât  telle  ou  telle  prière, 
afin  de  l'aider  à  élever  sa  pensée  au  ciel .  Enfln  ,  ce  bel  or 
étant  suffisamment  épuré ,  une  douce  convalescence  vint 
rendre  un  bon  père  à  ses  chers  enfants.  Sa  première  appari- 
tion à  l'église  fut  une  touchante  résurrection  pour  toute  la 
paroisse.  Les  vêpres  furent  chantées  de  concert  avec  une  in- 
dicible effusion.  C'était  un  torrent  de  bénédictions  qui  sortait 
de  toutes  lea  bouches  et  montait  au  trône  de  Dieu  comme  une 
colonne  d'encens.  Le  souverain  maître  de  la  vie  avait  conrpté 
encore  dix  années  d'exil  è  son  Adèle  serviteur ,  avant  de  le 
rappeler  à  lui  ;  .temps,  sans  doute,  nécessaire  pour  le  salut  de 
ses  ouailles  bien  aimées,  car,  pour  lui,  qu'avait-il  à  faire  ici  • 
bas ,  lui ,  dont  la  conversation  était  dans  les  cieux  ;  lui^  dont 
la  santé  était  détruite  et  dont  Tàme  était  si  richement  parée 
pour  les  noces  de  l'Agneau  ? 
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•  Après  quelque  temps  ,  M.  Godnouf  scfntant  bien  que  ses 
forcés  allaient  toujours  en  diminuant ,  songea  à  demander  un 
vicaire';  mats  ^  j^remière  demande  Ait  adressée  k  l-auteur  de 
tout  don  parfait ,  a&n  qu'lî  le  lui  choisit  lui-même  parmi  la 
fleur  dti  sacerdoce,  sous  le  rapport  de  la  piété  et  d^  i^io  pour 
S^  sahrt  des  flmé^.  Cette  pensée  préoccupa  viiTement  H.  le 
duré  pendant  plusieurs  années.  Enfin,  par  un  beau  soîr  d'avril, 
le  Vicaire  tanf  désiré  se  présence  au  preAytère.  Le  lendemain 
matin ,  je  vis  M.  le  curé  qui  m^ànnonça  cette  nonveile  avec 
Joie,  et  4ul  s'ennuyait  déjà  en  Tabsenoe  de  son  vicaire  qui 
était  parti  chercher  ses  effets.  Le  premier  entretien  qu'ils 
avaient  eu  ensemble  Tavait  tellement  charmé  qu'il  me  le  ra* 
conila  presque  en  entier ,  et  cgouta  qu'il  croyait  vraiment  ce 
jeune  prêtre  choisi  entre  mille,  fin  effet,  H.  l'abbé  Lecardon- 
nél  était  destiné  à  parer  de  flears  f  biver  de  cette  vie  si  pré- 
cieuse. Il  s'attacha  sincèrement  au  saint  vieillard ,  se  livra 
pour  fui  à  tous  lesf  petits  soins  délicats  d'un  bon  cœur,  l'envi- 
ronna de  céresseg,  de  gaieté  et  d'amour,  entra  enftn  si  bien 
dans  Àes  vues  en  toutes  choses  qu'il  liÉi  créa  facilement  un 
état  de  bontieur  et  de  repos  parfait.  Sa  santé  s'améUora  visi- 
blement pendant  un  certain  temps  :  c'était,  hélas  !  le  dernier 
éclat  d'une  lampe  qui  va  s'éteindre  t 

•  Le  î  éoût,  fête  de  Notre- Dame-des-Angea,  était,  ebaque 
année,  pour  le  bon  pasteur,  un  jour  de  béoédiction ,  de  jubi- 
lation. Il  invita,  selon  sa  coutume ,  plusieurs  confrères,  et  fit 
tous  ses  effoHs  afin  de  donner  à  cette  belle  fête  toute  ta  ma- 
gnificence possible  :  ses  vœut  furent  remplis.  Quoique ,  ce 
jour-M,  il  eflt  la  respiration  aussi  gênée  que  jamais*  il  se  mul- 
tiplia pour  embellir  et  prolonger  la  cérémonie  ;  l'on  voyait 
resplendir  sur  toute  sa  personne  la  joie  qui  débordait  de  son 
ccfeur,  la  joie  des  saints.  C'était  la  dernière  solennité  que  le 
vénérable  vieillard  devait  voir  sur  la  terre.  Peu  de  jours  après, 
il  garda  le  lit  ;  son  état,  cependant,  n'inspirait  aucune  inquiè- 
tnde.  Tout  son  corps  se  couvrit  de  petits  points  rouges  que 
l'on  regardait  comme  un  bon  augure,  et  l'on  était  loin  de  pré- 
voir le  triste  et  prochain  dénoûment  de  cette  maladie,  n 
éprouvait  Un  vif  désir  de  pouvoir  eommunier  à  jeun ,  dans 
Toctàve  de  l'Assomption,  et  il  avait  choisi  te  jeudi  49,  sitôt 
après  liiinuit.  J'avais  obtenu  la  faveur  de  le  veiller  cette  nuit- 
lè,  aOn  de  participer  à  ce  spectacle  si  saint,  si  profondément 
touchant,  dent  l'approche  nous  faisait  tressaillir  de  bonheur... 
Ce'  doux  projet  lie  devait  pas  se  réaliser. 

«•  Le  mardi  47,  Te  temps  devint  lourd,  l'air  se  chargea 
extrêmement,  et  Un  orage  éclata  dans  l'après-midi.  Cet  étal 
de  l'atmosphère  fût  toujours  funeste  à  H.  Gosnouf  ;  il  semblait 
qûé  ses  nerA  délicsts  étaient  en  contact  Immédiat  avec  l'élee- 
trieité  du  élel.  En  ce  moment,  toutes  tes  rougeurs  de  la  peau 
disparurent ,  et  il  eut  une  crise  si  violante  que  «ett  vicaire. 
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tout  tremUaiit,  eut  la  douleur  de  lui  «Imiolstrer  les  dernieca 
sacremeola.  Je  me  rendis. le  soir  au  presbytère,  afin  de.  passer 
la  nuit  auprès  de  M.  le  curé;  la  tou&bante  eéréqaoDiQ  venait 
de  finir-  Un  parfum,  de  prière  el  de  douloureux  recueillement 
flottait  encore  dans  toute  la  moiaon.  J'entrai  dans  sa  chambre, 
quelqu'un  m'annonça  :mI  leva  sur  moi  son  regard  déjà  appe- 
santi par  la-  mon,  et  m'appela  à  lui  en  prononçant  mon  nom. 
Une  peasée,  une  dfernière  et  précieuse  pensée  chercha  à  se 
faire  jour;  oîaia  une.  puissance  invisible  l'arrêta.  Elle  est  li... 
elle  est  scellée  sous  la  (mbe...  le  bon  Dieu  me  la  révélera  en 
son  temps  II!  Plusieurs  fois  sans  doute,  dans  la  soirée,  la 
même  pensée  revint  te  frapper,  car  plusieurs  fois  il  s'efforça 
d'articuler  mon  nom»  le  dernier  nom  humain  que  sa  tèvre 
sainte  ait  prononcé  sur  la  terre.  M.  l'abbé  Lecardonnal/  & 
moitié  suffoqué ,  lui  lut  des  prières ,  lui  suggéra  des  actes 
d'amour  et  de  résignation  ;  le  vénérable  mourant  témoignait 
encore  jsa  satisfaction  par  des  signes,  et  l'on  voyait  qu'il  ré» 
pondait  tout  bas  :  Amen,  Il  était  demeuré  assis,  le  front  sou- 
tenu par  un  bandeau  fixé  à  l'une  des  colonnes  du  lit ,  et  dans 
un  calme  si  beau ,  ^si  divin ,  qu'il  nous  arrachait  des  larmes. 
Pas  un  mouvement ,  pas  un  soupir,  rien  qui  indiquât  que  la 
vie  était  à  son  terme.  Oh  F  que  se  passait-il  durant  ces 
heures  mystérieuses ,  entre  cette  bienheureuse  ftme  et  son 
Dieu?....  entre  le  fidèle  serviteur  qui'se  disposait  à  rendre  ses 
comptes,  et  le  Père  de  famille  qui  lui  avait  confié  le  talent? 
Oh!  nul  ne  le  sait,  mon  Dieu  ;  car  nul  témoin  n'est  admis  à 
cette  «redoutable  entrevue  I 

•  Sur  le  matin ,  M.  l'abbé  reprit  les  prières  des  agonisants, 
tout  en  ayant  soin  d'observer  le  pouls  qui  diminuait  ^  chaque 
pulsation  ,  et  quand  le  temps  frappa  quatre  heures ,  l'oint  du 
Seigneur  avait  franchi  le  seuil  de  l'éternité.  Les  sublimes 
joies  do  paradis  que  le  saint  prêtre  avait  tant  saluées  de  loin, 
brillaient  alors  à  ses  yeux.  Les  anges ,  durant  cette  miit  de 
prières,  et  ^'émotions ,  avaient  veillé  avec  nous-,  agitant  leurs 
blanohea  ailes,  impatients  de  porter  en  triomphe  dans  sa 
patrie  cette  âme  si  pore ,  leur  sceur  bien  aimée,  qui  avait 
gamine  dans  son  exil  une  si  riche  couronne  de  vertus.  Mainte- 
nant, elle  chçntait  avec  eux  le  Sanctus  éternel  ;  tandis  que 
nous,  saqglottant  auprès  de  sa  dépouille  saorée ,  nous  répé- 
tient  sans  cesse  :  Que  la  mort  des  saints  est  belle  I  qu'elle  est 
précieuse  aux  yeux  du  Seigneur  t  (1).  '  * 

«  Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  le  boji  pastenrnrepoee  en 
paix,  près  de  sa  pieuse  mère  qu'il  conserva  jusqu'à  l  âge  de 
84  ans  ;  au  milieu  de  ses  ouailles  qu'il  aima  tant  pour  Dieu  ; 
au  pied  4e  ia  croix  qui  fut  son  partage  ;  do  paisible  sanctuaire 


(t)  M.  rMMOotaoertU  mort  le  naUn  du  mercredi  ta  aoat  1S5$. 
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dool  il  était  si  Jaloux  et  dont,  pendant  trente  ans,  sa  voix  pa- 
ternelle fit  retentir  la  voûte  ;  où,  pendant  trente  ans ,  il  dis- 
pensa à  pleines  mains  les  trésors  du  salut.  Les  rosées  du  ciel 
ont  fait  croître  sur  sa  tombe  une  première  pointe  de  gazon, 
Tautomne  y  a  jeté  quelques  feuilles  dorées,  l'hiver  y  étendra 
son  voile  de  frimas,  le  printemps  y  sèmera  des  (leurs  ;  et  ainsi, 
désormais,  les  saisons.  Tune  après  Tautre,  y  apporteront  leurs 
tributs.  Voilà  le  mausolée  du  juste,  de  Thomnie  qui  ne  jeta 
point  l'ancre  ici-bas.  Celui  qui  fut  humble  et  doux  n'a  pas 
besoin  qu'un  vain  monument  vienne  après  lui  protester 
contre  le  néant  de  la  vie  humaine,  dire  à  tous  :  Je  fus!!!  Le 
saint  prêtre  s'est  endormi  dans  le  sein  de  celui  qui  bst  ,  et 
qui  le  réveillera  au  jour  des  récompenses,  au  grand  jour  qui 
éclaira  toutes  les  voies  de  H.  l'abbé  Gosnouf,  et  qui  fut  l'objet 
de  sa  foi  et  de  son  espérance. 

•»  Marie  Ravsnbl-Lsgorps.  •» 


*—* 


Nicolas-Louis-Pépin  du  FEUGRAY. 


Nicolas-Louis*Pépin  du  Feugray  naquit  à  Mortain  le  8  juin 
4786.  Elevé  d'abord  sous  la  direction  d'un  maitre  particulier, 
il  acheva  ses  classes  au  collège  de  Vire,. et  vint  ensuite  à  Caen 
étudier  le  droit.  Plus  tard,  il  perfectionna  son  éducation  à 
Paris,  en  suivant  simultanément  divers  cours  de  médecine 
et  de  littérature. 

Il  avait  vingt'huit  ans  lorsque  les  événements  de  4814, 
en  ramenant  en  France  la  famille  des  Bourbons,  le  décidèrent 
à  entrer  dans  la  carrière  administrative,  et  il  accepta  la  place 
de  secrétaire  particulier  de  M.  Séguier,  choisi  par  le  nouveau 
pouvoir  pour  administrer  le  département  du  Calvados. 

A  la  seconde  Restauration,  H.  du  Feugray  accompagna 
H.  Séguier  à  Amiens,  lorsque  celui-ci  fut  envoyé  dans  le 
département  de  la  Somme,  et,  bientôt  après,  il  y  fut  nommé 
conseiller  de  préfecture.  Il  était  à  peine  installé  dans  ces  nou- 
velles fonctions,  que  M.  Séguier  demandait  son  changement, 
et  l'emmenait  avec  lui  à  la  préfecture  de  la  Meurthe  où  il 
venait  d'être  transféré.  L'administrateur  avait  fait  de  H.  du 
feugray  son  ami,  et  tenait  à  le  conserver  auprès  de  lui. 

M.  du  Feugray  resta  sous  ses  ordres  jusqu'au  5  avril  4824  : 
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à  celte  époque,  M.  Séguier  étant  passé  à  la  préfecture  de  là 
Côte-d'Or,  son  secrétaire  le  quitta  et  alla  régir,  en  qualité  de 
sous-préfet,  Tarrondissement  de  Savenay  (Loire-Inférieure), 
qui,  bien  que  près  de  trente  ans  se  fussent  écoulés  depuis 
4793,  se  ressentait  encore  de  la  lutte  acharnée  que  les  Ven- 
déens y  avaient  soutenue  contre  Kléber  et  Marceau. 

Le  premier  soin  de  M.  du  Feugray,  à  son  arrivée,  fut  de 
chercher  à  ramener  la  tranquillité  dans  les  esprits,  et  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants  répondaient  à  ses  efforts,  quand 
tout  à  coup  l'invasion  d'une  maladie  épidémique  jeta  la  terreur 
dans  la  contrée.  N'écoutant  que  son  devoir,  il  se  rendit  avec 
deux  médecins  dans  les  communes  où  le  fléau  exerçait  ses 
plus  affreux  ravages.  Les  deux  médecins  et  la  moitié  de  la 
population  succombèrent  en  peu  de  jours.  M.  du  Feugray, 
resté  seul,  ne  voulut  pas  quitter  le  poste  périlleux  qu'il  avait 
ehuisl,  malgré  les  injonctions  bienveillantes  du  préfet.  Malade 
lui-même,  il  soignait  eftcore  les  mourants,  et  il  ne  consentit 
à  se  retirer  que  lorsqu'il  ne  lui  resta  plus  de  souffrances  à 
soulager. 

Cette  belle  conduite  devait  avoir  sa  récompense  :  en  juin 
4824,  M.  du  Feugray  était  appelé  à  la  plus  importante  sous- 
préfecture  de  France,  celle  de  Toulon,  et,  le  49  mai  4826,  il 
recevait  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur. 

A.  l'arrivée  de  M.  du  Feugray  dans  sa  nouvelle  résidence, 
un  grand  mouvement  régnait  dans  les  travaux  maritimes  :  le 
ministre  avait  compris  la  nécessité  de  donner  plus  d'extension 
à  l'enceinte  du  port.  L'activité  fut  encore  augmentée,  deux 
ans  plus  tard,  par  les  inquiétudes  que  donnaient  du  côté  de 
l'Orient  les  premières  tentatives  des  Grecs  pour  reconquérir 
leur  indépendance,  et  les  insultantes  bravades  du  dey  d'Alger. 
Les  yeux  de  tout  fe  royaume  étaient  tournés  vers  Toulon. 
Bien  que  le  nouveau  sous-préfet  n'eût  à  s'occuper  ni  des 
constructions  ni  des  armements,  il  lui  fallut  surveiller  une 
foule  d'étrangers,  spéculateurs  ou  curieux,  accourus  pour 
assister  tantôt  au  départ  du  capitaine  Collet  pour  les  côtes 
barbaresques,  tantôt  à  celui  de  l'expédition  de  Morée,  tantôt 
enfin  à  celui  de  l'expédition  d^Alger. 

«  Toulon,  dit  un  témoin  oculaire,  présentait  un  spectacle 

•  auquel  les  yeux,  l'esprit  et  les  oreilles  avaient  d'abord 

•  quelque  peine  à  se  faire.  • 

Au  milieu  de  ce  tumulte,  l'active  surveillance  de  M.  du 
Feugray  l'avait  rendu  tellement  utile,  tellement  nécessaire, 
que  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  nommant  préfet  des  Landes 
le  2  avril  1830,  lui  donna  l'ordre  de  n'aller  à  Mont-de-Marsan 
que  quand  l'embarquement  des  troupes  aurait  été  complète* 
ment  effectué,  et  il  ne  put  quitter  Toulon  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin. 

M.  du  Feugray  apprit,  en  arrivant  dans  le.  chef-lieu  de  son 
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département,  la  prise  d'Alger;  mais  le  dernier  coup.de  canon 
qui  annonçait  cette  glorieuse  victoire  avait  à  pe|ne  retenti, 
que  la  Révolution  de  juillet,  en  renversant  le  gouvernement 
auquel  M.  du  Feugray  était  dévoué,  détruisait,  en  même 
temps»  toutes  ses  espérances  de  fortune.  Toutefois,  il  n'hésita 
pas  un  seul  instant  ;  comme  tant  d'autres,  il  eût  pu  se  rallier 
au  pouvoir  naissant,  :  une  belle  carrière  lui  était  encore  ou- 
verte. Il  préféra  une  honorable  obscurité  à  de  honteuses  con- 
cessions :  sa  démission  fut  immédiatement  envoyée  et  il  ren- 
tra dans  la  vie  privée. 

Le  séjour  prolongé  qu'il  avait  fait  à  Caen,  les  liaisons  qu'il 
y  avait  formées,  le  besoin,  que  tout  homme  éprouve,  de  se 
rapprocher  du  pays  natal,  déterminèrent  M.  du  Feugray  à 
choisir  cette  ville  comme  lieu  de  retraite. 

Pes  journaux  légitimistes  se  fondèrent  de  tous  côtés.  Caen 
fut  une  des  villes  qui  prirent  l'initiative,  et  M.  du  Feugray 
devint  un  des  principaux  rédacteurs  de  I^Ami  de  la  Vérité. 
Ce  journal  engagea  une  lutte  acharnée,  du  mois  de  mars  1834 
au  mois  d'octobre  1835,  et  ne  tomba  qu'après  plij^  de  trente 
procès  et  une  condamnation  de  trois  années  d'emprisonne- 
ment pour  son  gérant. 

A  partir  de  celte  époque,  M.  du  Feugray,  tout  en  coaseryant 
ses  principes,  ne  fit  plus  de  politique  active,  et,  choisissant 
pour  sujet  la  ville  de  Caen,  sa  patrie  d'adoption,  il  se  livra 
avec  ardeur  aux  études  historiques  et  économiques  vers 
lesquelles  ses  goûts  rentraioaient  depuis  long-temps. 

Dès  1821,  en  effet,  il  avait  communiqué  à  l'Académie  de 
Nancy  des  Recherches  sur  les  sépultures  des  ducs  de  Lorraine, 
dans  lesquelles  on  reconnut  une  vaste  érudition  :  ce  sont  les 
termes  mêmes  du  rapport  à  l'Académie,  et  qui  contribuèrent 
à  le  faire  nommer  membre  de  cette  Société  savante.  En  1825, 
il  avait  collaboré  activement  aux  Mémoires  pour  servir  à 
r histoire  de  la  ville  de  Toulon,  en  Û93,  rédigés  par  M .  Z.  Pons, 
livre  qui,  bien  qu'écrit  avec  un  esprit  de  parti  trop  prononcé, 
n'en  est  pas  moins  une  des  meilleures  sources  où  devra  pui- 
ser tout  homme  consciencieux  qui  voudra  écrire  V Histoire 
de  Toulon  à  cette  époque  mémorable;  et,  enfln,  en  1830,  il 
avait  donné  un  Projet  de  défrichement  des  landes  de  Gascogne, 
qui  a  été  remarqué  au  milieu  des  nombreuses  brochures  que 
cette  importante  question  a  fait  naître. 

H.  du  Feugray,  avant  de  traiter  les  différents  points  dont 
il  se  préoccupait,  jugea  d'abord  à  propos  de  les  étudier  dès 
leur  principe  ;  il  coftipulsa  nos  vieux  historiens,  et  profitant 
ensuite  de  son  élection  au  Conseil  municipal  de  Caen,  en 
184$,  et  plus  tard,  en  1849,  au  Conseil  d'arrondissement, 
pour  se  faire  ouvrir  les  archives  de  la  ville  qui  n'étaient  pà& 
encore  mises  en  ordre,  et  pour  visiter  celles  du  départeodept» 
il  procéda  ay  dépouillement  4m  nptie^  fMir^eusw  qu'eUee  ran- 
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ferment.  Oa  doit  à  ces  études  un  manuscrit  in-f».,  intitulé  : 
Analyse  des  cinquante  premiers  registres  de  la  ville  (i)  et  des 
Recherches  biographiques  sur  la  famille  du  chroniqueur  de 
Bras  de  Bourgueville,  qui  sont  restées  inachevées.  Les  bro- 
chures qu'il  publia  plus  tard  se  ressentent  toutes,  plus  on 
moins,  de  ces  travaux  préliminaires.  A  chaque  ligne  on  efntre- 
Yoit  l'antiquaire  6  côté  et  parfois  au-dessus  de  Tadminlstrateur 
el  de  Téconomiste.  Ce  fut  peut-être  un  défaut  au  moment  où 
ces  travaux  parurent,  puisque  les  digressions  historiques 
nuisaient  é  la  rapidité  de  la  discussion  que  l'on  cherche  prio- 
oipaletaient  dans  ce  genre  d'écrits  éphémères  :  mais  ils  y  ga- 
gnèrent en  ce  sens,  que,  bien  que  les  problèmes  qu'ils  s'ef- 
forçaient de  résoudre  aient  trouvé  depuis  long-temps  leur  so- 
lution, ils  mériteront  encore  d'être  consultés  pour  la  fbule  de 
documents  qulls  renferment  et  qui  intéresseront  toujours 
Thistorien. 

On  peut  voir  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons,  en  lisant 
les  Essais  de  H.  du  Feugray,  sur  la  question  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg,  à  son  passage  par  Caen,  et  sur 
remplacement  de  la  gare  dans  cette  ville  f2).  On  la  peut  voir 
surtout  dtfns  le  volume  intitulé  :  R^hérches,  propositions  et 
considératiùHsÈHr  lesi^ieellements  et  les  ftmtaines  pnbliqt^s 
à  exécuter  et  à  établir  dans  lavillt  d«  Caén/f  849-1850, 
in-8^,  et  dans  quelques  pages  sur  une  rue  de  fa  même  ville, 
la  rue  âe  la  Boucherie  (3).  L'homme  pratique  n'y  parait 
presque' jamais;  mais,  en  revanche,  que  de  faits,  que  de  tna- 
tériaux,'  que  d'anecdotes.  Impossibles  à  trotiver  ailleurs,  n'y 
rencontre-t-on  pas?  Le  bon,  le  dévoué  citoyen  s'y  montre 
sans  cesse, ^èt  rautêur  sV  applique  à  bon  droit  ces  paroles 
de  Jacques  Le  lîiëilr,  ^us  le  patronage  duquel  il  tietson 


(1)  €e  BftDitscrit  a  M  donné  (tair  la  faBOfUe  de  U.  du  iFetigrtiy  >é  la 
BibUothéqae  de  Gaea  ;  il  est  inscrit  au  catalogue  sous  le  n"  Si. 

(S)  Chemin  de  fér  de  Parii  à  Cherbourg,  ligne  d'Alet^çon^  déterminé  par 
le  projet  de  eanalishtion  de  VOme' tupérieure,  Caen,  Lecrèhe.  tSi5,  fn-8*. 

Chemin  de  fer  de  Parie  à  Chetb&utg,  par  Chartree,  Aiençùn,-  FatoiH, 
Coên^  Bmgeum;  Bèfûtation  dee  discoure  prononcée  deme  Ue  eéatKeee  des 
S  «4  8  mai  dernier  (à  la  Chambre  des  députés),  |Mr  MM.  Passy,  de  YaU- 
mesuil  et  Tbiers,  faite  au  Coneeil  d^arrondiesement  de  Caen,  par  un  de 
Mes  membres,  i  août  1851,  In-S*. 

ChemHn  de  fér  de  Pat*is  à  Cherboufg  ;*  de  la  station  âe  CUfen^  pet  H.  du 
Feugray,' âncieD  préfet.  €aen,  De'os,  tSOS,  iti^S^. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  ;  de  la  station  de  Caen,  par  M.  du 
Feugray,  ancien  préfet,  etc.  Caen,  Delos,  80  mars  1854,  in-S^. 

Chemin  de  fer  de  Parie  à  Cherbourg  :  Un  dernier  mot  sur  le  placement 
de  la  station  deCaeti,  80  mai  185i,  ln-8*. 

(3)  De  la  rue  de  la  Boucherie  à  l'occasion^ de  la  demande  d'élargisse' 
ment  formée  depuis  plusieurs  années  par  quelques-une  de  ses  propriétaires 
et  habitants,  par  M.  du  Feugray,  ancien- membre  du  Conseil  municipal  et 
da  Consul  d'arrondisiement.  Caeo,  Delos,  1S5S. 
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livre  :  «  Et  sy  lescripi  et  les  cours  ne  sont  mys  et  drecbes  en 
tel  ordre  que  Taffaire  le  requeroit,  bien  ce  néanmoins  ce 
pourra  proufflte  a  la  police  (ordre  public  de  la  ville)  de 
avoir  mys  en  aucune  lumière  et  congnoissance  ce  qui  a  esté 
faict  de  mon  temps,  rédigé  en  quelque  ordre  pour  estre  per- 
pétuel en  stimullant  et  incitant  tous  bons  zélateurs  du  bien 
publique  de  impartir  par  émulation  leur  entendement,  paine 
et  labeur  a  augmenter,  reformer  les  cboses  de  bien  en 
mieulx...*» 

Outre  les  divers  écrits  que  nous  venons  de  signaler,  M.  du 
Feugray  donna,  en  1852,  une  Généalogie  de  la  famille  de 
Picquot  de  Magny  (4).  Caen,  Bubour,  in-8*^.  Elle  possède  la 
qualité  qui  fait  le  mérite  unique  de  ces  sortes  d'études,  la 
conscience;  mais  elle  se  distingue  aussi  par  une  préface  qui, 
sous  une  forme  concise,  résume  fort  bien  Tintérèt  que,  mal- 
gré nos  révolutions,  Ton  peut  encore  porter  à  la  science  du 
blason  et  à  Tbistoire  de  la  noblesse. 

H.  du  Feugray  était  membre  des  Académies  de  Caen,  de 
Nancy,  de  Toulon,  d'Evreux,  de  la  Société  d'agriculture  et  de 
commerce  de  Caen,  de  la  Société  des  antiquaires  de  Nor- 
mandie, et  de  TÂssociation  normande.  Il  fut  en  correspon- 
dance avec  la  plupart  des  hommes  distingués  de  son  temps, 
les  amiraux  Jacob,  Mackau,  de  Rigny,  Dumont-d'Urville,  le 
savant  Buchôn,  Tillustre  Cbateaubriant,  l'académicien  Roger, 
le  maréchal  Bourmont,  le  général  Gérard,  HM.  Berryer,  de 
Montbel,..d'Haussez,  de  Pastoret,  Nibelle,  de  Damas,  etc.  Il 
reçut  même  des  lettres  de  la  famille  à  laquelle  il  avait  voué 
tout  son  attachement,  toute  sa  vie  (2). 

En  1833,  M.  du  Feugray  avait  épousé  une  jeune  personne 
d'une  des  familles  les  plus  considérées  de  Caen,  et  on  pour- 
rait dire  que  cette  union  fut  heureuse  en  tout  point,  si  l'on 
avait  seulement  égard  aux  sympathies  de  cœur  et  de  carac- 
tère qui  unissaient  les  deuK  époux  ;  mais  leur  bonheur  fut 
troublé  par  d'affreuses  vicissitudes  :  ils  perdirent  successive- 
ment les  deux  enfants  que  le  ciel  leur  avait  donnés,  l'un  à 
l'ftge  de  trois  ans,  l'autre  déjà  parvenu  à  l'âge  de  quatorze 
ans;  et  comme  si  ces  épreuves  n'étaient  pas  suffisantes,  une 
banqueroute  leur  enleva,  en  1848,  plus  de  la  moitié  de  leur 
modeste  fortune.  H.  du  Feugray  supporta  avec  toute  la  rési- 
gnation du  chrétien  les  malheurs  qui  ne  cessaient  de  fondre 
sur  lui;  ses  rapports  avec  ses  amis  furent  les  mêmes;  il 
montra  toujours  la  même  aménité,  la  même  bienveillance,  le 


(1)  MV  du  Feagray  apparUent  à  cette  famille  par  sa  naissance. 

(8)  Peu  de  Jours  aprte  la  mort  de  son  mari,  le  7  ayrii  1855.  If"*  da  Feu- 
gray reçut  de  M.  le  comte  de  Cliambord  une  lettre  dans  laquelle  il  expdniait 
la  part  active  qû'it  prenait  au  deuil  de  tonte  la  Camille. 
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même  dévoûment;  mais  on  vit  ga  santé  s'affaiblir  d'une  ma- 
nière sensible*  et  Ton  prévoyait  sa  fin  prochaine,  lorsqu'il  fut 
emporté  par  une  attaque  d'apoplexie  le  18  mars  4855. 

La  mort  de  H.  du  Feugray  fut  considérée  comme  un  mal- 
heur public  :  strict  observateur  d6$  devoirs  qu'il  s'était  im- 
posés, zélé  citoyen,  affable,  bienveillant  par-dessus  toule 
chose,  malgré  les  pertes  qu'il  avait  subies,  il  était  devenu  le 
bienfaiteur  du  pauvre  quartier  de  Vaucelles  qu'il  habitait.  Sa 
charité  était  inépuisable.  H  aimait  sea  voisins  comme  ses  en- 
fants,—et  ce  qu'il  appelait  son  voisinage  était  un  immense 
faubourg; — il  les  aidait  dans  leurs  embarras,  les  conseillait, 
les  dirigeait  dans  leurs  affaires,  leur  procurait  du  travail  ;  et, 
lorsque  leurs  besoins  lui  semblaient  trop  pressants,  il  leur 
ouvrait  encore  sa  bourse  qu'il  trouvait  le  moyen  de  remplir 
pour  eux  aux  dépens  de  son  bien-être. 

Les  obsèques  de  M.  du  Feugray  donnèrent  la  mesure  de 
l'estime  et  de  l'affection  qu'il  avait  inspirées  à  ses  concitoyens. 
Une  foule  immense  dans  laquelle  se  confondaient  toutes  les 
classes,  toutes  les  opinions,  assistait  à  cette  douloureuse  céré- 
monie, dernier  hommage  rendu  A  l'homme  de  cœur,  à  l'homme 
de  bien. 

GBoauBS  MANCEL. 


Jâgque&^Pieriie  avril. 


Jacques- Pierre  Avril ,  né  A  Saint-Côme-du-Hont ,  le  2 
décembre  1770,  et  mort  à  Périers.  le  13  juUlet  4859,  Agé  de 
quatre-vingt-neuf  ans,  appartenait  A  une  très-ancienne  fa- 
mille bourgeoise,  qu'on  voit  figurer  dès  Tannée  1468.  Son 
père,  Jacques-flervé  Avril,  sieur  des  Drouries,  fut  bailli  de 
Blosville,  et  procureur  du  roi  A  l'Amirauté  de  Carentan  et 
d'isigny. 

H.  Avril  fut  un  .de  ces  hommes  qui  font  honneur  A  leur  pays, 
sans  qu'il  leur  doive  cette  illustration  que  donne  souvent  une 
vie  mêlée  A  de  grands  événements,  ou  consacrée  A  d'impor- 
tants travaux  historiques,  littéraires  ou  scientifiques.  De 
mœurs  patriarchales  et  de  goûts  très-simples,  sans  autre  am- 
bition que  celle  qu'inspirent  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour 
du  bien»  attaché  A  son  pays  d'adoption,  il  n'a  rien  fait  qui  pût 
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le  conduire  sur  ud  plus  srand  théâtre  et  le  faire  sortir  de  sa 
Tie  modeste,  et  cependant  si  bien  et  si  utilement  remplie.  Il 
fut  toujours,  et  avant  tout,  Tbomme  du  devoir  ;  tel  il  a  été  an 
début  de  sa  vie,  tel  on  Ta  trouvé  an  dernier  Jour. 

A  peine  igé  de  dix-^neuf  ans,  il  fut  député  par  ses  conci- 
toyens pour  assister  coonne  garde  nalional,  le  14  jailiet  1790, 
à  la  fête  de  la  fédération,  à  Paris.  Le  hasard  voulut  qu'il  fût 
de  garde  aui  Tuileries,  au  sioBietit  où  les  lenfaals  de  r  ranee 
vinrent  Jouer  sur  la  terrasse.  rLe  dauphin,  devenu  Tinfortané 
Louis  Xvli,  hii  donna  un  œillet  qu'il  oonservatoiijotrs  comme 
un  précieux  souvenir. 

Pendant  la  Terreur,  il  devint  suspect  et  fut  traité  d'aristo- 
crate. Force  lui  futd'aller  se  cacher  au  Havre,  où  U  attendit 
des  jours  meilleurs  pour  revenir  près  de  ea  femme  et  de  «a  fille. 

Il  devint,  le  19  septembre  4800^  un  des  adminiatraleurs  de 
rhospice  dePériers,  et  il  l'était  encore  au  sioment^e  sa  mort. 

Nommé,  le  16  mars  4802,  juge  ëe  paix  du  canton  4e  Pé- 
riers,  il  en  a  exercé  les  fonctioBB  jusqu'au  3  avril  1 848.  Alors, 
il  demanda  et  obtint  «sa  retraite.  Pendant  cette  longue  période 
de  magistrature,  H.  A'vril  administra  patemell^nent  la  Justice 
dans  son  canton  dont  il  dirigea  et  surveilla  les  intérêts  avec 
zèle,  sagesse  et  intelligence.  Plein  de  bienveillance  et  d'un 
esprit  conciliant,  estimé  de  ses  justiciables  qui  avaient  une 
entière  confiance  dans  sa  droiture,  son  impartialité  et  la  rec- 
titude de  son  jugement,  presque  toujours  les  parties  se  reti- 
raient après  s'être  conciliées  ;  ses  décisions  judiciaires  étaient 
entourées  de  tant  de  respect  et  d'autorité,  que  rarement  les 
parties  en  appelaient  devant  le  juge  supérieur.  Ainsi,  il  avait 
cette  douce  satisfaction  pour  un  magistrat  de  prévenir  ou  de 
terminer  promptement  les  procès,  et  de  ramener  le  calme  et 
la  paix  au  sein  des  familles  ou. entre  deux  voisins  dont  un 
débat  de  minime  intérêt  pouvait  faire  deux  ennemis.    ^ 

L'Administration,  en  (818,  ordonna  des  visites  domici- 
liaires et  des  perquisitions  pour  forcer  les  détenteurs  de 
grains  à  les  porter  aux  haltes  voisines.' M.  Avril,  dans  ces  mo- 
ments dtfDciies,  apporta  dans  raocompHssement  denses  fonc- 
tions autant -de  modéralion  que  de  fermeté  ;  il  sot  coneilier 
les  exigences  du  moment  'avec  les  besoins  des  familles,  «t 
rendit  de  Don  moins  grands  servii^es  «par  la  «umière  tdont  il 
organisa  la  distribution  des  secours. 

En  1816,  l'administration  des  douanes  Bi  défense  d'enlever 
le  sable  de  mer  dans  le  hftvrede  Lessay,  sous  prétexte  que 
les  habitants  des  communes  voisines  se  livraientà  la  fabrica- 
tion du  sel.  Cette  mesure,  qui  sacriflait  tes  intérêts  de  Tagri- 
culture  à  un  intérêt  fiscal.  Jeta  l'inquiétude  dansTesprlt  des 
poputlstious,  et  escoita  de  vifs  mécontentements  qu'exploi- 
taient les  eanemts  du  Gouvernement.  H.  Avril,  sans  mission 
oiadelle,  ^mu  seulement  par  son*  désir  ardent:  d'être  utile  à  ton 
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pays,  se  rendit  à  Paris,  et  y  plaida  si  chaleureaseiDeot  et  à 
l'aide  de  si  bonnes  raisons  la  cause  de  l'agriculture,  dont  il  se 
moDtra  constamroent  le  défenseur  et  le  protecteur  éclairé, 
qu'il  obtint  la  ievée  de  l'interdiction. 

Le  44  juillet  48i8,  il  fut  fait  chevalier  de  la  I^ion*d'Hon- 
oeur. 

Jusqu'aux  derniers  jours  de  sa  longue  existence,  il  a  éner- 
giqiiement  oombattu  toutes  les  deoiandes  en  concession  des 
terrains  sur  lesquels,  chaque  jour,  la  mer  dépose  ces  engrais 
connus  sous  le  nom  de  tangue,  et  qui  sont  pour  le  pays  et  son 
agriculture  une  source  de  richesses.  Cette  question  des  tan- 
guières  fut  pour  lui  une  question  capitale  qw  l'occupa  cons- 
tamment. Souvent  il  s'en  entretenait  avec  ses  amis,  ou  leur 
écrivait  pour  leur  demander  des  conseils,  ou  l'indication  de 
moyens  de  droit  qui  pourraient  lui  assurer  le  succès  de  sa 
cause.  11  se  plaisait  à  raconter  une  petite  anecdote  sur  un 
moyen  qu'un  ^our  il  employa  pour  sauver  les  tanguières  du 
bàvre  de  Lessay^  et  qui  prouve  surtout  la  grande  influence 
qu'il  avait  dans  son  canton  et  les  cantons  voisins.  Des  spécu- 
lateurs avaient  formé  une  demande  en  concession  de  ter* 
reins.  Le  Préfet  du  département,  qui  leur  était  favorable  et 
qui  ne  paraissait  pas  croire  à  l'importance  et  a  l'utilité  des 
tanguières,  écrit  un  iour  à  H.  Avril,  alors  membre  du  Conseil 
général,  qu'il  ira  d^eùner  avec  lui,,  et  qu'ils  iront  ensuite  vi- 
siter ensemble  les  tanguières  du  bàvre  de  Lessay.  M.  Avril, 
qui  n'avait  devant  lui  que  vingt-quatre  heures,  les  employa 
utilement.  Ecrivant  aux  uns,  dépêchant  des  personnes  de  con- 
fiance aux  autres,  il  fait  savoir  à  tous,  sans  autre  explication, 
qu'ils  eussent  à  se  trouver,  le  lendemain,  à  une  heure  qu'il 
leur  indicfuait,  avec  leurs  bannes  dans  le  havre  et  aux  ap- 
proches du  bàvre  de  Lessay.  Sans  s'inquiéter  des  motifs 
d'une  pareille  invitation,  mais  certains  que  la  démarche  était 
nécessaire,  puisqu'elle  était  réclamée  par  H.  Avril,  l'actif  dé- 
fenseur des  tanguières,  tous  furent  fidèles  au  rendez-vous  ;  et 
quand  le  Préfet  arriva  sur  les  lieux,  objet  de  sa  visite,  il  se 
trouva  au  milieu  de  plus  de  trois  mille  voilures,  les^  unes 
pleines  de  tanguCi.  les  autres  qu'on  chargeait  :  il  s'en -retourna 
convaincu  de  la  nécessité  de  conserver  les  tanguières. 

M.  Avril,  que  la  nature  avait  doué  d'une  bonté  naturelle  et 
simple  et  d'un  esprit  actif  et  perspicace,  a  toujours  prêté  l'ap- 
pui de  son  concours  à  ceux  qui  le  lui  ont  demandé,  et  utilisé  i 
au  profit  de  tous  le  crédit  légitime  dont  il  a  joui  comme  ma- 
gistrat ,  et  successivement  comme  conseiller  d'arrondisse- 
ment, conseiller  général  et  député  (1). 


fl) nombre  da  Conseil  d'arrondissement  de  Coutanccs,  le  19  avril  tSOG  ;  . 
>  membre  do  ConMtl  géndval,  le  S8  lalUet  tSt6  ;  dépoté,  le  <i  Join  1S34. 
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Inscrit  depuis  vingt  ans  au  nombre  des  membres  de  TAssô- 
ciation  normande,  il  lui  témoigna  toujours  le  plus  vif  intérêt. 
Que  de  fois  il  nous  a  entretenu  de  ses  sentiments  de  profonde 
estime  pour  le  savant  directeur  de  celle  Société,  dont  il  ap- 
preciait  justement  les  services,  le  dévoûment  au  bien  public 
et  le  complet  désintéressement  !  On  n'a  pas  oublié  la  part 
active  qu'il  prit  aux  enquêtes  agricoles  qui  se  firent  à  Cou- 
tances  et  à  Carentan  lors  des  sessions  que  vint  y  tenir  TAsso- 
ciation  normande.  A  Taide  de  ses  habitudes  pratiques  en 
agriculture,  de  ses  essais  prudents  pour  améliorer  et  perfec- 
tionner ses  cultures,  il  a  donné  a  la  contrée  où  il  vivait  une 
heureuse  impulsion  et  de  bons  exemples  à  suivre.  Dans  les 
concours  agricoles  du  pays,  ses  bestiaux  étaient  toujours  pri- 
més, et  les  récompenses  qu'il  obtenait  ainsi  témoignaient  de 
ses  succès. 

M.  Avril  a  atteiiit  le  terme  d'une  longue  existence  sans  au- 
cune de  ces  infirmités  qui  accompagnent  la  vieillesse,  conser- 
vant jusqu'au  bout  toutes  ses  facultés  intellectuelles.  Lorsque 
la  mort  est  venue  le  surprendre,  il  vivait  heureux  de  l'estime 
et  de  la  considération  qui  l'entouraient ,  mais  heureux  sur- 
tout des  tendres  soins  et  de  la  douce  affection  d'une  fille  bien- 
aimée,  M*"*  la  marquise  de  Piennes,  qui,  après  avoir,  par  sa 
douceur,  sa  bonté  et  sa  patience,  rendu  moins  tristes  les  der- 
niers jours  de  son  mari  atteint  de  cécité,  a  été  pour  son  vieux 
père  un  modèle  accompli  de  piété  filiale. 

Un  concours  extraordinaire  de  citoyens  appartenant  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  accourus  de  tous  les  can- 
tons voisins  pour  assister  à  ses  funérailles,  a  suivi  jusqu'à  sa 
dernière  demeure  le  corps  de  M.  Avril.  Un  hommage  si  spon- 
tané, si  éclatant,  est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  d'un 
homme  de  bien.  Nous  à  qui  notre  éloignement  n'a  pas  permis 
de  nous  joindre  cVce  long  cortège,  nous  avons  voulu,  en  tra- 
çant ces  quelques  lignes,  acquitter  la  dette  du  cœur  et  de  la 
reconnaissance  envers  la  mémoire  d'un  homme  qui,  depuis  le 
jour  où  il  nous  permit  de  lui  serrer  la  main,  n'a  cessé  de  nous 
témoigner  une  bienveillante  et  affectueuse  estime.    ^ 

RENAULT. 
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MELANGES. 
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pour  les  progrés  de  rafriciltsre  et  de  Tiodiistrie. 


Session  de  4860,  tenue  à  Cherbourg  et  à  Yalognes  (Manche), 

les  7,8  et  9  septembre. 


Le  Congrès  scientifique  de  France  ayant  choisi  la  ville  de 
Cherbourg  pour  siège  de  sa  session  de  4860,  cet  événement 
important  a  décidé  l'Association  normande  à  se  réunir  dans 
la  même  ville  pendant  la  durée  du  Congrès. 

Elle  a  fixé  au  7  septembre  l'ouverture  de  son  Congrès  pro- 
vincial, et  décidé  que  les  questions  suivantes  feraient  l'objet 
des  discussions  : 

■ 

«  4 .  Avantages  comparés  de  la  culture  des  céréales,  des 

•  plantes  fourragères,  industrielles  et  des  racines  dans  Tar- 
»  rondissement  de  Cherbourg  ;  place  occupée  par  chacune  die 

•  ces  plantes  dans  Tassolement. 

•  2.  Les  diverses  races  d'animaux  ont-elles  été  améliorées  ? 
»  Des  croisements  ont^ils  été  tentés  pour  quelques-unes  et 
»  spécialement  pour  les  races  ovine  et  porcine  ? 

•  3.  T  a-t-il  encore  des  landes  et  des  terreins  vagues  dans 

•  l'arrondissement  ?  Quel  serait  le  meilleur  moyen  d'en  tirer 
»  parti  î 

»  4.  Quela  progrès  ont  été  opérés  sous  le  rapport  de  la 
»  mécanique  agricole  ? 

•  5.  La  culture  du  pommier  a*t*elle  augmenté  ou  diminué  ? 

•  Cette  culture  est-eile  l'objet  de  soins  particuliers  ?  Utilise- 

•  t-OQ  le  marc  de  pommes  ? 

»  6.  £xiate-t*il  des  àistilleries  agricoles  dans  l'arrondisse- 
n  ment  de  Cherbourg  ? 

•  7.  Applique-t-on  le  sel  à  la  conservation  des  fourrages 

•  avariés?    . 

•  8.  Quels  sont  Jes  usages  que  l'on  fait  des  matières  des 
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»  fosses  d*aisaDce  ?  Vaut-il  mieux  les  employer  liquides  ou  a 
»  l'état  de  poudrette  ?  Quel  est  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
»  moins  coûteux  pour  les  désinfecter  ? 
»  9.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'utiliser  l'eau  des  égouts  qui  in- 

•  fectent  les  canaux  dans  les  villes  populeuses  ? 

»  10.  Ne  pourrait-on  pas  aussij  sans  danger  pour  l'hygiène, 

•  utiliser  les  animaux  morts,  au  lieu  de  les  enfouir  après  leur 
»  équarrissage ,  et  cela  en  autorisant  leur  coction  et  leur 

•  transformation  en  engrais  par  divers  procédés  connus  ? 

»  1 1 .  Existe-t-il  une  différence  sérieuse  pour  l'agriculture 

•  entre  la  chaux  cuite  au  bois  ou  au  charbon  de  terre  ? 

•  12.  Avantages  comparés,  au  point  de  vue  de  l'arrondisse- 

•  ment  de  Cherbourg,  de  la  production  du  lait  et  de  la  viande 

•  de  boucherie. 

•  13.  Valeur  réelle  des  varechs,  comparée  à  celle  des 
<•  autres  engrais.  Proportion  en  varechs  frais  ou  demi-secs 
I»  employés  à  l'hectare. 

•  14.  Résultats  comparés  de  l'emploi  du  guano  et  des 
»  autres  engrais  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg. 

»  16.  Sur  quels  points  des  côtes  de  la  Manche  et  du  Cal- 
n  vados  poorrait^oo  établir  de  nouvelles  huîtrières  ?  —  Sur 
»  quels  points  pourrait-on  former  des  meulières  ? 

<•  1 6.  L'embouchure  des  Veys  offrant  des  analogies  avec  le 
»  golfe  d'Esnandes,  près  de  La  Rochelle,  ne  devrait-on  pas 
»  rétablir  des  moulières  avec  succès,  d'après  les  procédés  sui- 

•  vis  à  Ësnandes  ? 

••17.  Quelle  est  l'importance,  sur  les  côtes  de  la  Manche, 
»  de  l'industrie  qui  consiste  à  dessécher  Yherbet  (sostère), 

•  pour  l'exporter  dans  les  villes  où  il  est  employé  en  guise  de 

•  crin  ?  ^  A  queHe  époque  a-l-on  commencé  à  se  livrer  à 
•*  cette  industrie  ?  — -  Quel  accroissement  a-t«rtle  pris  depuis 

•  cette  énoque  ? 

•  18.  Quel  accroissement  a  pris  depuis  1841  l'exportation 
»  des  chevaux,  des  animaux  de  boucherie,  des  volaiUes,  des 

•  viandes  salées,  des  œufs,  des  pommes  die  terre,  des  tour* 
*•  teaux,  etc.,  par  le  port  de  Cherbourg  ? 

••19.  Quelles  moéificaflions  le  nouveau  traité  deeoBuneree 
<•  peut-il  apporter  dans  les  importations  et  exportations  ? 

•  20.  Quelles  sont  les  principates  iodusMes  en  activité  dans 

•  la  ville  et  dans  l'arrondissement  de  Cherbofurg  ?  Ces  indus- 
»  tries  ont-elles  pris  de  l'extensi^D  ou  diminoé  d'importance 
»  depuis  vingt  ans  ?  •• 

L'Association  a  décidé  en  même  temps  que  le  concours 
provincial  de  bestiaux,  d'instruments  aratoires  et  de  prodiûts 
aurait  lieu  A  Valognes  : 

Le  8,  pour  les  instruments  et  machines  ; 

Le  9,  pour  les  bestiaux,  animaux  de  basse-cour  et  les  pro- 
duits. 
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M.  du  Poërier  de  Portbail,  inspecteur  de  l'arrondissemeat 
de  Valognes,  a  été  nommé  commissaire  général  du  concours. 

Le  Congrès  a  été  brillant  et  fécond.  Nous  nous  ferions  un 
deToir  d'en  rendre  compte  d'après  les  procès-verbaux  que 
nous  avons  sous  les  yeux  ;  mais  l'Annuaire  de  l'Association 
normande  s'en  est  ohai^,  et  oe  volume  est  ou  doit  être  dans 
toutes  les  nains.  Neus  y  retivoyons  nos  lecteurs. 

L'Editeur. 


V.- 


Kbli<4lièqiie  fMqui  de  k  Tille  d*  Avnielies« 


Ban  de  M.  FabMjDesrœhei.'^Béglement.-^QuesHimieéroit. 


Parmi  les  pièces  que  nous  avons  mises  en  réservé  pour 
Y  Annuaire  de  la  Manche,  et  que  l'abondance  des  matières 
nous  a  forcé  d'ajourner,  se  trouvent  deux  articles  du  Jour^ 
nal  fAvrancheê  que  nous  croyons  devoir  imprimer  ici.  Le 
premier  est  une  lettre  de  M.  le  blMiothécalré  Chaùcé;  le 
deuxième  est  le  règlement  fait  par  M.  le  Maire  d'AvrancheSt 
le  18  octebte  1856.  ?oici  la  lettre  de  M.  Chance  : 


le  Rédacteur^ 

•  Notre  bibliothèque  vient  de  s'enrichir  de  plusieurs  Docih 
mênti^manmcriti  assurément  très-ourieux  et  très^intéres*» 
sants  par  etix-mèmes ,  mais  surtout  bien  précieux  pour  nous, 
poSsqa'ils  se  rattachent  directement  à  l'histoire  de  l^ ancien 
Bvèehi  â^Avraneke».  Ces  Manuscrite  étaient  devenus  la  pro-* 
priété  de  M.  l'abbé  Desroches ,  curé-doyen  d'islgny ,  et  il 
vient  de  me  les  faire  remettre  pour  être  déposés  dans  la  bi- 
bliothèque de  la  ville.  En  vous  adressant  ces  quelques  lignes, 
Ifonûeur  le  Rédacteur ,  avec  prière  de  les  insérer  dans  vos 
colonnes ,  Je  ne  remplis  pas  seulement  un  devoir,  }'ai  de  plue 
le  plaisir  de  satisfaire  è  la  demande  si  légitime  du  donateur. 
Vok»,  en  effet,  la  lettre  q«'il  m'a  tAre»sée  è  l'ooestoiott  Au  doii 
qu'il  a  bien  Youki  noua^faire  : 
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« 

«  Isigny,  l*'  décembre  1856. 

»  HoBftieur  le  Conservateur, 

«  Des  circonstances  favorables  m'ont  fait  propriétaire,  il  y 

•  a  déjà  long-temps,  de  plusieurs  Documents  et  Bêgisires 

•  concernant  taneim  diocèse  SAvrenches.  Bon  nombre 
••  d'entre  eux  sont  précieux  à  plus  d'un  titre  et  ont  trait  à 
*»  rhistoire  de  notre  pays. — Mes  travaux  pour  V Histoire  de 
n  l'Avranchin  étant  terminés,  je  suis  heureux  d'offrir,  dès  ce 
i»  moment,  quelques-uns  de  ces  manuscrits  à  la  ville  d'A- 
»  vranches,  et  de  vous  les  adresser  pour  qu'ils  soient  conser- 
»  vés  dans  sa  bibliothèque.  Croyez,  mon  cher  Conservateur, 
»  que  j'éprouve  un  véritable  plaisir  en  pensant  que  ces  docu- 
»  ments  vout  prendre  place,  pour  ne  plus  s'en  séparer,  à  côté 
*»  de  tant  dé  Manuscrits  qui  m'ont  été  si  utiles  pour  Taccom- 
»  plissement  de  mes  travaux  historiques. — Comme  je  désire 
n  que  l'on  sache  que  je  m'empresserai  toujours  et  en  toute 
*»  circonstance  d'acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance  que 
»  je  dois  à  l'Administration  de  la  ville  d'Avranches,  je  vous 
»  serai  obligé  de  donner  quelque  publicité  au  dépôt  que  je 
*•  fais  aujourd'hui ,  et  même  d'ajouter  que  ces  documents 
n  seront  suivis  procbainement  de  quelques  autres •» 

»  Agréez,  etc. 

•  L.  CHANCE, 

»  GonserTatear  de  la  bibUothéque.  » 

De  semblables  lettres  ne  peuvent  avoir  trop  de  publicité.  Il 
est  très-désirable  que  l'exemple  de  M.  l'abbé  Desroches  soit 
suivi,  que  les  propriétaires  de  manuscrits  précieux  pour  l'his- 
toire en  fassent  jouir  le  public  en -les  donnant  aux  villes,  et 
les  villes  doivent  provoquer  de  semblables  présents.  Elles  ne 
savent  pas  assez  combien  ces  collections  de  documents  con- 
tribuent à  leur  gloire.  Quand  elles  sont  riches  en  manuscrits, 
des  savants  les  visitent,  des  historiens  les  citent  et  relèvent 
l'importance  de  leurs  dépôts  ;  elles  prennent  rang  parmi  les 
cités  qui  comptent.  Nous  remercions  M.  l'abbé  Desroches  de 
ses  dons  à  la  ville  d'Avranches,  nous  le  remercions  au  nom 
de  tous  ceux  qui  seront  à  même  de  profiter  de  ses  manus- 
crits, sous  le  bon  vouloir  de  M.,  le  Maire  d'Avranches. 

Sous  le  bon  vouloir  peut  paraître  épigrammatique,  et  nous 
devons  avouer  que  c'est  une  forme  de  réclamation.  Nous  la 
développerons  à  la  suite  du  règlement  pour  la  police  inté- 
rieure de  la  bibliothèque  de  la  ville^ d'Avranches,  dont  suit  la 
teneur  :  c'est  le  deuxième  article  du  Journal  d'Avranches, 
dont  nous  parlions  plus  haut  et  que  nous  avions  mis  en  ré- 
serve dès  qu'il  parut,  c'est-à-dire  en  novembre  4856. 


-Do- 
it Lb  Uairb  de  la  ville  d'Avranches, 

n  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  porter  à  la  connais- 
sance des  personnes*  qui  fréquentent  la  Bibliothèque  pu- 
blique, les  mesures  d'ordre  arrêtées  dans  Tintérét  des  lec- 
teurs et  de  la  conservation  de  cet  établissement  ;  — *  Vu  les 
articles  10  et  44  de  la  loi  du  18-22  juillet  1837, 

•  Arb£tb  ce  qui  suit  : 

r 

•  Abt.  4®''.— La  garde  de  la  Bibliothèque  est  confiée  au 
Conservateur,  et  la  stricte  exécution  des  articles  du  présent 
règlement  lui  est  recommandée. 

»  ÂBT.  2. — La  Bibliothèque  sera  ouverte  au  public  les  lun- 
dis, mardis,  jeudis  et  vendredis  (les  fêtes  exceptées),  de- 
puis le  10  octobre  au  10  mars,  de  dix  heures  à  midi  et  de 
deux  heures  à  quatre  ;  et,  depuis  le  10  mars  au  20  apût, 
de  dix*heures  à  midi  et  de  deux  heures  à  cinq.    / 

»  Abt.  3. — Le  silence  sera  exactement  observé  dès  l'entrée 
de  la  salle. — Les  lecteurs  ne  pourront  s'assembler,  ni  sta- 
tionner autour  du  poêle,  surtout  avec  des  livres  à  la  main. 

«  Art.  4. 'Il  est  expressément  interdit  à  tout  lecteur,  .quel 
qu'il  soit,  de  prendre  lui- môme  les  volumes  sur  les  rayons 
de  la  Bibliothèque.  Chacun  fera  connaître  son  choix  à  voix 
basse  à  M.  le  Conservateur;  et,  à  l'heure  fixée  pour  la  clô- 
ture de  la  séance,  on  remettra  entre  ses  mains  les  livres 
qu'on  aura  reçus. 

•  Abt.  5.— En  règle  générale,  on  ne  communique  qu'un 
ouvrage  à  la  fois  ;  le  Conservateur  sera  juge  des  cas  d'ex- 
ception. 

»  Abt.  6.— On  recommande  aux  lecteurs  le  plus  grand  soin 
des  livres.  Ils  éviteront  de  plier  les  feuilles  pour  y  faire  des 
marques. 

«  Dans  aucun  cas»  ils  ne  se  permettront  d'écrire  en  marge  ; 
et,  s'ils  veulent  prendre  des  notes,  ils  tiendront  le  papier 
sur  lequel  ils  écriront  à  une  telle  distance  des  volumes 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  tachés  d'encre. 

•  Abt.  7.— Le  calque  et  l'emploi  des-  couleurs  Sont  inter- 
dits sans  exception.— Il  est  également  défendu  de  placer  le 
compas  sur  les  cartes  géographiques. 

•  Abt.  8.— Il  ne  sera  prêté  aucun  livre  pour  être  emporté. 
»  Abt.  9. — Il  ne  peut  être  donné  aux  élèves  du  collège  au- 
cune traduction  des  auteurs  classiques.  Les  élèves  de  phi- 
losophie, qui  se  préparent  au  baccalauréat,  sont  seuls  ex- 
ceptés. 

»  Abt..  10.— Les  livres  de  planches,  de  luxe  ou  à  figures, 
ainsi  que  les  atlas  ou  collections  de  gravures,  ne  seront 
feuilletés  que  sous  les  yeux  du  Conservateur,  qui  veillera  à 
ce  qu'on  remette^  les  planchés  dans  les  mêmes  plis,  et  à  ce 
que  rien  ne  soit  dérangé  ou  gâté. 


i 
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*»  Il  est  défendu  de  poser  les  doigts  sur  les  dessiiis,  es- 
«  tampes  ou  gravures. 

»  Art.  K.— Les  lecteurs,  s'ils  oot  apporté  des  livres  avec 
1»  eux,  sont  tenus  de  les  faire  vérifier  à  leur  eulrée  et  de  les 
n  faire  reconoaitre  à  leur  départ. 

1»  AiiT.  12.— Les  catalogues  ou  inventaires  ne  pourront  être 
*»  mis  à  la  disposition  de  qui  que  ce  soit. 

••  Art.  13. — Les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  étant  la 
»  propriété  de  la  ville,  nul  ne  peut  copier,  publier  ui  faire 
*»  imprimer  aucun  des  manuscrits  sans  une  autorisation  ex- 
*»  presse  du  Maire,  après  Tavis  du  Conservateur. 

*•  Art.  14.— Pour  les  extraits  d*un  manuscrit,  ou  la  copie 
*»  de  quelques  portions  ou  passages  seulement,  il  sufQra  de 
*•  Tautorisation  du  Conservateur. 

*  »  Art.  15.— La  police,  dans  Tintérieur  de  la  Bibliothèque, 
»  el  l'exécution  du  présent  arrêté  sont  confiées  au  Conserva- 
<•  teur, 

»  Fait  à  rbôtel-de*ville,  le  18  octobre  1856. 

•  LAHOUGUE,  Maire.  • 

Rien  de  mieux  qne  de  bons  arrêtés  pour  réglementer  l'u- 
sage des  livres*  des  maouscrits,  des  cartes,  des  gravures,  et 
pour  en  assurer  la  conservation.  Ce  n'est  pas  une  propriété 
ordinaire;  on  en  doit  compte  à  la  génération  présente,  on  en 
doit  compte  à  celles  qui  la  suivront  ;  il  faut  que  tout  soit 
mis  en  œuvre  pour  protéger  ces  dépôts  précieux,  ces  vrais 
trésors,  surtout  quand  ils  se  composent  de  pièces  historiques 
originales,  ou  d'écrits  dont  les  copies  sont  rares. 

Mais  quelle  est  la  natulre  précise  de  cette  propriété,  que 
nous  venons  de  dire  n'être  pas  ordinaire?  Les  villes  possèdent- 
elles  les  manuscrits  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  amateurs  ?  Peuvent-elles,  comme  eax,  les  rece- 
ler dans  des  armoires,  les  cacher  à  teos  les  yeux,  ne  les 
communiquer  que  sous  le  bon  plaisir  d'un  maire  ou  d'un  con- 
servateur gratuit  ou  salarié  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  ce 
n'est  pas  seulement  pour  M.  le  Maire  d'Avranches  que  nous 
attaquons  l'article  13  de  son  arrêté.  C'est  plutôt  à  l'occasion 
de  cet  article  13,  que  nous  portons  au  tribunal  du  public  une 
réclamation  ftiite  en  faveur  du  public,  que  nous  attaquons 
une  prétention  qui  s'est  produite  ailleurs  qu'à  Avrancbes. 
Nous  soupçonnons  fortement  le  Maire  de  cette  dernière  ville 
d'avoir  copié  son  malencontreux  article  13  dans  le  règlement 
de  quelque  autre  bibliotlièque  publique,  et  de  se  croire  par- 
faitement en  droit  de  l'adopter.  Aussi,  tout  en  la  combattant, 
voulons-nous  respecter  son  opinion,  et  traiter  la  thèse  en  gé- 
néral', et  très-sommairement.  Nous  faisons  une  remarque 
plutôt  qu'un  mémoire. 
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Les  viRes  sont  propriétaires  des  manuscrits,  comme  des 
livres  de  leurs  bibliothèques,  pour  Vusage  des  citoyens.  Rare- 
ment elles  acbètent  des  manuscrits,  et  si,  par  hasard  et  par 
extraordinaire,  il  leur  arrive  de  profiter  d'une  occasion,  c*est 
dans  un  but  d'utilité  publique,  c'est  pour  l'usage  des  citoyens. 
Les  manuscrits  que  TEtat  leur  a  donnés  quand  on  a  fermé 
les  couvents,  ceux  que  leur  donnent  parfois  les  particuliers, 
ne  leur  ont  été,  ne  leur  sont  donnés  que  pour  en  assurer  la 
conservation,  que  pour  en  étendre  Tutilité,  enfin  que  pour 
Fusags  des  citoyens.  On  peut  les  copier,  les  imprimer,  les 
publier,  à  ses  frais,  à  ses  risques,  à  ses  périls.  Ils  n'appar- 
tiennent point  au  conservateur  de  la  bibliothèque,  ils  n'ap- 
partiennent point  au  maire  de  la  ville  :  c'est  une  propriété 
commune,  c'est  le  bien,  c'est  la  propriété  de  tous,  tous  y  ont 
droit,  toutes  les  personnes  majeures  en  peuvent  exiger  la 
communication.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  réclamer 
ce  droit  de  communication^  d'être  membre  de  la  cité.  Il  suffit, 
de  qudque  pays  que  l'on  vienne,  de  dire  :  «  Je  demande  à 
»  voir  tel  manuscrit.  »  Le  refuser  serait  inique,  et  justifierait 
le  gouvernement  qui  en  dépouillerait  les  détenteurs.  Voilà  ce 
que  le  bon  sens  et  les  besoins  de  la  littérature  suggèrent  sur 
cette  question,  qui  n'est  pas  neuve,  qui  a  toutefois  été  rare* 
ment  posée  et  que  nous  voudrions  voir  légalement  résolue. 

L'Editbor. 
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ADMINISTRATIONS- 


PERSONNEL. 

Explication  des  principales  abrétiàtions.— €#  GrandrCrùis  de  ia 
Légion-^Honneur.-^GO'^  Grand  Officier  de  la  Légion-é^ Honneur. 
— C^  Commandeur  de  la  Légion-(F Honneur, --'O^  Officier  de  la 
Ugion-d^Honneur.-^^  Ckevalier  de  la  Légion-^ Honneur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

MM.  le  |[énéral  de  division  baron  Achard  G^  ;  le  tice-amiral 
Hugon  GO^;  Je  comte  Le  Marois  #;  Le  Verriez  C^;  Goulhot 
de  baint-Germain  ^. 


DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

SaintrLo,  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay  0^  ;  Ayrancbes,  M.  Hervé 
'  de  Saint-Germain  ^;  Gontaoces,  M.  Brohyer  ^;  Yalognes*  M.  le 
général  Mealin  GO  #. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

MM.  Boulatignier  ^  et  Bréhier,  conseillers;  Gaslonde  #  ,  maître 
des  requêtes. 


PRÉFECTURE. 

Préfelf  M.  le  comte  de  Bouville  0#. 
Comeiller  de  préfeclure^  Secréiaire-gêniraly  M.  Vaultier  #. 
Con«0t7  dtf  pr^/'ecture.— MM.  de  Maynard,  de  Ghampeaux  et^Scboeen- 
grun.  , 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 

Chef:  M.  Lbpingard.. 

Secrétanai«€^éral . 

Réception  et  transmission  du  BuUetin  dee  Loii  et  de  toutes  les 
publications  onicielles.--imprimerie  et  Librairie,  Colportage,  Presse 
périodique.  Estampes  et  Gravures.-— Fêtes  et  cérémonies  publiques. 
Préséances,  Convocations.*— Garde  du  sceau  de  la  préfecture.— ^r- 
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reiHance  des  bibliothèques  administratives.— Abonnements  et  en- 
Tois  périodiques^  Mémorial  adminigiratif.  —  Brevets  d'invention, 
Dépôt  de  tous  documents  destinés  à  être  communiqués  au  public.-— 
Statistique  générale. — Secrétariat  du  Conseil  de  préfecture. -*  Re- 
gistre des  arrêtés  du  Préfet  et  du  Conseil  de  préfecture  ;  Procès- 
verbaux  du  Conseil  général  ;  Légalisations. 

Archiybs.-— Classement  et  dépouillement  des  archives,  Inventaire^ 
Rapports  annuels.  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Personnel  des  Sous-Préfets,  des  Commissaires  de  police.  —  Haute 
police  administrative ,  Police  politiciue.  —  Rap{)el  des  affaires  arrié- 
rées.—-Légion-d'Honneur. —  Demandes  d'emplois  dans  Tadaiinistra- 
tion  des  postes. —  Personnel  des  Maires  et  Adjoints .  Nominations  et 
Installations  en  général,  sauf  celles  réservées  au  Cabinet  et  aux  deux 
autres  Divisions.—  Elections  de  toute  nature.  —  Garde  nationale  et 
Affaires  militaires.  Gendarmerie,  Poudres  et  Salpêtres.  —  Ponts-et- 
chaussées.  Chemins  de  fer,  Navigation,  Usines,  Cours  d'eau.  Dessè- 
chements, Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaux,  Lignes  télégraphiques. 
—Propriétés,  Mobiliers,  Bâtiments  civils.  Dons  et  Legs,  Contentieux 
en  ce  qui  concerne  le  département  et  l'Etat.— Bureaux  d'enregistre- 
ment et  Affaires  domaniales.  —  Police  générale  et  municipale.— 
Police  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  voitures  publiques,  des  rivages 
de  là  mer,  des  subsistances,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques. 
Etablissements  insalubres.— Médecins,  Pharmaciens,  Vétérinaires. — 
Mesures  pour  rextioction  de  la  mendicité.  —  Prisons ,  Surveillance 
des  condamnés.  Propositions  de  grâce.-*- Divisions  administratives 
et  ecclésiastiques. — Poste  aux  lettres  et  poste  aux  chevaux.— Associa- 
tions.—Jury.— Population. — ^Théâtre. — ^Colons  et  réfugiés  politiques. 
Passeports.  —  Poids  et  mesures. — Agriculture.- Haras. —  Industrie^ 
Commerce  et  manufactures. — Aveugles,  Sourds-muets.  —  Evéne- 
ments malheureux  et  Secours  à  divers  litres. —  Belles  actions.— Mé- 
dailles et  Récompenses.— Marque  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.— Ecoles  spéciales  et  nationales.—  Loterie.—  Répertoire  des 
actes  sujets  à  Tenregistrement.  ^ 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Lerbndu. 

Administration  et  Comptabilité  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.— Session  des  Conseils  municipaux. — Archives 
et  Bibliothèques  communales.  —  Budgets  et  Comptes  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  Autorisations  supplé- 
mentaires à  ces  budgets.  Remboursement  de  ronds  placés  au  Trésor. 
—  Cotisations  municipales.  —  Receveurs  municipaux  :  Nomination, 
Installation,  Cautionnement. -^ Octrois  :  Personnel,  Règlements, 
Tarifs,  Frais  de  perception.  —  Frais  de  casernement  et  d'occupation 
de  lits  militaires.  — Droits  de  location  de  places  dans' les  foires  et 
marchés.— Droits  de  pesaee,  Mesurage  et  Jaugeage  publics.— Droits 
de  voirie  et  autres  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des 
communes.— Impositions  extraordinaires  et  Emprunts  communaux, 
et  Comptes  à  en  rendre.— Biens  communaux  :  Mode  de  jouissance. 
Taxes  de  p&turage.  Baux,  AiiénationSf  Partage  de  biens  indivis.— 
Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  .bienfaisance,  aux 
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fabriques  et  aux  étabUssements  religieux.-*Placement  et  rembour* 
sèment  de  capitaux  app^artenant  h  ces  communes  et  à  ces  établisse- 
ments.—Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les  oommaneg 
et  les  établissements  publics.— Bâtiments  communaux  :  Eglises, 
Presbytères,  Maisons  d  école,  Acquisitions,  Aliénations^  TnTaux«— 
Secours  pour  maison  et  mobilier  d'école.-— Distraction  pour  semées 
communanx  des  ^rties  superflues  des  presbytères*— Monuments  bis- 
toriques.— Cimetières  :  Police,  Tnmslalion,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions.- Voirie  urbaine.  Plans  d'alignement. 
— Hospices  et  Bureaux  de  bi^faisance  :  Nomination  des  membres 
des  Commissions  administratives,  Médecins^  Chirurgiens,  Receveurs, 
Economes  el  autres  employés,  Règlements  du  service  intérieur, 
Trailés  avec  les  congrégations  religieuses.  Régie  des  propriétés, 
Adjudic^ons  et  Marches.— Secours  aux  établissements  de  bienfai- 
sance.—Pensions  de  retraites,  ou  autre  mode  de  rémuDération  des 
services  des  employés  communaux  et  hospitaliers.— Instruction  pri- 
maire et  secondaire  :  Ensemble  du  service^  Bourses  dans  les  lycées, 
et  collèges.  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  des  Instituteurs 
communaux.— Chemins  vicinaux  de  grande  communication,  dHn- 
térêt  collectif  et  de  petite  vicinalité.  Chemins  ruraux,  Classement, 
Police,  Conservation,  Travaux,  Comptabilité.— Prestation  en  nature. 
—Personnel  des  Agmits-Voyers  et  des  Cantonaiers  de  lignes  vici- 
nales de  toute  espèce.— Fabriques  d'églises  :  Nomination  des 
membres.  Révision  des  comptes  en  cas  de  contsstation  entre  oes 
établissements  et  leurs  trésoriers.— Répartition  du  fonds  coaumun 
des  amendes  de  police. 

TROiSIÈHB  DIVISION. 

Chef:  M.  Li  Cuvaliir* 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  des  dé- 
penses de  toute  nature,  Com{)tes  et  Budgets  départementaux.  Vire- 
ments de  crédits.  Réimputations,  Reversements,  Situations  pério- 
diques. Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 

—  Colons  réfugiés,  ConD|ptabilité.  —  Réfugiés  politiques.  Compta- 
bilité. —  Télégraphie,  Comptabilité.  —  Etablissements  sanitaires. 
Comptabilité.  —  Chambres  ae  commerce.  Comptabilité.  —  Maison 
centrale  du  Mont-Saint  Michel,  CompCabiiité.— Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée,  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
—Traitements  administratiCs. — ^Frais  d^administration  de  la  préfec- 
ture et  des  sous-préfectures.— Trésor  public  :  Transport  de  fonds. 
Refonte  des  monnaies.— Dette  pnbliaue,  Rente  sur  l'Etat.— Pensions 
ecclésiastiques.— Pensionnaires  de  1  Etat  et  Rentiers  viagers.— Con- 
tributions directes  :  Sous-Répartitioa,  Recouvrement,  Réclamations 
de  toute  espèce,  Poursuites.-*Cadaâtre.— Contributions  indiractes. — 
Douanes.— Caisse  de  retraite  et  Liquidation  des  pensions  des  em- 
ployés de  la  préfecture  et  des  autres  services  départementaux.— 
Liquidation  des  pensions  des  employés  des  prison»  et  du  service  de 
la  vériûcation  des  poids  et  mesures.— Caisses  d^épargnes.— Caisse  de 
retraite  de  la  vieillesse.— Comptoirs  nationaux.— Visa  des  réoépissés. 

—  Frais  de  justice.  —  Aliénés  et  enfants  trouvés;  P^sonsel  et 
ensemble  du  service.— Personnel  finaaeier.-^Débit8  de  tabtes. 
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SOUS-PRÉFECTURES. 
> 

S»¥»^PréfH$  :  M.  BouTattier  ^,  à  Avranches;  M.  GouvilHez  ^,  à, 
Cherbourg:  M.  Qnenault  jK^,  à  Cootances;  H.  Fauqueux^  à  lilor- 
tain;  M,  Abel  de  Libran  ^,  a  ValogRes. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Arrondissement  d*A vranclies»  -^  CarUon  d^Avranehe$, 
M.  de  PracoDtal  (Camille)^  propriétaire  ;-^<ie  Brecey,  M.  Lecampion, 
armateur;— de  Ducey,  M.  SaDSon,  juge  honoraire;'— de  OranviUs^ 
M.  LeMeognonnet  (Arthur),  arioaifiur;— de  Un  Hayê-Pêgnêly  M.  Le 
Moine  des  Maree«  président  du  tribuoal  d'Avraache6;-*de  Panêoramy 
M.  Loyer  (Félix),  ootaire,  maire  d»  PoBtors9n;-»de  Saini-Jamn^ 
M.  Sursois  (Engène-Charies)  ^y  docteui^DiédeciQ;^de  SarHUy^ 
M.  le  baron  Tr^TOt  ^  propriétaire;-- de  VilUdiem,  M.  de  Sftkit» 
Germain  (François-Cbarles-Hervé)  #,  maire  de  Saint-Seoier-sous- 
Afranches,  membre  du  ûorps  législatif. 

Arrendlssenaent  de  ClMrboarir-^-Caiilon  de  Bêaumont^ 
M.  le  comte  de  Tocaueville  #;— de  Cherboura^  M.  Ludé  ^,  maire; 
—des  iHeiM^  M.  Gilles^  maire  de  FlamaoTille;— d'Oelsei^,  M.  le 
général  eomta  du  Moaeel  C#;  de  SanU^Pierre^EgHse,U.  Sellier^ 
père. 

Arrendtaeenient  de  Cïentances.  —  Canton  de  Bréhal^ 
H.  le  baron  Brohoo^  maire;  — de  CerùyAo-SaUe ,  M.  Sa^ary , 
procureur  général  ;-Hie  dmiancee^  M.  Brohyer  #^  membre  du 
Corps  légwlatif  ;— de  Bwway^  M.  Bleuet  ^^  président  du  tribunal 
civil  de  Goutances;— de  la  Haye^u^PuHe,  m.  Goiilhot  dé  Saint- 
Germain  ^,  membre  du  Sénat;— de  Lestaiy,  M.  Gaslonde  ^,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat ;-r- de  S(onifnaftm'iUT''Mery  M.  le 
baron  Fremin,  du  Mesnil,  ancien  capitaine  d'arlillerie  ;—  de  Périert, 
M.  Lerendu,  notaire  ;— de  SairU-Malo-de-la-Lande,  M.  Le  Verrier  C  jjf^» 
membre  du  Sénat  ;  —^  de  Saint  -  Sauveur  -  Lendelm  ».  M.  Ferrand  de 
la  Conté  (Georges),  maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Arrendlseement  de  llorseiin.— Canlon  deBarenton^  If.  de 
Faiily,  maître  de  forges;— d'IitDfTiy,  H.  Dubois,  propriétaire,  à 
lfon4;otbier;'<^de  Jwigny^  M.  Laurent,  propriétaire;— du  TeitlmU, 
M.  Ferré-de&-Ferris,  maire  ;— de^Aforfatn»  M.  Cordoên  #,  procureur 
impérial j;r-de  SairUrHUaire-du-Uareouelt  M.  Bréhier  (uippplyie)^ 
propriétaire;— de  Saini-Pois,  M*  le  marquis  d'Auray,  maire  de  SainW 
Pois;— ^  Sùurdevali  &|.  Payen  de  Ghavoy,  propriétaire. 

ArrondlMMUMnt  de  nnina-ijo.— Canlmi  de  €anisffy  M.  le 
comte  de  Kerjgoria^  0#,  député  au  Corps  législatif  ;-^  de  Carentanj 
M.  Bottin  ^,  mge-dejpaix ;  --- de Afori$w^>  M.  Le  €ardonnèl>  ban- 
quier;-de  Percyy  M.  Canne  de  Beaucoudray,  maire  de  P«rey;--- 
de  Sâ»it/«€tetr,  M.  le  général  baron  Achard  G^,*^membre  du  Sénat  : 
—de  Samt-Jean-de-Daye,  M.  Duhamel,  président  du  tribunal  ei?il 
de  SainWLo;— de  SeUntrLo^  M.  L.  Auvray  négociant;— de  Jeeey- 
tW'fîre,  M.  Godard^iuge-d^^paiz;— de  Jort^i^-eiir-Firtf^  M*  Daval- 
Duperron,  juge-de-paix. 

ArrondlaeemenS  de  TiUbaisnee*— CatHos  de  BanmilU , 
H.  le  général  Meilin  60#t  maùe  de  Valognes,  memtet  du  Cw^ 


législatif;— dtf  Bricquebe^^  M.  le  comte  le  Marois  (Polydor)  ^, 
membre  du  Sénat;— (f«  Uonlebourg^  M.  le  comte  de  PoiAg;iDaud, 
maire  de  Saint*Marcouf  ; — de  Quetiekau,  M.  Lamache  #,  maire  de 
SBiini-ysiBsii^de  SairUe-Mère'Eglitey  M.  le  marquis  d'Aigneanx, 

Sropriétaire;  —  de  Saint'Sauveur'U-VieawUe,  M.  Le  Courtois  de 
ainte-Golombe,  maire  de  Sainte-Colombe;—^  Valogne$y  M.  Sébire, 
médeclDy  adjoint  au  Maire  de  Valognes. 


CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


ArroïKlInieiiieiit  d* Agrandies*  -*-  CanUm  d^Avra$^h£$^ 
M.  La  Hougue  ^^  avocat  à  Âvranches; — de  Breeey^  M.  Cautier, 
médecin,  à  Brecey;-Hi0  Dueey^  M.  Provost,  maire  cie  Céaux; — de 
GranvUle^  M.  Yset,  vivant  de  son  bien,  àSaint-Pair;—- de  La  Haye- 
Pemelf  M.  Desfeux,  juge-de-paix,  a  La  Haye-Pesnel  ;— ^  Pantonon^ 
M.  le  comte  de  Cacqueray,  maire  de  Macey;  — «ie  SaitU-Ja$ne$j 
M.  Hippolyle  Morel,  juge-ae*paix,  à  Saint-James; — de  Sanilly,M, 
Codin^  juge*de-paix,  à  Avranches;— <ie  VUMieu,  M.  Le  Pelletier,  à 
Yiiledieu. 

ArrondlMement  de  ClierboarK.— Cofilon  de  BeaumoeU, 
M.  Michel-d'Âunovilley  propriétaire^  à  Âuderville; — de  Cherbourg, 
MM.  Hervieu,  avocat,  à  Cnerbourg;  Le  Seigneurial,  juge  bono* 
roire;  — de«  Ptetio:,  MM.  Houel-Desmonts,  propriétaire;  Folliot- 
d'Argence,  propriétaire,  maire  de  Tréauville;  —  d'Oeieot7(è,  MM« 
Lemarquand,  maire  de  Virandeville;  Duchevreuii  ^,  à  Equeur- 
dreville;— de  Saint  Pierre^Bglûe^  MM.  Rouxel,  maire  de  Tocquevilie  : 
de  Cbivré,  maire  de  Gonoeville. 

Arrondlusement  de  Coatanee»*— >Cafilon  de  Brêhal,  M. 

Jouvin,  juge-de-paix,  à  Bréhal;— de  Ceriey-la-ScUle^  M/ Hébert, 
}Uge-de-paix,  à  Montpinchoiy— efe  Coulancety  M.  Coulomb,  adjoint 
au  Maire  de  Coutances; — de  (îavray,  M.  Lebrun,  maire  de  Hamoye; 
— de  La  Haye-du-Puiti,  M.  Danlos,  juge-de-paix;— de  Lessay^M,  Le 
Cesne,  maire  de  Pirou  ;— de  MonlmarUn-eur-Mer,  M.  Le  Buffe,  maire 

de  Queltreville;— de   Piriert^  M.  N..,,... ,  à  Périers; — de 

SaitU'Malo-de'la'Landeyyi.  Brobver-Letinière, juge-de-paix,  àBlaio- 
ville;  —  de  Sainl-Sauceur-Lendeliny  M.  Dusaussey  ^^  président 
bonoraire  du  tiibunal  civil,  à  Yaudrimesnil. 

ArrotadlMieiiieiit  de  Hortaln. -^  Canlon  de  Batenton  , 
Mi  Bëchet,  notaire^  à  Bareoton;— d^M^t^f,  M.  Heuzet,  jage-de-paix^ 
au  Buat;---de  Juvigny^  M.  de  Verdun,  maire  de  Cba8seguey;*-^u 
TeiUeulf  M.  Reanault,  notaire,  au  Teilleul;— de  Marlain,  M.  Queslier 
fils»  notaire,  à  Mortain; — de  Sainl-Hilaire-du-Harcouei^fâhL,  Raulin. 
manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet ;  Rouliin,  médecin  à 
Saint-Hilaire-du-Harcouet;— de  Sainl-Piris^  M.  Gaultier  de  Carvitle, 

Sropriétairë,  maire  de  Boisyvon; — de  Sotirdeval^  l|.  Lorier,  maire 
e  Sourdevai. 

Arrondiiieeiiient  de  ttalnt-l^Oé — Canton  de  Caniiy,  M. 
du  Châtel^  propriétaire,  au  Mesnit-Herman  ,*•— de  Carentan,  M.  Le 
Sage,  propriétaire,  à  Sainteny; — de  Marigny^  M,  Lebrun,  juge -de- 
paix^  à  Hébécrévoû;-Hie  Perey,  M.  Debreoil,  propriétaire»  à  Peiey  ; 

"    Sakki'^Jiairy  M.  Marguerit  de  Rochefort,  à  SaiBi-^«in«Mle- 
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Savign j ;'-*dè  SanU-^^m^^^Daye ,  M.  Le  Cocq,  juge-de-paix,  à 
Pont*Hâ>ert;— dtf  Sainf-Io,  M.  Elie,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo;— 
de  Tessif^ur-Vire,  M.  Caillemer,  propriétaire  à  SaiDt*Louet-sur-Yire ; 
— de  Torigny-êur^Vire,  M.  Potier,  propriétaire,  à  Torigny-surVire. 

Arrondlasemenf  de  Valegneti,  —  Canton  de  Bameville, 
M.  Surcouf,  juçe-de-paix,  à  Carteret;— rfe  BriequebeCy  M.  Viel,  juge- 
de-paix,  à  Bncquebec; — de  Mtmtebourg  ,  M.  Lemoigne-Dutailiis , 
maire  dTrville  ;— -<fe  QueHehou^  MM.  DucJouet,  notaire,  à  Quetiehou  ; 
Dalidan,  maire  de  Barfleur;^cfe  Samie-Mère-EglUe,  M.  Desmares, 
juge-de-paiz,  à  Sainte-Mère-Eglise;-— d«  Saint-Sauveur^lS'Vieomte, 
M.  Hersan,  propriétaire,  à  Saint-Sauvenr-le-Vicomte;— <ie  Valognes^ 
"".  GaJlemana,  propriétaire,  à  Valognes;  Le  Ledy,  avoué  à  Valognes. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBUNAUX  CIVILS  ET  DE  COMMERCE. 

La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Coutances,  sous  la  prési- 
dence d'un  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Caen  :  elle  tient  an 
moins  quatre  sessions  par  an;  Tonverture  de  chacune  de  ces  sessions 
est  ordinairement  fixée  au  |X)mmencement  des  mois  de  fnar$yju(n^ 
tepiembre  el  décembre, 

A.TroudisMmeui  d^A^vrametieft* 

Etendae  territoriale  :  97,281  hectares,  diyisée  en  neuf  cantons. 

TaniJKAL  Ds  tf*  INSTANCE. ^Audiences  :  tnardi  et  mercredi,  aflblres 
ordinaires ;—jetid{.  police  correctionnelle;— t>«tuiredf«  alfoires  sommairet ; 
— samedi,  affaires  argentés  sur  requéle,  rapports,  référés  et  adjudications. 

BfM.  Le  Moine  des  Mares,  président  ;  Lemonnier-Gouville  père,  et 
Abraham-Dubois,  présidente  honoraires;  Durdind^  juge  d'instruction; 
Le  Montier,  ju^tf;  Rioult  de  Montbray  et  Sanson,  ju^im  ^onoratrvs; 
La  Hougue  fils,  juge  suppléant;  Lemarié,  procureur  impérial; 
Daathemare,  substitut;  Bameule,  greffier;  Masselin,  commis  greffier; 
Leguillochet,  id. 

Bureau  de  ^ assistance  judiciaire. -^}AM.  BouVfiittier  ^,  sous-préfet, 
vréêideni;  de  Postis,  recereur  de  l'enregistrement;  Foisil,  notaire 
DODoraire;  Besnard^  avocat;  Fontaine-Laporte,  avoué;  Bameule^  fe- 
eréiaire. 

AvoiTÉs.— ^M.  Foucher,  Le  Bourlier,  pr^stdml  ;  Dutheil,  Turgot^ 
Maaduit,  eyndic;  Hurel^  Barbé,  rapporieur;  Fontaine-Laporte. 

AVOCATS  INSCRITS  AU  TABLBAu.— MM.  La  Houguo  ^,  Guérin» 
Dachennin,  Fontaine,  Deloushe,  Maufras,  Barenton^  Bataille,  Simon, 
Godin  fils,  Besnard,  Carnet.  Ygouf,  Buuvattier  fils,  à  Avranches; 
Hae  ^y  Louvel;  Lucas-Giraravilie,  Yillars,  Tencé,  à  GrantiUe. 

Tbuktnal  db  commkrcb  d8  GaANViLLs.— Le  ressort  de  ce  tribnnal 
eaabtÊÊÊe  UHtt  l'arrondinement  d'Avrancfaei.'- Audience  \e  jeudi. 
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MM.  BoisDard-GrandmaiflOQ ,  prétidmt;  Olivier  et  Malioorne 
(Charles),  jti^ef;  Adelus  et  Chapron,  suppléarUi;  Guillot,  greffUr. 

Il  n'y  t  pat  d'agréés  :  MM.  Hue,  Loufel»  Lacaa-Oirardville,  et  YilUrs, 
aTocatfl,  défendenl  habUMHenient. 

NoTÀiRBS.  --  MM.  Piel-des-Ruisseaux  ,  Dupont ,  êêcrétaire  ,  à 
Ayranchee;  Rondel,  Barbey  à  Brecey;  Baron^  Jourdan,  à  Duoey; 
Durier,  Lemaistre  de  MarsUly,  Dairou,  à  Granyiile;  Lemonnier, 
Fontaine,  à  la  Haye-Peanel;  Barbey  Lôfût,  k  Pootorson;  Geffroy, 
Chevalier^  à  SaintnJanMs;  Fresnel^^unerie^  tréioriêr;  Lenaoine- 
Lechesnay,  à  Sartilly;  GodeCroy^  prtfitilfiil,  Racbine,  àtiHedieu.— 
Foiâil,  LeviODDais,  nolairei  h^narairei. 

Commissaires  be  police.— MM.  Dal,  à  Âvranches;  Romeyront,  à 
GraDville;  Laine,  à  Yilledieu;  Monnier,  àSaint'Janies;Quoniam,  à 
Brecey;  Rocmort,  à  Ducey;  Cornavin  à  Pontorson. 

Huissiers.— MM.  Leeros,  trétorier;  Potier,  Lemardeley,  Jardin, 
Guérin,  $ecrétaire;  Heon,  audieneien  au  tribunal  civil;  Jacques, 
gmdie;  Laine,  à  Âfranches;  Lebrumai»,  Heileu,  à  Qrecey;  Le  Bedel, 
Fleury  fils^  à  Ducey  ;  Barrée  Lebouteiller,  Avril,  Ruel-Lacavée,  à  La 
Haye-Pesnel;  Enguehart,  uuichard,  à  Pontorson;  Poisnel^  à  Saint- 
James;  Le  Bedel,  Le  Fresne,  à  Sartilly;  Martin,  Loyer,  Béatrix, 
Leroux,  à  Villedieu. 

JusTiCBS-DE-PAix.— Ciitilon  d^Avranekês.^Wi.  Godin,  juge;  Fon- 
taine, Bataille,  $uppUaiU$;  Loslier-Lapalière,  grêf^.  (Audiences 
le  lundi  et  le  vendredi. 

Cantùn  de  Brecey.-^MM.  Heudeline,  jnge;  Lefèvre,  Lanos,  eup- 
pléanêi;  Fontaine,  greffier,  (Audiences  le  mercredi  et  le  jeudi'.) 

Canton  de  Ducey.^MM.  Le  Bocey,  juge;  Baron>  Juin-Duponcel, 
iuppléanli;  Dubreuil,  greffier,  (Audiences  le  lundi  et  le  vendredi.) 

Canton  de  (rranvi/Ze.— MM.  Tallée  ^  ,  juge  ;  Hue  # ,  Louvel , 
tuppléanti  ;  Terrier  père ,  greffier,  (Audiences  le  vetuiredi'  et  le 
eamedi,) 

Canton  de  la  Haye'-FetneL^MU.  DesfeQX,/iijfe;  Lemonnier,  Horin^ 
Mippj^aiile;  Fontaine,  ^/]ler. — (Audiences  le  limdt  et  le  mercredi.) 

Canlon  de  5ain(-/amee.— MM.  Morel,  j^e;  Besnard-Locberie , 
Cbevalier,  êuppléanêe;  Ladvoué,  greffier;  (Audiences  le  f'ettdi  pour 
tes  conseiU  de  famille  et  les  comparutions  volontaires^  et  Je  vendredi 
pour  les  aflbrres  contentieuses.) 

Canton  de  Pontoreon.  —  MM^  Le  Bouteiller,  juge;  N....,  Loirer, 

êuppléanU;  Allendy,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  mererediy  à 
neul  beures  du  matin.) 

CanUm  de  SariUly.^'-MM.  Maillard, /«fe;  FresneK^Beunerâe^  De- 
ioogr&ye-Desvaux,  euppiéaniê;  Lebasâe^  ffreffkr.  (Audiesces-le  UmOi 
et  le  inardi.)  * 

Canlm  de  Villedieu. -^  UU.  Guéri  n  ,  ncgv;  Micbel-de-Lepioey, 
Godefroy,  euppléantê;  Hua)rd»  greffier.  (Audiences  le  monda  et  levier- 
credi.— L'audience  du  mardi  a  lieu  ciiez  M.  le  juge-de-paix  et  est 
consacrée  aux  parties  qui  se  présentent  sur  de  simples  avertissements.) 

CoMMisainLES-pRiftEURS^  —  MM.  Piquois ,  à  Avranehes;  Lhoale* 
DesfaYrii,.  à  Gituville. 
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ArvondUsemeut  de  CkerlionT|s. 

Etendue  terrilbrlate  :  â^9,d54  hectares,  àiTisée  en  cinq  cantons. 

TftiBniAL  DB  fiHfTAHCB.^AudiéDees  i  hindi,  aHifresoorrecttonneUes; 
—  moftlf,  affaires  sommaires,  adjudications,  référés  ;— mercredi»  affaires 
d'eoregistremènl.  ensuite  affaires  ordinaires  ainsi  que  léjeuêi, 

MM.   Asseiîn    4fs ,    président  ;  Jairbett ,  fuffê  é^instruetion  :  Le 

Sueur,  iugê;  N juge  tuppléoM;  Merlin,  td.;  PftMre-Durftnt;  id.; 

Brière  de  Honéélour  ^y  procureur  iynpéieil;  HofiTmanh,  i^b$tilut\ 
PWtôttê»  greffier \  Crésley,  commis  greffier  \  Garboodel,  id. 

Bureau  de  tasHstanee  judiciaire.'-U^li.  Gou^îllîea  *,  soUB-préfet, 
prétideni;  Quesnel,  conservateur  dés  hypothiè^Q^s;  Foulon,  aTOcat; 
BeliD,  avoué;  BHogeon,  notaire;  Perrotte^  seeritmire. 

Atouês. — MM.  Belîn,  rapporteur;  Leblond,  secrtfràtre;  Gheyrel, 
préMeta  t  Ortf,  tpidic  ;  Màrtin-Hartitiièire^  Brîère; 

Tribdhal  DB  coMMRRCB  DB  Chbrbovrg.— AudieDce  le  vènireHii' 

MM.  Liais  (Eugène),  prMdenf;  Lé  Conte,  Canovilfe,  Daftibnt  et 

Lucas,  juâee;  Salley,  Estébé^  Pdste!,  LèjoHs  fils,  Jugée  $uppléttnti; 

Orry,  greffier. 
Il  n'f  a  p«tait  d'eigtêh;  ce  iOM  tee  avoesti^i  iilaMwit. 

Avocats  ihscrits  au  tableau.-^MM.  Héfrvfeu^  ^oulbn,  Quohlàcb^ 
¥rae,  Lo^eel,  Pierre. 
SUigiairei.^-^M^  Sëlli»>  Lémarquant^  L6chevaliear>  Favièr; 

MoTAiftss.^MM.  Lepoittetih,  Secrétaire;  belapone,  Brtnj^ebn^ 
PariOy  à  Cherbourg;  Le  Carpenlier^  à  Sainte-Croix-Hagoe;  Le 
Bailly,  Ifi^iorier,  à  BeaomMQt;  Maraijier,  à  Tou^laviile;  Le  Gonbey, 
préMetU,  à  Octeyiile;  Le  Bourgeois,  Mabire,  êgndia^tax  Pkux; 
LeveiJlé,  à  Saint«Pierre-£glise;  Lé  Brun,  r&ppôrîeur^  à  €6niieyille. 

GoMinfffàiRn  DR  Pou€E«— MM.  Michel  j  commissaire  WRlml , 
Thubeuf  et  Lasne;  Franco  #,  commissaire  cantonal^  à  Toarlàville. 

ttiHSsitiiB.  "—  MM.  Mabire,  Auvray  jeuhe,  Lee&rpentier^  sffndie, 
audiendere  au  itibunàl  civil;  Morel,  audiineier  à  iu  jui/Uce^-fêii 
de  Cherbourg;  Agnès,  audieneier  au  tribunal  de  commerce i  Fo/liot, 
oudîmoter  au  tribunal  civil;  Lemière«  audieneier  au  tribunal  de  eomh 
meree;  Bobine,  à  Cherbourg;  Hochiet^  à  Beaumont;  N.».»,  Lucas, 
eeerélairey  à  Octeville;  Jean  ,  Lebrequieri  à  Sadnt*Pierre^£gUse{ 
Desmonts^  aux  Pieux. 

JusTiGB«-DB -PAIX.  —  Canton  de  CAer6otiry.-^M.  Queslin^^'n^e; 
Quoniam^  foulon,  suppléante;  F.  Beausieu,  greffier.  (Audiences  le 
iéifdt  et  le  samedi,) 

Le  ressort  de  cette  Jukllce-dé-paii  se  compose  de  la  ttllë  seuletheitt. 

CoMiùn  dé  l^eaumonl.— MM.  Paris, /ti^e;  Fleuryet  Folliot-d'Ur* 
ville,  euppèianis;  Poret-Lacoulore,  greffier.  (Audience  le  somedi.) 

Canton  d'OeleoiUt.-^MM.  Hignard,  Juge;  Hervieu,  Onchevreuii, 
supplêenas  ;  Tboyon,  greffier,'  (Audience  ha  e ameds.) 

Canton  des  Pieuœ.-~MM.  Lanchon,  Juge;  Lechevalier  et  Foifiot- 
d'Argence,  stipp^^anis;  Hilaire  (Félix),  (^fv/Jter.  (Audience  loua  lestwn^ 
dredts,  et  quelquefois  le  mardi.) 

CanUm  de  Saint-Pierre-EgUsC'^M^.  Quenault-Desrivières,  juge; 
Hoaxel,  Auvray,  snjipl^anls;  Le  Goupil,  greffier.  (Audience  tous  les 
mererscÛs.) 

C(MBIWSAlAS*MflttUB.— II.  GetlTÎn. 

8 
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Etendue  lerriloriale  :  180»85a  hecUref ,  divisée  eo  dix  cantooi . 

Tribunal  db  1'*  instà'^cb.— MM«  Blouet  ^,  présiderU;  Dusaussey^ 
(Alphonse)  ^,  président  honoraire;  Herrieu ,  vice-prégidenl  ; 
Dusaussey  (Constant)^  j^g^;  Duprey-Lemansois,  id,;  Vimond,  juge 
d'intlruelion\ljBho\x\i,iuge;  Leloup  (Richard),  id,;  Dabost-Desjar- 
diDS,  de  Gourmoot,  N...^  juge»  euppléanlt;  Dubois^,  procureur 
impérial;  Hue,  subtiilui;  Bayeui^  id,;  Yigot^  gTeffier^  Giiiloo, 
Lemonnyer  et  Joret,  commii  greffien. 

f*  Chambre.— Auditncu  :  lundi,  mardi  el  mercredi,  affaires  sur  plai- 
doiries ;— Jetidt^  affaires  sur  rapports; — lundi,  audience  des  criées. 

MM.  Blouet  ifUiy  prétideni;  Dusaussey,  jii^e;  Vimond,  id,;  DubOBti 
juge  suppléani. 

..  $r  cXam6re.— Audiences  :  mercredi^  eflSiires  civiles  sur  rapports;— 
jeudi,  aflbires  correclionnelles  ;— i^ndred^  et  samedi,  affaires  civiles  sur 
plaidoiries. 

MM.  Hervieu,  viee^préMent ;  Duprey-Lemansois^  juge;  Leloup, 
juge;  de  Gourmont,  ju^tf  suppléant. 

Bureau  de  r assistance  judiciaire '^MM.  Quenault  i}f^.  sous- préfet, 
président;  Leloutre,  ancien  ayoué,  vice-président;  Barbier,  avocat; 
Marie»  avoué;  RoJ^j^in-Prévallée,  receveur  de  l*enregistrement;  Yigot, 
secréiflire. 

Avoués.  — MM.  Roberge,  sffndie;  Blancbet,  Langlois,  Marie, 
Danguy,  rapporteur;  Larose,  président;  Jourdan,  seer^atfv;Mahé, 
Leloutre  (Victor),  Delauney^  Leloutre  (Jules),  et  Luce. 

TmoDHAL  Ds  GOiiMBRCB  DB  GooTAiiGBs.**AudieBce  le  samedis  4  îO 
heures  du  matin. 

MM.  Grandin,  prtfst'(i«iU;  Aubey,  Daireaux,  Lemare,jti|^«s;  Robin, 
Le^Pelletier»  suppléants;  Poulain,  greffier,  (il  n*y  a  point  d^agréés.) 

Avocats  mscRrrs  au  tablbao.— MM.  Lebrun,  Lecordier,  Pinevessê, 
Leterrier,  Nacé,  Lecaudey,  bâtonnier;  Barbier,  Delcuns,  Guidon, 
Marie  (Adolphe),  de  Gourmont,  Dubreul,  Dubost-Desjaroins,  secré- 
taire; Dudouyt  (Alfred),  Delcour. 

Stagiaire  :  M.  Sarot. 

NoTAiBES,— MM.  Bouillon,  Dubois,  Angot,  secrétaire^  à  Coutances; 
Delisle,  à  Bréhdl;  Maheut,  à  Géreoces;  Jehenne,  syniftc,  à  Cerisy- 
la-Salle;  Saint-Pair,  à  Roncey;  Paiug,  à  Gavray  ;  Foonard,  au  Mesnil- 
Garnier;  Dance,  à  Hambye:  Lansot,  Traisnel,  à  La  Haye-du-Puits; 
Pouliain,  à  Prétot;  Fauvel  flls,  à  Lessay;  Baudoin,  à  Pirou;  Niobey, 
Severie,  trésorier  à  Blainviile;  Leiièvre,  à  Montmartin-sur-Mer: 
Leraaresquier,  à  Quettreyille;  Lerendu,  président;  Lecrosnier,  a 
Périers;  Delalande ,- rappofiair ,  et  Tanqueray,  à  Saint- Sauveur* 
Leodelin. 

GoMHissAiRB  DB  POLIGB.-— M.  Serre. 

Huissiers.— MM.  Boulan,syn(ite;  Picot,  Ledentu,  Plcan,  Laîsney, 
Cauchard,  audiendiers  au  tribunal  civil;  Leneveu,  DingoaiHIle^ 
Voisin,  audienciers  au  trUmnal  de  commerce:  Vadet,  Née!,  Chastes, 

Leriqùier ,  à  Coutances  ;  Uarel ,  N ,   a   Bréhal  ;   Follain  ,  à 

Cérences;  Hodey,  Duchemin,  à  Cerisy-ia-^lle;  Legouix,  à  Haflabye; 
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Lehodey,  Duchemin  à  Gavray;  Chaoteux,  Billard,  Aubert,  à  La 

Haye-du-Puits;  N ,  à  Prétot;  Lerouge,  Na^arre^  à  Leesay;  Bellée, 

à  Gratot;  Dnpiessis,  à  Quettreville;  Le  Gnelinel  «  Deeplanques, 
Lefranc^  à  Périers;  Ledeotu,  à  Saîot-SauTeur'LeDd^in. 

JusTiCBs-DK-PÀix.— Canton  de  Coutaneeê,-^  MM.  Poisson  ,  jug$  ; 
Coalomby  Bouillon,  iuppléanii;  Noêl^  greffier,  (Ândiences  les  lundi  et 
mardi.) 

Canionde  Bréhai.^MM:  Jouyinjftge;  Brohon,  Vremin,  iuppléants; 
Desponts,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

CoHion  de  Cerisy-ta- Salle.  —  MM.  Hébert ,  juge  ;  Lechevalier , 

N ,  suppUanii;  Piel ,  greffier.  (Audiences   le  mercredi  et  le 

samedi.) 

Canton  de  Gmray.'^nM.  Leïnwjuge;  Ubrun^.N..,,  tuppi^etiUi; 
Voidye,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  La  Baye-du-Puite!  -^  MM.  Danlos  y  iuge  ;v  Bataille  , 
Traifluel,  »u]^pléanU;  Ooyère,  greffier.  (Audience  le  jtfudî.) 

Canton  de  £ef«ay.— MM.  Fauvel,  jn^e;  Lenoël,  Aubin,  iuppléante; 
Campain^  greffier.  (Andience  le  mardi.) 

Canton  de  Saint^-Mato-de-la^Lande^^MH.  Brohyer,  juge;  Chapel^ 
Girard,  tuppléante;  Béheri,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Montmartinrsur'Mer.^MM.  Lecomie,  juge;  Lebuffe, 
Guillard^  euppléanti;  Pannier,  greffier.  (Audience  le  mercredi.) 

Canton  de  Périen.^^M,  Bailhache,  jti^e;  Lecaudey-ManneTille» 
Lecrosnier,  euppléanls;  Hubert,  ^re/Jîer.  (Audience  h  vendredi^  h  9 
heures  du  matin.) 

Canton  de  Saint' Sauveur- Lendelin.— -MM.  Marie,  ju^e;  Depériers* 
Laval lée,  Bois,  iuppUants;  Gnenon^  greffier.  (Audiences  h  jeudi  et 
le  vendredi.) 

ComiissiiBB^PBiSBUR.— M.  Le  Pelletier,  à  Coutances. 


ATrttmtltMMemt  te  Vortalm. 


Etendue  territoriale  :  se.S'HI  hectares,  diyfsée  en  huit  cantoni . 

Tbibunal  db  1**  iifSTÀiCGB.— Cet  arrondîMement  n'a  point  de  Joridiction 
consulaire;  c'est  le  tribunal  de  1**  instance  q^iî  Juge  les  affaires  commer- 
ciales.—Audiences  :  lundi  el  mardi,  travaux  divers  en  chambre  du  conseil  ;— 
mercredi,  affiires  urgentes;— /etidi  et  i>eru2re(it\  affaires  civiles;— samedi, 
police  correcilonnelle  et  affaires  commerciales. 

MM.  de  Mezange,  président;  de  Hauteville,  juge;  Brehier,  juge 
érimtruetion  ;  Houlip^  Gérard,  j'it^M  tuppléants;  Poulain,  proniretir 
impérial;  Loisel,  eubtlitut;  Champs,  greffier;  Lebreton,  Legeay, 
commis  greffien. 

Bureau  de  Vaisiitance  judiciaire.-— }M&.  Noël,  avocat,  pr^sidetil; 
Fauqueux,  sous-préfet;  Dary,  receveur  de  l'enregistrement;  Laigre 
de  Grainville,  ancien  magistrat;  Poulain,  avoué;  Champs^  eecrélaire. 

Avoufis.  —  MM«  Mitaine,  Bunel,  prétident;  Leloutre,  Mer^tre; 
Poullain,  rapporteur;  Théot,  syndic;  Lesoudier.  *'« 


—  408  — 

AfoCiLis  «scBiDi  kv  TABLEitO.-— MM.  Noël,  GIlMiM, 
Leverdija,  Moulin,  êeeréiaire;  QeIJand,  de  Mardau],  Gérard,  HBlet, 
^  SainA-Hikire;  SanTAge^  T^iomas,  Leerecq. 

Stagiairêi.-^I^U.  Noël  (6is),  et  Champs  (fils). 

NaTAniB».-*-IIM.  Leroy,  FûifisoQ,  Quealîer,  êeeritwke^  à  Mortain; 
BécWt,  Ga6iiier*llaiite?iil6,  à  Barealon;  ï^iv^y  membre  du  Con$0U\ 
Desfoux-  Desdemaines,  tundie  ;  Poret,  trésorier^  à  Saint-Hilairewlu* 
HarçoiMf.;  Lel^ougre-Barbièr^,  f^embre  du  (kmseil^  h  ^^î  OuAOïit, 
au  8uat;  fîerbÎD,  Ollîvier,  i  Juvigny;  Dalin  ^,  à  SaiDl-Pois; 
Poisne],  à  GouloQTray-BoisbeDfttre;  Rondel ,  président;  Hard|[,  a 
Soumlevi^  ;  fteûauH,  ropporfeur,  au  Teilfeul  ;  Rault,  à  Buara.— 
QieèHer  père^ -déchet  père,  lafnet,  notatrtê  honoraires'. 

GonnssÀiRES  de  police.  —  MM.  Gazenave ,  à  Saint-Hilaire-dju- 
Hareôoet;  Poirier,  à  Mortain  ;  Le  Ga),  à  Sourderat. 

Huissiers. — MM.  Andréa  trésorier;  Lemonnier^  syndic^  audieneiers 
au  iribunalcMi;  Martin,  secrétaire,  "k  Mortain;  Poupinet,  Breillot, 
à  Barentoii  ;  Hamel,  à  Isigny ;6e8nier^  à  Juvigny;  Miquelard,  Leclerc, 
MoriH,ASftinUHilaire-du-liarc#4ft6t;  Renault,  uasoier,  a  Satn(hEV)i6; 
Trochon,  Gailouin,  à  Sourdeval;  Joubin,  rapporleur,  aa  TeUleui. 

Ji98riCBg-iNi-PAix.*-Canlafi  de  Jforlain.t— MM.  Davy,  i«|r«  ;  <^ealier 
père,  Leloulre,  s^pléants;  DjBbraiae,  greffier.  (Audieiioes  :  mordit 
aflairos  cootentieuses;— «amfdt  et  lundis  compajrutjioii  sur  averti^* 
ments.)' 

Canton  de  Barenton.'-^fAU,  Hubert,  juge;  Bonneaœur,   Postal, 

Îippléanls;  Guvfard,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  mardi, — 
'audience  du  lundi  est  consacrée  aux  comparutions  sur  ayerlisse- 
ments.J 

Canton  de  Sahu-HUaire-diUrBarcout^t.'^VXL  Lerebours-Pigeon- 
nièrtj  juge;  Millet,  Poret,  «t^p^anU;  QuesneJ,  ^f/]ltfr.  (Audiejoce^ 
le  mercredi  et  le  vendredi.) 

Canton  é^IHgny.^Mii.  UcMiéf  juae;  Le  Bougre,  Jouenne,  «up- 
pléanls;  Davalis^  greffier.  (Audience  \e  jeudi.) 

Canton  de  Juvigny. -^^^fH,  Çe^liJ^ge;;,  Tsibpjrel,  N...,  tuppléants  ; 
Bliard,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Canton  de  Sàint-Pois. — MM.  Laurent,  juge;  Le'Mardeley^  N...., 
tuppléants;  OaiyQU,  greffier.  (Audience  le  j^«.) 

Canton  de  Sourdeval- la-Barre. — MM.  Leteinturier-Laprise^  ju^e  ; 
Lorier,  Yaullegeard,  suppléants;  Lesdos,  greffier.  (Audiences  :  lundi, 
affaires  civiles  et  de  poljce,  plus  les  essais  de  conciliation  sur  exploits  ; 
— ifUirdï^  essais  de  conciliation  sur  simples  avertissements  {préalables.) 

ikmtmi  du  JétUmcZ.^^MM.  Lalouel,jii(re;  Heoault,  Rouelle, ni^^ 
pléants;  Jouin,  greffier.  (Audience  le  nindi.) 

iknwMOMMMfttxAft  Bal»t*lia. 
Biendoe  territoriale  :  lia,il7  bectarei,  divisée  en  neafcaotonf. 


/'■* 


TamuirAL  DE  !■*  DTSTANCE.— Audiences  :  mardi»  poiice'CorrectionQellc;— 
mercredi,  rapports,  affaires  vemirt  à  bref  ûé\^\;  jeudi  et  vendredi,  affiiret 
<^>i4lfWiMivai|trka  flmiipn.;  \tmÊ»M.  ^iïsàm  d^K^mple  mfiéûiii^,  j^^i- 
cattons  0t  ventes. 


-  <(»  — 

IIM.  Dubam^,  ^éiHent 'y  lAanti  #,  pr^<<<iMl  Aou^mîfv;  Utt, 
/Hjftf;  Paris,  juge  d^imlruclion;  Uabiot ,  ju§4;  Gir-e- De^ard>iiB  Juge 
nmpUant;  Lelut,  id;  Dubus^  procureur  impérial;  G  nicher  ô^  8ub$liM; 
Aaeline,  greffier;  Lafèvr^,  commis  greffier;  Kerver,  id;  Dudouy,  id, 

Bureaudefattisiance judiciaire. ^M^i.  Fessard  i^^  président;  de 
Haynard,  ooneeiltor  de  préfecture;  VauUier  ^,  eoDseilter  de  préfec- 
ture, secrétaire  i^ésérai;  Leury,  avocat;  Le  Bas,  avoaé;  Adeline^ 
secrétaire, 

•  Ayocés.  —  MM.  Lerebours^  prétideni;  Le  Bas,  Mirey,*  Dussaux, 
ftffidtc;  Allain,  Pottier,  Simon,  LehieuUe,  Lemasson,  rappwteur; 
Voidin,  secrétaire, 

TsiBUflAL  DB  GOHMBRCB  DB  9a1NT-Lo.— AudlCDCe  \t  J9Udi, 

MM.  Doray,  f>ftf«ûfén<;  Vibert,  Dyvrande^  juges;  Gosdet-DesloDg- 
chamBS,  Lavaliey-Hébert,  jwj^ei  siuppUanls;  Hu^t,  greffier;  SI.<..., 
comme  greffier. 

Il  D'y  a  point  d*agréès;  ce  sont  les  avociiU  et  les  avoués  qni  défendent^ 

Avocats  rischits  au  tawlsac— MM.  Goliier^  bâtonnier;  Adam, 
Legohier  de  Précaire,  Houyvet  ^^  Dieu-Labrasserie^  Denis,  Galligt, 
Gire-Desjardins,  secr^/aire;  Lesaulnier,  Douchin^  Leury. 

Siagiaires — MM.  Huei,  Dieu. 

Notaires.— MM.  Thorel,  président;  Gardin,  syndic;  Criquet,  à 
Saint-Lo;  Leconte,  à  Canisy;  Denis,  à  Saint-Samson-de-Bontossé; 
Lenoèl,  Marie,  à  Carentan;  Niobey,  àMarignv;  Dupont,  à  La 
Chapelle- Enjuger;.  Blouet,  à  Percy^;  Regnault,  à  Montbray; 
Neveux,  pnpporteur,  à  Saint-Clair;  Pellerin,  à  Cerisy-la-Forél: 
Tricard,  trésorier,  à  iSaint-Jean-de-Daye  ;  Vaultier,  secrétatrCy  a 
Poni-Héiiert;  Renault,  à  Tessy;  Gervaise,  à  Iforojean;  Bédouin, 
Deoiji,  à  Xorigny-^ur^Vire.— Girard,  Gohler,  Trée,  no(a<res  honoraireê. 

CoHMaBAiRB  Di  POLIÇR.— M.  Darthenay,  à  Saint^Lo. 

Huissiers. — MM.  Gancel,  syndic;  Ozenne,  Lebalnois,  trésorier;  Eco- 
lasse,*  Boscher,  audieneiers  au  tribunal  dvil;  Seigneuret,  Sanson, 
secrétaire^  ai^Menders  em  tribunal  de  commerce;  Aubril  ,  Létot, 
audienders  à  la  justêe^de^paix;  Lederc,  Dufayel,  Gautier,  Angot, 
Lemasurier,  à  Saint-Lo;  Guesnon,  à  Saint-Clair;  fauvel,  à  Gensy- 
la-Forét;  Thouroude*  à  Canis][;  Leury,  rapporteur;  Hervieu,  Re^ 

foaultt  ^  Carentan;  Ravaley,,  a  Pont-uébert;  Descoqs,  à  Marigny; 
ei;ry,  Genvrin,  à  Percy;  Lonier,  Voisin,  à  Tessy;  Pezeril,  Sinel,  à 
Tori^ny  -sûr- Vire. 

JcariGW-OBrFAix.*— Cofilofi  .d«  Sotnl-Lo.  — MM.  Groualle,  juge; 
Gobier,  Desquesnes,  suppléaMs;  Hodey,  greffier.  (Audiencee  1» 
mardi,  jeudi  et  le  samedi.) 

CasU^n  de  Canisy  •-—MU,  Latnéf  juge;  Lefèvre,  Leconte,  sup^anie; 
Tieiilard,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

Castkm  de  Carefaasi.^MM.  Bottin  ^,  juge;  Gouville,  Lenoôl,  siip- 
pléernU;  Le  Gr.and,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  SainlClair.'^UM.  Delacour,  jti^e;  Poret,  Neveux,  sup- 
pléants: Levardf^rf/JHer..  (Les  audiences  ont  lie.u  alternativement  le 
mardi  a'nne  semaine  à  Saint-Clair,  et  le  mercredi  de  l'autre  à  Cerlsy.) 

Canton  de  Sainl'Jeof^'de-Daye.'^^liM,  Lecoq,  juge;  VauUier, 
Lecoq,  suppléants;  Vigney,jrre/jl0r.  (Audience le  vendredi.) 

ÇastUm  4«  Marigny.^MH.  UbTW^juge;  Oger,  N...,  suppléant(t; 
.Legraai^  IXnsAt^.  (Audie^oe  lejaMi*] 


—  «0  — 

Canton  de  P«rey.— >MM.  Leturc^  juge;  Daniel,  Sévaux^  iuppléanU; 
Lemaigre,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Canton  de  TcMy-wr- Ftre.— MM.  Godard»  juge;  Gobîer^  Pezeril, 
suppléants;  Ozenne,  greffier.  (Audience  le  mercredi.) 

Canton  de  Torigny-sur-Vire. — MM.  Duval-Duperron^jtige;  Leduc, 
Prée,  suppléants;  James,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

GoHiiissÀiBB-PRiSBUR. — M.  TliouFoude^  à  Saint-Lo. 

ARomàisseinemi  Ae  Valogmes. 

Etendue  territoriale  :  103,816  hectares,  divisée  en  sept  cantons. 

Tribunal  db  f*  instàiicb.— L^arrondlssemenl  n*a  point  de  Juridiction 
commerciale;  c*est  le  tribanal  de  première  instance  qui  juge  les  affaires  de 
celte  nalare.— Audiences  imardi,  police  correctionnelle,  rapports  sur  ordres 
et  en  matières  domaniale  et  d'enregistrement  ;-^fnercredi.  Jeudi  et  vendredi, 
affaires  du  rôle  général;  samedi,  afTaires  de  commerce,  d*espédfUon  cl  ad- 
judications, rapports  en  toutes  matières. 

MM.  Guéri  n  ^,  président;  Roperl  ^,  ju^e  d'instruction  ;  Lemork' 
DJer  de  Gouville,  GalJemand^ju^fs;  Prémont,  Letillâtre  de  la  Lu- 
zerne^ juges  honoraires;  Duchemin,  Préroond,  N..,  juges  suppléants; 
Gosnard-Desclosets^  procureur  impérial;  Fleury,  substitut  ;  Guimood, 
greffier. 

Bureau  d'assistance  judiciaire. ^UM.  LefîUâtre  de  la  Luzerne,  pré- 
sident; Abel  de  Librau  ^,  sous-préfet;  Ghirol^  receveur  de  Penre- 
gistremenl;  Thion^  notaire;  Daireaux,  avocat;  Guimond,  secrétaire. 

Ayoués.-— MM.  Leledy,  président  ;  CdimpBiUf  Bîtot,  Brafin,  secr/(aire; 
Pergeaux^  Lecanneilier,  Hamel,  syndic;  Lemonnier,  Frilley,  rap- 
porteur. 

Ayogàts  inscrits  au  tablbau.— MM.  Glément,  bâtonnier;  hu- 
chemin,  stfcrtflatre:  Daireaux,  Cardronnet,  Othon^  Legoupil,' Rouland^ 
Etienne,  Sanson^  Thézard,  Leroux,  Leclerc^  Lehot. 

Stagiaire. ^-fà.  Lecaudey. 

Notaires.— MM.  Baraudet,  secrétaire:  Thion,  Martin  de  Bouillon^  à 
Valognes;  Leroy.  àBrix;  Hébert  fils,  Noël,  à  Bricquebec;  Lefranc, 
Lemaresquier,  a  Montebours;  Gosse,  Pain,  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte;  Duclouet,  à  Quettenou;  Bouillon,  à  Saint-Vaast;Jourdan, 
président,  à  Barfleur;  Félix,  à  Barneville;  Bruman,  à  Portbailj 
Joret,  à  Sainte-Mère-Eglise;  Lejyon,  à  Pont- l'Abbé;  Poisson^  a 
Sai  n  te-Marie-d  u-Mon  t. 

CoMMissAiBES  DB  POLICE.— MM.  Lebanncur,  à  Valognes;  Lenoble, 
à  Portbail;  Tellier,  à  Saint-Vaast. 

HuissiBBS.— MM.  Glaringue^  rapporteur;  Levée],  syndic:  Lepetit, 
Simon,  secrétaire;  Lendormy,  N...,  audienciers ;  BonihTeuiU  Auoert, 
<r^sorter;  Duhamel,  Gouillard,  Pottier,  N...,  à  Valognes;  Le  Griffon, 
à  Barneville  ;  Renouf,  à  Portbail  ;  Lebellier,  Lefort,  Antbouard,  à 
Bricquebec;  Gallien,  Catherine,  Manger  à  Sainte-Mère-Eglise;  Egret, 
à  Picauville;  Turgis,  Burnouf,  Masson,  à  Montebourg;  .Leclerc,  a 
Quettehou;  Gaillard  fils,  Renouf,  à  Saint-Vaast;  Fossey,  N....,  à, 
Saint-Sauveur-le- Vicomte. 

JcsTiCES-BB-PAix.  —  Cànton  de  Valognes.  —  MM,  Sanson,  juge; 
Gisles,  N..,  suppléants  ;  Quesnel,  greffier.  (Audience  le  vendredi^) 


-  4H  - 

CafUon  de  BameviUê.-^}ILM,  Surcouf, jii^;  Félix,  N...,  suppléante; 
Ferey,  greffier,  (Audience  tous  les  samedis,) 

Camion  de  Briequebee.-^MyL.  Viel,  jtwfe;  Martin,  Noël,  suppléante; 
Hubert-Lafoullerie,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  h  jeudi.) 

Canton  de  Sainte-Mère-Eg liée. ^^MM.  Desmares, /ti^tf;  Franchomme, 
Le  Lyon,  suppléanU;  Le  Moigne,  greffier.  (Audience  le  jeudi.) 

Canton  de  Monlebourg .^MM.  Delalande,  juge;  Marie,  Deienable, 
suppléante  ;  Leroy,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le  samedi,) 

Canton  de  Quetlehou.'^MM,  Lallemand,  juge;  N ,  Duclouet, 

suppUanU;  Gaillard,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Saint-Sauveur- le-Vicomte.^MH.  Delisle,jti^e;  Lesachey, 
TireJ,  suppléants;  Germain,  greffier.  (Audience  le  samedi.) 

Gommissàiee-priseur.— M.  Thiphaigne,  à  Yalognes. 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M<'  Daniel  G#,  (Jacques-Louis),  né  à  Gontrières  (Manche),  le  13 
janvier  1794,  sacré  à  Goutances  le  12  juin  1853;  86*  évèque. 

irtcalre*  Kén«^raam«^MM.  Lebrec  #,  Gilbert  #,  acréés  par 
le  Gouvernement;  Harel,  Marvie,  chanoines;  Bénésit,  supeiieur  du 
Grand-Séminaire;  Garnier,  curé  de  Saint-Gervais  d'Avranches; 
Lacas-Girardville  ^,  curé  de  Mortain  :  Gilbert,  curé  de  Notre-Dame 
de  Saint-Lo;  Lepelley  ^,  curé  de  Sainte-Trinité  de  Gherbourg; 
Guilbert,  curé  de  Yalognes. 

•ecréiariai  ae  l*Bw#cli^^— MM.  Doublet,  secrétaire;  Du- 

Serrousel,  Febvrier,  pro-secrétaires;  Totain,  secrétaire  particulier 
e  Monseigneur. 

Cliaoolnea  d*lionoear«— NN.  SS.  Robiou  de  la  Tréhon- 
nais  ^,  ancien  évêane  de  Goutances,  chanoine  du  premier  ordre  du 
Chapitre  impérial  ae  Saint-Denis;  Guynemer  de  la  Haillandière, 
ancien  évéque  de  Vincennes;  Dupont  des  Loges,  évêqne  de  Metz; 
Delamare  #,  archevêque  d'Auch. 

Ctianolnea  Ufatalres.--MM.  Gornu,  Poret,  Marvie,  grand- 
pénitencier;  Yaultier,  Beilot,'  Doublet,  Harel,  grand-chantre;  Morel. 

Cliaiiolii^ii  lionorairea  réttidaoc  dana  le  dlocé«e« — 

MM.  Gilbert^  Desponts,  Osouf,  Buhot,  Daveney,  Lucas-Girardville  #, 
Garnier,  Paimblant,  Duperrouzel,  Adeline,  Savary,  Menant,  Burnel, 
Bénésit,  Bazire,  Guéret,  Guesnon,  Lepelley  #,  Guilbert,  TrufTaut, 
Voisin,  Avice,  Groulebois,  Carnet,  Hébert.  Guillebert,  Ameline, 
Oury,  Leiaizant,  Mauviel,  Gournel,  Giiles,  Goubard,  Lair,  Godefroy, 
Lerenard,  Colet,  Lerendu,  Louis,  Lemardelé.  Vielle,  Bitousé,  Le- 
ffrand,  Roquière,  Frestel,  Hesniger,  Febvrier,  Viel^  Duvat,  Martinière, 
Totain,  Touzé. 

clianoln<*a  tionoratrea  résidant  iiora  du  diocèae.'— 

MM.  Du  Mesnildot,  Michel,  Lebàcheur,  Robert,  Desprez  ^,  Barret, 
Mezière,  Cousin. 

Tloalir^  de  Cli«Mir  *  la  caCMdrale*— M.  BedeL 


—  ««2  — 

<M>MM-0ëi»iiÉmlMK«^MM.  Bénésit,  sapéfieot-  9etalrôgër, 
professeur  d'écriture  saitite  et  du  tours  de  prédicatido^  Mai^net^ 
écaRome;  BiioD,  tréBorier^  professeur  de  morale;  Roitert,  profeeseur 
de  dogme  ;  Marty,  professeur  de  philosophie  (2*  année). 

Bureau  d*atf  niInlMtratlon  «#•  »^iiilnairea«-- Mf  l'E- 

vêque,  pré$  dmt;  MM.  Lebrec  4^,  vic4iire-gén<^ral ;  Bédésit,  supérieur 
du  graud-si^miDaire;  Marqueta  économe;  Bizon,  Irétorier;  Doublet, 
chanoine,  secrétaire, 

Peilc-fiémIiiaIre  de  Mortain*— Supérieur  :  M.  Ameline, 
chanoine  honoraire ;^âirecteur  :  M.  Martinière,  chanoine  honoraire; 
— professeur  de  philosophie  :  M.  Lebedel,  prêtre  ;^rhétoriqu6  : 
M. GitJot,  prêtre ;-~sciences:  MM.  Vasfel,  Richer,  prêtres;  ^  histoire  : 
M.  Dubois,  prêtre  ;-^secoiide  :  M.  Boré^  prêtre  ;— troisième  :  M.  Lerof , 
prêtre ;— quatrième  :M,  Rainfroy,  prêtre;— cinquième  :  il.  Hédou, 
prêtre;— sixième  :  M.  Maillard^  prêtre ;— septième  :  M.  Houssin, 
prêtre;— huitième  :  M.  Aubrée,  prêtre ;— anglais  :  MM.  Giliot,  Rain- 
froy, prêtres:— professeurs  adjoints  :  MM.  M^rtin^  Bidaut,  prêtres; — 
présidents  d  étude  :  MM.  Abraham,  Portais,  Guyot,  prêtres,  Jean, 
clerc— Nombre  d'élèves  :  239^  dont  235  internes  et  A  externes. 

Petlf-Sémioall^  et  ti^iËélge  dl6<taHiAln  de  «alnt-IiO. 

— Supérieur  :  M.  du  Fougerais,  prêtre ;— directeur  :  M.  Mariette, 
prêtre;— philosophie  :  M.  Bouscaillou,  ]^rêtre;-^rhétorique  :  M.  Foi- 
nel,  prêtre;— sciences  :  MM.  Langenais,  Girot,  prêtres; -^histoire  : 
M.  Saglier,  prêtre;— seconde  ;  M.  Lemonnier,  prêtre;— troisième  : 
M.  Cognât,  prêtre;— quatrième  :  M.  Cferet,  prêtre ;*A-clûq«ième  : 
M.  Forget,  prêlre  ;— sixième  :  M.  Lemains,  prêtre ;— septième  : 
M.  Dubois,  prêtre  ;— huitième  :  M.  Farcy,  prêtre;— anglais  :  un  laïque  ; 
—professeurs  adjoints  :  MM.  Hamelin,  Laureau,  prêtres,  un  laïque; 
—préfet  de  discipline  :  M.  Durel,  prêtre;— présidents  d*éjtucle  : 
MM.  Cleret,  Binet,  l.ecampion,  prêtres ;-^ma!tre  répétiteur  :  H.  Bes- 
fion,  prêtre;— «économe  :  M.  Gioon^  pfêlre.'^Mmbre  il'éièves  :  176, 
dont  220  internés  et  56  externes. 


Pelli-Nëmlnalre  et  Coll^ire  diocésain  de  Valofrnea. 

•«Supérieur  :  M.  Macé,  (vrêtre;— directeur  :  M.  Taesero,  prêtre;— 
philosophie  :  M.  Masselin,  prêtre ;— Rhétorique  :  M.  Hayard,  prêtre; 
•^sciences  :  MM.  Tessero,  Yignon,  Monce,  prêtres  ;-^histoire  :  N...^— 
seconde  :  M.  Coste,  prêtre;— troisième  :  M.  Bienvenue,  sous-diacre; 
—quatrième,  M.  Leconte^  prêtre;— H^inquième  :  M.  Defonteoay, 
prêtre;— sixième  :  M.  AllaïUi  prêtre;- septième  ;  M.  Viel,  prêtre;— 
nuitiëme  (1'^  division)  :  MM.  Fontaine,  prêtre.  (2*  division),  Guesdon, 
prêtre;— anglais  :  M.  Vicnon,  prêtre ;— présidents  d'étude  :  MM.  Mo- 
Tice,  Voisin,  Denys,  pretre8.*-Nombre  d'élèves  :  198,  dont  158  in- 
ternes et  40  externes. 

illasloniialrea  da  dtocèsi^*  —  MM.  Goubard,  supérieur; 
Kervizic,  Barbey-d'Aurevilly,  Léguillier,  Devieux,  Yvetol,  Guidon, 
Regnault,  Ménard,  Gourné,  Gueusset. 

riiapelalBa    de   Comniaoaatéa    reiifleasea*  -*  A 

Ayranthes,  Ursulineê^  M.  Vaotier;  à  Avranches.  Semn  de  Noire- 
Dame-du  Mont-Carmel,  M.  Langlois;  à  Saint-James,  TWnt/airei, 
JH.  Besnard  ;  à  Ducey,  Trinilaires,  M.  Ghevaliier;  à  Granville,  Sœure 
de  Saint-T^^mas-de-Villeneuve,  M.  Leroux  ;  à  Cherbourg  S(Bur$  de  la 
Charilé  des  SS,  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  M.  Godetroy;  à  Saint- 
Pierre-Eglise,  Augustines,  M.  Dallàin;  à  Coutances,  Àugustines, 
M.  Thébatilt;  à  Goutaiieélf  iScMf^&oNir,  Mf  MVilf  à  Hartaio,  UfsH- 
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IvMt^  M.JMiqueIot;à  Barenton,  ÀugwlvMi^  M.  Tetrel;  à  Saint-Lo; 
Bon-Sauveur^  MM.  Burnel,  Lepoil,  Hurel;  à  Gareotan,  iiuytM(tne«, 
M.  Blanchel;  à  Notre-Dame-sur-Vire,  Scewrs  de  la  Miséricorde^ 
M.  Letenneur;  à  Yalognes,  Bénédiciinei,  M*.  Âutraisr  à  Yalognes, 
Àuguslines^  M.  Desprez;  à  Yalognes,  CamiéliU$,  M.  Âllain;  à  Saint- 
Sauveur-le-Yicomte,  Scsurs  de  la  Miséricorde,  M.  Lerenard;  à  Pont- 
TAbbé,  BofirSauveur,  MM.  Mosqueron,  Leroux;  à  Montebourg, 
Etablissement  et  Eoole  stagiaire  des  Prères  de  la  Miséricorde, 
M.  Caillebotie. 

AamOnlerii  «l*Ho«ploe(i«— Â  Âvranches,  M.  Massy;  à  Gran- 
Tiile^  H.  Leronge;  à  Pôntorson,  M.  Menard;  à  Saint-James^  M.  Des- 
landes;  à  Gherboure,  M.  Fafin;  à  Goutances,  M.  Leguerrier;  à  Pé- 
rîers,  M.  Yoidie;  à  Mortain,  M.  Gervais;  à  Saint-Lo,  M.  Gousin;  à 
Garentan,  M.  Malenfant;  à  Yalognes,  M.  Leré^érend;  à  Montebourg, 
M.  Fatosme;  à  Yilledieu^  M  Lemoing. 

AamOnlers  de  la  Harlne*— Â  Cherbourg,  hôpital  mari- 
time, H.  Leroy;  «arsenal  {ou  port  militaire)  M.  Martin  ^  :  Sur  des 
nayires  de  TEtat,  MM.  Déliée  #,  Gouillard  ^,  Piel  ^,  Letellier, 
Leresque. 

AnmOiilers  de  Prisons* — A  Ayranches ,  M.  Letondeur  ; 
au  Mont-Saint-Michel^  M.  Lecourt^;  à  Cherbourg,  M.  Boivin;  à 
Goutances,  M.  Bedel;  à  Saint-Lo,  M.  Delaunay;  à  Mortain,  M.  Gillot; 
à  Yalognes,  M.  Fauvel. 

Prêtres  do  dflocèse  employés  dans  les  Gollëires* — 

A  Goutances,  MM.  Lair,  proviseur  du  Lycée;  Lemarchand,  aumônier. 
A  Avranches,  MM.  Lesouche,  principal;  Lepaulmier^  aumônier.  A 
Cherbourg,  MM.  Roquiere^  principal;  Dupont^  aumônier.  A  Mortain, 
l't...,  aumônier. 


CULTE  PROTESTANT. 

■mistres  do  Salnt-Evanglle*— MU.  Dussaud,  à  Cher- 
bourg et  à  SiDuville  ;  Lourde  de  la  Place,  au  Chefresne  et  à  Saint-Lo. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Inspttetlon  aeadémlqiae.  — MM.  Guiot,  inspecteur  d'aca- 
démie ;  Steck,  commis  d^inspeclion. 

Conseil  départemental.— MM.  le  Préfet,  président;  W'  TE- 
Yêque  de  Goutances  et  d'AirrancheS;  ou  en  son  absence,  M.  Gilbert  #, 
vicaire  général^  délégué  ;  Guiot,  inspecteur  d'Académie  ;  Fouasse, 
insnecteur  primaire  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo,  secrétaire; 
Duhamel,  président  du  tribunal  ci?il  de  Saint-Lo;  Duhus,  procureur 
inu)érial  à  Saint-Lo  ;Dlou6t  ^^  présidentdu  tribunal  civil  de  Gou- 
tances; Dottin  ^,guge-de^ix  a  Garentan  ;  TabbéHamef^  vicaire  de 
Notre*Damede  Saint-Lo;  le  marquis  d'Auray,  maire  de  Saint-Pois;  N.. 
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MM.  Vdhhé  Lair,  proviseur  :  Prével,  ceobeur  des  études  ;  l'abbé 
Lemarchand,  aumônier:  Amblard,  économe;  Glorget,  commis  d'é- 
conomat.—  Logique  :  Pétron  ;  —  rhétorique  :  Landrin  ;  —  seconde  : 
Lemarchand; — troisième  :  Beaufils;— sciences  physiques  :  Harivel  et 
Jannin;— mathématiques  :  Vibert,  Boulant,  Housselin;^histoire  : 
Héon;— langue  anglaise  :  Lecocq;— langue' allemande  :  Gerschel  ; — 
dessin  d^imitation  :  Quesnel  ;— travaux  graphiques  :  Vibert  ;— qua- 
trième :  Touraille;—- cinquième  :  Leparauitf  ;'*sixième  :  Juillet; — 
septième  :  Leplanquais,  suppléé  par  Lemaitre;— huitième  :  Lelièvre; 
-Hîours  primaires  spéciaux  :  Lebasnier,  Lemoine,  Lebreton  (Victor), 
EsDOuf;— classe  primaire  élémentaire  :  Félix>  Grlmoult  ;— maîtres 
répétiteurs  :  Lebreton  (Charles),  Lepigeon.  Lelandais,  Regnault^ 
Lemare,  Lenoir,  Dudouit.^Nombre  des  élèves  au  31  décembre  : 
internes^  168  ;  externes^  133;  total,  301. 

«Un* 

CMlëire  «l*ATvaiielie«*— L'abbé  Legouche^  principal;  sur- 
veillant-général, Salmon;  aumônier,  Tabbe  Lepaijimier;  logique, 
Hallev;  rhétorique,  Ldiéricher;  seconde,  Lemoine;  troieième, 
Doutelleaux  ;  histoire,  Duprateau  ;  sciences  physiques,  Loyer  ;  mathé- 
matiques :  Ménard,  Vilquin.^Encoignard;  dessin,  Fouché;  qua- 
trième, Doré  ;  cinquième ,  Gilbert  ;  sixième ,  Lemesle  ,*  septième  » 
Lebeurrier  ;  huitième,  Chesnay;  cours  primaires  supérieurs,  iDanjou, 
Salmon,  Durand  ;  classe  primaire  élémentaire.  Goupil.— Nombre  des 
élèves  :  internes,  70  ;  externes,  186  ;  total,  256. 

Collège  de  Clierlioorg.— L'abbé  Requière,  principal;  sous- 

Ï)rincipal,  Colin;  aumônier,  l'abbé  Dupont;  économe.  Requière  aîné; 
ogique,  Delachapelle;  rhétorique,  Duprey;  seconde,  Locard;  troi- 
sième. Lebarrier;  sciences  physiques,  Denis;  mathématiques,  Barbé, 
Cenofi;  anglais  et  allemand,  NicoUï:.  dessin,  Jeonet;  quatrième, 
Lelièvre;  cinquième.  Le  Qùesne;  sixième,  Wolff;  septième,  Lefran- 
çois;  huitième,  Frigoiilt;  cours  primaire  supérieur,  Demaine, 
Lebedel,  Leroux;  classe  primaire  élémentaire,  Jeanne,  Sonnet. — 
Nombre  des  élèves  au  31  décembre  :  internes,  106;  externes^  157; 
total,  263. 

Collège  de  Mortaln*— Piquois,  principal  ;  aumônier,  l'abbé 
N...;  logioue  et  rhétorique,  Delande  ;  seconde  et  troisième.  Voisin  ; 
sciences  physiques  et  m'i thématiques,  Lefrançoîs;  quatrième  et  cin- 
quième, Samion  ;  sixième  et  septième,  LebailLy;  huitième  et  classe 
Erimaire  préparatoire,  Leliepvre  et  Hamel  ;  cours  primaires  spéciaux, 
erogeron;  dessin  et  écriture,  Mauray.—- Nombre  des  élèves  au  31 
décembre  :  iateraes,  23;  externes,  ^;  tetai>  79. 

Ooilége  de  Halnt-Hllalre-do-Hareoaef*  —  Dromer, 
principal;  troisième  et  quatrième,  Coubrun;  cinquième  et  sixième, 
Levallois;  septième  et  huitième,  Joret;  sciences,  le  Principal;  classe 
primaire  élémentaire,  Lemoine.— Nombre  des  élèves  :  internes,  31  ; 
externes,  20;  total,  51;  classes  primaires  annexées,  220;  total  gé- 
néral, 271. 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

inspeeteimu— MM.  Desroziers,  à  Avranches  et  Mortain,  avec 
résidence  à  Avranches;  Fouàsse,  à  SainNLo;  Piquois,  à  Coutances; 
Bréard,  à  Cherbourg  et  à  Valognes,  avec  résidence  à  Yalognes. 

Conamlflslon  «t'examen  «l*liislroetloii  primaire.^— 

MM.  Yauitier  #,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  généra^  pré- 
sident ;  Tabbé  Hamel^  vicaire  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo;  Tabbé 
Langenais  et  l'abbé  Durel^  professeurs  au  collège  de  Saint-Lo  ;  Denis, 
avocat;  Rougeul,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées ;  Fouasse,  inspec- 
tenr,  seerélaire. 

Adjointes  pour  rexamen  des  Inatllatrleeau— M"^"* 

Duhamel,  Yauitier^  Gaillemer,  Guiot,  et  les  Sœurs  directrices  de  Tou^ 
▼roir  d  *Saint-Lo. 

CommlMiloii  de  (iarvelllaiice  de  TEcole  normale. 

— MM.  "RhLprésideni;  Yauitier  ^,  conseiller  de  nréfecture,  secrétaire 
général;  N...;  Tabbé  Gilbert,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo; 
Fouasse,  inspecteur  primaire. 

Beole  normale  primaire  (Salnt-IiO).— MM.  Dalimier, 
directeur;  Tabbé  Beaumont,  aumônier;  Anne,  Gesbert,  maîtres- 
adjoints. 

M.  Porcher,  directeur  de  Técole  annexe. 

Le  nombre  des  élèves-maîtres  est  de  59,  pour  186(^1. 

Ecoles  normalea  préparatoires  d^Instltatrleea* — 
M"^*  Hus,  directrice,  à  Avranches  ;  M""'  sœur  SaintrBernard,  directrice 
à  Coutances. 


ORDRE  MILITAIRE. 

EtoC-MaJor  général.— fierai  cammandani  la  5*  iubdimtion 
de  la  16*  division  militaire,  M.  le  baron  Neigre  C^^^Àide-de-camp^ 
H.  fi... -^  Officier  et  ordonnance  ^  M.  Moine,  lieutenant  au  67*  de 
ligne. 

Intendance  nk%lîtmàwe»^Sous4ntendants  militaires  de  2* 
classe  :  M.  BonfilHou  ^.  à  Saint-Lo  ;  M.  Dubois  ^,  à  Cherbourg.— 
Comptable  des  vivres  :  M.  Lamaury  >)f^,  à  Cherbourg.— id/udaiU< 
d^administralion  de  2*  classe  :  M.  Diguet,  à  Saint-Lo;  M.  Martin,  à 
Cherbourg. 

Etal^MaJor  des  Places.— Commandan<«  de  place,  M.  De- 
mailly  C#,  colonel^à  Cherbourg;  M.  Prévost  0#,  che^de-bataillon,i 
Granville;  M.  Pellet  ^.  capitaine,  au  Mont-Saint-Micbel  ;  M.  Morin  ^, 
capitaine^  à  Querqueville;  M.  Royer#,  capitaine^  au  fort  des  Flamands; 
M.  Bérard  ^,  capitaine, au  fort  Hoval. —riéd/udants  déplace,  M.  Yer- 
fflorel  jRî^  capitaine,  à  Cherbourg;  jf.  Simon  #,  lieutenant,  à  Cher-* 
bourg.— ^tuMdnier,  M.  Holg  dii  de  Bourdeville,  au  fort  Royal. 

J^rllilerle*— Dîreclettfj  M.  N ;  <<it4t-<|trec(M«n,  Ikiirimes  0'#, 

chéf-d'escadron,  à  Cherbourg  ;  M.  L'abbé  #,  capitaine^  à  Cherbourg; 
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M.  Segondat  ^,  chef-de-bataiJlon,  à  Granville;  M.  Piagne  jKf,  capi- 
taine, a  Cherbourg: 

Génte^^Direcieur]  M.  Foy  0^^  colonel,  à  Cherbourg;  cJ^/ du 
géniey  M.  de  Rouvières  ^*,  lieutenant-colonel,  à  Cherbourg^ 
H.  Hitschler  ^,  capitaine,  à  Cherbourg;  M.  Âddenet,  capitaine,  a 
Cherbourg;  M.  Rougevin,  capitaine,  à  Cherbourg;  M.  Charret,  capi- 
taine^ à  Cherbourg;  M.  Fine,  capitaine,  à  Granville;  M.  Bonne  ^, 
capitaine,  à  La  Hougue. 

Becraten%ent«—  Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  M.  Bil- 
lotte  0^^  à  Saint-Lo;  M.  Zanuardi,  capitaine^  à  Saint-Lo. 

Bemonfes.— Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  H.  Du  Plessis 
Dyvernay  ^,  major,  à  Saint-Lp;  capitaines-acheteurs,  MM.  Labi- 
gant  ^,  Montarsolo,  Parelle,  capitaine-comptable;  M.  Zeiler  #,  vé- 
térinaire. 

CSendarmerle  4képawteukenim,lB»^Chef-d'escadrdh^  com^ 
mandantj  M.  FauconnetO^,  à  Saint-Lo:  sous-lieutenant  trésorier^ 
M.  Dérozié,  àSaint-Lo-  capitaines,  MM.  Hamelin  #,  à  Saint-Lo;  De 
Lagrange  #,  à  Cherbourg;  Auraont,  à  Avranches;  lieutenants, 
MM.  Desbordes,  à  Valognes;  Marion^  à  Mortain  ;  Robert,  à  Coutances. 


MARINE  ET  COLONIES. 


I*'  arrondlavemeot  mari  lime.— Préfecture  maritime  : 
M.  le  comte  BouëtVillaumezGOjjf^,  vice-amiral,  préfet  maritime; 
MM.  Pichot  de  la  Marandais  ^,'6t  Caha^ne  #,  lieutenants  de  vais- 
seau, aides-de-camp;  MM.  Le  Brettevillois  #,  commissaire  adjoint, 
secrétaire;  Thiébot,  aide-commissaire,  sous-chef  du  secrétariat. 

Majorité  générale  :  M.  d^Aboville  C#,  contre-amiral,  major-gé- 
néral; M.  Barlatier  de  Mas  0^»  capitaine  de  frégate,  aide-major; 
MM.  Rolland  #,  lieutenant  de  vaisseau,  et  Maisse  #,  enseigne  de 
vaisseau,  sous-aides-majors;  M.  Schmitt  (T.-M.)  aide-commissaire^ 
chef  du  secrétariat;  M.  Naguet  de  Saint-Vulfran  ^,  lieutenant  de 
vaisseau,  directeur  de  Tobservatoire. 

OrnciERS  DE  TAissBÀU  ATTACHÉS  AU  PORT.-^Captïatn^tf  de  misseau  : 
MM.  Méquet  O^,  Ducrest  de  Villeneuve  0#. 

Capitaines  de  frégate  :  MM.  de  Rostaing  #,  Yialètes  d^Aignan  ^, 
Barlatier  de  Mas  0#,  aide-maior;  de  Barmon  ^,  QuoniamO#, 
Martineau  des  Chêsnez  0^,  Véron  0^,  Besson  0^,  Salomon  ^, 
Pigeard  #i  Gaultier  de  la  Richerie  ^,  commandant  en  premier  à 
Taîti;  Le  Bourgeois-Desmarais  Oiifs,  commandant  supérieur  de  la 
marine,  à  Saint-Louis;  Arpin  #,  Roussart  0^,  Liautaud  #. 

LieutenantsdevaisseauiMM.  Collet  ^9  Joiianj^,  Harlé^,  Sauva- 
ceot  #,  Alix  #,  Naguet  de  Saint-Vulfran  ^f  Fauvel  ^.  Mabire  ^, 
Jourdan  ^,  Coulomb  #,  Joret  ^,  Philippe  #,  Quernei  ^, 
Dewatre  ^^  Bidaut  #,  Perrier  (Jules)  *,  Le  Timbre  #,  Sireuil  *, 
Butel  ^,  Picnot  de  la  Marandais  i^,  Letourneur  (Désiré)  ^,  Bellaize^ 


* 


—  417  — 

capitaine  de  port  à  .Gayenne;  Mac-Dermott,  Tréguer  ^,  Vesqije, 
Hardy^  Lescaze,  Marteville  ^,  commandant  un  paquebot  des  messa- 
geries impériales;  Guérin-Duvivier >  Ghaubry  de  Blottières,  Bois- 
nard,  Desmares  ^,  Garnier,  Hérout  #. 

Enseignée  de  vaisseau  .-.Grandin^  d'Ozou^ille  #»  Hubert,  Bougiard, 
Maisse  #,  Yial,  D^srousseaux^  Stahl,  Littré,  Le  Brobster  #^  Yéron, 
Ma^on,  Poirot  de  Yalcourt^  Le  Bretbon,  Bouillon  #,  Ârnault,  Car- 
let  #,  Hamon  ^,  Le  Blanc. 

Ideutenanls  de  vaisseau  en  résidence  fixe  :  MM.  Naguet  d^  Saint- 
Yulfran  #,  chargé  de  l'observatoire  ;  Nodot,  chargé  des  archives  de  la 
Mjjorité;  Dewatre  #,  rapporteur  près  lel*'  Conseil  de  jguerre;  Cou- 
lomb #,  adjoint  an  capitaine  d'haoillement  de  la  Division. 

DiTision  DBS  £quipàgks  db  Là  FLOTTE.  —  Elal-màjoT.  —  iriM. 
.  Belle  Cjj{^,  capitaine  de  vaisseau,  commandant;  Thomas  ^,  capHaine 
de  frégate,  commandant  en  second;  Guérin-Duvivier,  D^mares  ^, 
lieutenants  de  vaisseau ,  adjudants-majors;  Maria ,  lieutenant  de 
Taisseau,  capitaine  d'habillement;  Vrac  ^,  sous-commissaire, •  tré- 
sorier: Âttemer,  commis  de  marine,  adjoint  au  trésorier;  Sireuil  #, 
lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  compagnie  des  spécialités; 
Roustan,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  première  compagnie 
de  dépôt  ;  Letourneur  4^»  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  deu- 
xième compagnie  de  dépôt;  Luce  #,  lieutenant  de  vaisseau,  attaché 
à  la  première  compagnie  de  dépôt. 

Aetillebib  db  harinb.— MM.  Grassi  jHf^,  chet-d*esCadron,  comman- 
dant; Ghoblet,  lieutenant  en  l**,  officier  payeur. 

.  i^  baUerie  :  MM.  Dame  ai^,  capitaine  en  l"';  Le  Doyen  #;  capi- 
taine en  second;  Simon,  lieutenant  en  1*';-N...,  soua-lieutenant. 

49"  batterie  :  MM.  Lacour,  capitaine  en  1*';  Denis,  capifaine  en 
sacond.   . 

22«  batterie  :  MM.  Duhamel,  capitaine  en  1^;  Briens,  capitaine  en 
second;  Ghoblet,  lieutenant  en  1*'.       * 

li*  compagnie  é^ouvriers  d'artillerie  de  marine  :  MM.  Bonnet,  capi- 
taine en  i~;  Brouard,  capitaine  en  second;  Godin,  lieutenant  en 

i^  RjgGiHBNT  d'infàntbrie  DE  iiARi|rB.~E/a/-^a;or.— HM.'Chau- 
mont  C#,  colonel  ;  Fa vre  0^,  lieuteuant-colonel  ;  Uobin  du  Parc  ^, 
Dardenne  ^,  chefs-de-bataillonr  Comte  #,  major;  Duruy,  Trêve  i^. 
Pied,  adjudants-majors;  Baylac  ^,  capitaine  trésorier;  Outré,  capi- 
taine d'habillement;  Bonzé,  ofGcier  d'armement;  Bleusse,  sous-lieu- 
tenant adjoint  au  trésorier;  Dujardin,  sous-lieutenant  adjoint  au  capi- 
taine d'habillement;  Baudouin,  sous-lieutenant  porte-aigle;  Lecoq  ^, 
èhirurgien-major;  Touyon,  aide-major. 

10*  compagnie  :  MM.  Libert,  capitaine;  Vagnair,  lieutenapt;  Plan- 

-  tier,  sous-lieutenant. 

11"  compagnie  :  MM.  Lanrezac,  capitaine;  Poinsignon,  lieutenant; 
BourchcF,  sous-lieutenant. 

i^  compagnie  :  MM.  Bayet  4f^,  capitaine;  P^li^d,  liéhtenant; 
Barthélémy  ^,^sous-lieutenant. 

19*  compagnie  r  MM.  Meynier,  capitaine;  Frouin,  lieutenant; 
Yoyron,  sous-lieutenant. 

14*  compagnie  :  MM.  Co'rrare,  capitaine;  Baise» lieutenant;  Bru- 

-  zardy  sous-lieutenant. 
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iS*  compagnie  :  UM.  Clément  »  capitaine;  Bican ,  lieutenant; 
Leconte,  sous-lieutenant. 

20*  compagnie  :  MM.  Huron-Durocber,  capitaine;  Savatier^  Meute* 
nant;  Guerin,  sous-lieutenant. 

21*  compagni&:  HM.  Leris,  capitaine;  Courteau,  lieutenant;  Gi- 
neston,  sous-lieutenant. 

22*  compagnie  :  MM.  Prévost-de-Saint-Cyr  #,  capitaine;  Marches- 
seau,  lieutenant;  Moïllo,  sous-lieutenant. 

23*  compagnie  :Wâ,  de  Mauduit,  capitaine;  Breton^  lieutenant; 
Pommerellesy  sous-lieutenant. 

2i*  compagnie  :  MM.  Peloox  ^,  capitaine;  Gouré,  lieutenant; 
Gompienne,  sous-lieutenant. 

25*  compa^rnie  :  MM.  Nicolazzo  de  Bar  mon,  capitaine;  Paul,  lieu- 
tenant; Vitard,  sous-lieutenant. 

26*  compagnie  :  MM.  Rameau  ^,  capitaine;  Eichelberger,  lieute- 
nant; N....,  sous-lieutenant. 

GBifDARMBRiB  MÀRrriHE.— MM.  Rîquîer  i^,  capitaine;  Gillette  #, 
sous-lieutenant-trésorier;  Hou,  Noble,  lieutenants. 

Gékib  maritime.— mm,.  Sochet  G#,  directeur  des  constructions 
navales;  Picot  de  Moras  0^,  ingénieur  de  i'^  classe,  sous-directeur; 
de  Robert,  Boêlle  ^,  de  Sandiort,  et  Villain  ^,  détaché  en  Chine, 
ingénieurs  de  2*  classe;  Antoine,  Courbebaisse  ^,  Joyeux,  sous- 
ingénieurs  de  1'*  classe;  Vesignié,  Cazavan,8o«i6-ingénieit#8  d^  2* 
classe;  Serres,  Villaret,  Masson,  sous-ingénieurs  de  3^  classe. 

CoHSfissAtiAT  DE  Là  MARINE.— MM.  Chatsl  0# ,  commtfisaire- 
général;  Le  Denta  ^,  Fremonneau  ^,  Chedetille  ^,  commissaires; 
Clamoréam  ^,  Petiton,  Le  BrelteTilJois  #,  Lefrajer  ^,  commis- 
saires-aajointsj  Désert  #,  Olivier  #,  Frère  de  Subreville,Âugeard#, 
Goupil  #,  Hairon,  Vrac  #^,  Le  Roy,  Mabire,  Amiot,  Reynaud,  Dou- 
ville,  Schmitt  (G.-Â.),  Lavieille,  Binel,  sous-commissaires;  Sta,  Pes- 
nel,  Cosnefroy,  Raoult,  Lacroix,  Farcy,  Thiébot,  Le  Revert,  Fon- 
taine, Durand,  Sehmitt  (T.-M)^  Houyvet,  Piogér,  Laouênan,  Faivre, 
Launay,  Rondeau,  Duchevreuil,  Renouf,  Terrier,  Larreur,  Henry, 
Le  Touzé,  Girard,  Dary,  Pumperneel,  Bliard,  Buffy,  Âlquier,  Lénine, 
Mainot,  Magnen,  Avoine,  aides-commissaires;  Cliet.Folliot  de  Fier- 
ville,  Aubin,  Hervé  ijfs,  Henneguin,  Boivin,  Alterner,  Bonnemain,  Cor- 
bin,  Dupuis,  Glineur,  Vrac,  Guéroult,  Latapie,  Fenard,  Delamer  #, 
Leroux,  Detaris,  Revel,  Orange,  Lecourtois,  Bosquet,  Nicolle,  Edet, 
Delisle,  Herbart,  Duchenne^  Yidal,  Berard,  Lossieux,  Le  Rouvitlois, 
Robin  du'Parc,  Thémoy,  Rossel,  ch^lette,  commis  de  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port.— MM.  Le  Normand  de  Ker- 

§rist  0#,  capitaine  de  vaisseau,  directeur;  Houssart  Osff^,  capitaine 
e  frégate,  sous-directeur;  Chaubry  de  Blottières  #,  de  Lapaye  #, 
Le  Friel,  Déquilbec,  lieutenants  de  vaisseau. 

Direction  d'artiilbrib.— MH.  Michaux  0#,  lieutenant-colonel, 
directeur;  Mancel  ^,  chef-de-bataillon,  sous-directeur;  Chauve, 
capittiner  adjoint. 

Direction  des  travaux  hydrauliques.— MM.  Richard  0^  ingé- 
niieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  de  2*  classe,  directeur;  Pas- 
quier-Vauvilliers  #,  Brosselin,  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe; 
£yriaud"des>  Vergnes^  ingénieur  de  3*  classe;  Morlière,  ingénieur  de 
3*  classe. 
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Inspection  de  la  marine.— MM.  Escande  0#,  inspecteur  en  chet; 
Gourdin  ^,  inspecteur;  Lechanteur  de  Pontaumont  ^,  Labaye  ^, 
Âuger  #,  inspecteurs  adjoints;  Fafra,  commis. 

Service  de  êonlé  :  MM.  Dufour  0^  ,  chirurgien  en  chef  de  la 
marinej  président  du  conseil  de  santé  ;  Marouin  0^^  2*  médecin  en 
chef,  Brousmiche^  chirurgien  principal  ;  Martialis,  Girard  Ja  Barcerie, 
chirurgiens  de  2«  classe;  Delaporte^  Dubois,  Salis,  de  Bochas,  chi- 
rurffiens  de  3*  classe;  Besnou  ^,  pharmacien  de  i"*  classe;  deNo- 
zeiIJe,  pharmacien  de  2*  classe;  Delaporte,  Gollot-Béranger,  Egasse, 
pharmaciens  de  3*  classe. 

Agenti  de  manutenliùn  :  MM.  Le  Sens,  chef  de  manutention;  Lidin, 
sou8-<ihef. 

Services  administraii($  des  directions  de  travaux  :  MM.  Fleury  #, 
agent  administratif  principal  ;  Lépine,  Pottier,  Lhoumeau,  affenls 
administratifs;  Edet,  Dumont,  Belenfant^  Boncenne>  Lecoudray, 
sous-agents  administratifs. 

Comptables  du  matériel  :  MM.  Morel  jK^,  agent-comptable  princi- 
pal; Da¥y,  Léveillé,  Le  Boullenger^  Gosselin,  Giot^  Uuyin,  Miriel, 
Lassime,  qgenta  comptables;  Ihganl^  Le  Houelieur  IK^,  lourdan, 
Chardin^  sous-agents  comptables. 

Trésorier  des  invalides  :  M.  Blanquet  #• 

Ecole  ^^hydrographie  :  M.  Borhlc^  professeur  de  2*  daase. 

Aumàni«rs,\  MM.  Leroy,  Martin  ^. 

Bibliothèques  :  MM.  Dérubé  Ojj^t.  consenrateur  de  la  bibliothèque 
du  port;  Augier  ^^  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Thôpital. 

Quartiers  de  l'inscription  maritime.— QtiariMr  de  Cherbourg  : 
MM.  Âugeard  ^,  commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  Blanouet  ^, 
trésorier  des  invalides;  Bomie,  profteseur  d'hydrographie;  Raouit^ 
syndic  à  Fermanville;  Lambert  #,  syndic  à  Cherbourg;  Leclerc^ 
syndic  à  OmonvilMa-Rogue;  Fortin,  syndic  à  Diélelte;  Gervais^ 
syndic  à  Car(eret. 

Quartier  de  Caen  :  MM.  Le  Marquand,  commissaire  de  Tinscription 
maritime;  Painchaud,  trésorier  des  invalides;  Simon^  professeur 
d'hydrographie;  Monory,  adminbtrateur  du  sous-quartier  de  Gour- 
seultes;  Lepetit,  administrateur  du  sous-quartier  de  Sallenelles; 
Delamare,  syndic  à  Caen;  Lacroix^  syndic  à  Courseulles;  Morin^ 
syndic  à  Port-en-Bessin;  Viel,  syndic  à  Ouistreham. 

Quartier  de  la  Hougue  :  MM.  Bonamy,  commissaire  3e  l'inscription 
maritime;  Leingre>  trésorier  des  iilVafides. 

Sous^uariier  d^Isigny  :  MM.  Samarcq,  administrateur;  Marie^ 
srndic  à  Grandcamp;  Quesnel^grndio  à  Isigny;  Le  Mallier,  svndic  à 
Garenlan;  Quentin^  syndic  à  la  Hougue;  Lepart,  syndic  à  Barfleur. 


%*  arronAUMeMMenl  maPlIiaM.— Quartier  de  Grantillb. 

— Commissariat  :  MM.  de  Pindray  ^,  sous-commissaire,  commis- 
saire de  l'inscription  maritime;  Malmanclie,  aide-commi^aire ; 
Gnillot  et  Hayel,  commis  de  marine;  Perrotte,  Clément^  Desroches 
ei  N...^>  écrivains» 

Trésorerie  des  invalides  :  M.  Beauvais,  trésorier  de  3'  classe. 

Hydrographie  :  M.  Audic,  professeur  de  4*  classe. 

Syndics  des  gem  de  mer.:  HM.  Labigne^  à  Granville;  Giron  à 
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Regnéville;  Calcngé,  à  Blainville;  Leroy,  à  Goutances;  Lehuby, 
à  Lessay;  Ollivieu*,  à  Bricqueville;  Jenenne,  à  AgoD;  Avrils  à 
Afranches;*  Dainne,  à  Saint-Pair;  Alix,  à  Garolles;  Fontaine,  à 
Geiieât^  Ermange^^è  Granville  (bampagne). 

Service  des  pêches  :  MM.  Garouge^  inspecteur  à  Granville  ;  Le8reton, 
à  Regnéville. 

Gardée  maritimee  :  MM.  Gréance,  à  Granville;  Duperron,  à  Àgon; 
Dutot^  à  Gouville;  Jeao  (Emile),  à  Lingreville;  Lanev,  à  Ghampeaux;< 
Durand,  à  Regnéville;  Dunotouscelle,  au  Mont-Sain t-Michel;  Vaillant^ 
à  SaintrLéonard-de-Vains. 

Gendarmerie  mariiime  :  MM.  Guillou,  Brière^  gendarmes  à  Granviltè. 


.   SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau  :  MM.  Noël  #, directeur;  Delachapelle^ secrétaire;  Le  Glian- 
teur  de  Pontaumont,  IrésorierHirchivisie, 


SOCIÉTÉ 

Impériale  dei  8cleii«6g  natnrelleg  de  Oherbourgr. 

m 

MM.  Gouvilliez  ^, président;  Jo'jeux^ vice-président; Fleurv,  secré- 
taire; Xevieux,  trésorier;  le  vicomte  Th.  du  Monoel  #,  direUeur 
perpétuel;  Emm.  Liais  ^^  secrétaire  perpétuel;  Aug.  Le  Jolis,  aMt- 
vislep^pétueL 


SOCIÉTÉ 

d*Arohéolog:ie,  Soictooei  et  Artf  d'AvraneliSt. 

Président,  M.  de  CJinchamp. 

Vices-Présidents,  MM.  Laisné,. ancien  principal;  Bouvattier  ^, 
souS'préfet. 

Secrétaire,  M.  Loyer  (Philippe),  professeur.  • 

Secrétaire-adjoint,  M.  N.... 

Àrchiviête,  M.  le  baron  d^  Pirch  ^,  ancien  lieutenant-colonel. 
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ÏWwKw^,  M.  LeNoirtAbel).  •      . 

ConservaUurh  MM.  Robiguet,  peintre;  Loyer  (Emile),  médefiio- 
militaire  en  retraite;  Pigauft,  conducteur  (les  ponts-et-chaussées. 


SOCIÉTÉ 

d'Agricmltore,  d'ArohéoIo^e  'el  d'Histoire  natorelle  du  département 

de  t%  K—ehe, 

Président,  M.  Houèl  #,  inspecteur  divisionnaire  des  haras. 

Viee-présidenU,  MM.  Groualle>  juge-de-paix;  Th.  Elie>  adjoint. 

CloêiificiUeurs  de  section,  MM.  LeCermelier,  classificateur  de  la  sec- 
tion d'agriculture;,  Dtrbosc,  archiviste  du  département,  classiGcateur 
de  la  section  d'archéologie;  Le  Mennicier^  classificateur  de  la 'section 
d'histoire  naturelle. 

Secrétaire,  M.  Ed.  Lepingard. 

Seerélêikre-adjoiaiU,  M.  Hippolyte  Douchin,  architecte. 

Conservateurs- archivistes,  MM.  A.  Rousseau  et  E.  Didier. 

Ttésorier,  M.  Lepingard,  ancien  chef  de  division  à  la  préfecture. 


SOCIÉTÉS  ]>'AGiUCULTUfi£. 


le  marquis  de  Montecot; 

f«tre»;ilervé  de 

ancien  maire  d'A^ranches,  1*'  tiee-^prékideni]  Godin,  juge^dê-paix^ 

1*  viee-^éeidmUi  Boncard,  secrétaire  de  la  mairie^  irésofier\  Laisné, 

ancien  principal,  seefitmfe*,  Elier,  propriétaire,  1*  viee-seeréiairei 

le  docteur  Paul  Dubois,  l*v<e9-«eefAalre;  le  baron  Trarot  %,  eon- 

êervatewr;  le  baron  de  Pirch  ^,  bibUothécaére. 

Clierlioiirir.— MM.  le  général  comte  du  Moncelt]!^,  présUeni; 

Sellier,  à  Gc ""  *"         

Dnchevreuil 

FlaaiaBville ,         .  ^  ,  

Cherbonrg,  secrétaires;  Gsppe ,  eonservateur^arehiviste;  Dupont  ^ 
ttésoriêr. 

•Contance*.— MM.  Quesnel-Canvaux  ^^  président;  Blouet  ^, 

S  résident  do  tribunal  èivil;  Broh^er-Litinière  ^,  député,  maire 
e.  Goalances,  viee-présidmUs;  Poieson',  juge^e-paix^  secrétaire- 
fénéral',  Coalo«b  et  Grandin,  adjoints,  à  Goutances,  vieiMecrétaires; 
Laas^fcy  rece?enr  muoieipal  die  Coutanoes,  trésorier. 

iO 


■orfalD.— MM.  Goqaard,  propriétûrc,  à  Barenton,  préHâenl; 

'Desfontaines,  propriétaire-cultivateur  à Saint-Glémcnt;  Gaultier  de 

Garville,  propriétaire  et  maire,  à  Boisyvon,  vice'pré$idenlê\  Josset, 

f»ro))riétairej  a  Mortain,  secrélaîre;  Sauvage,  avocat,  à  Mortain^  Mou- 
in  (Félix),  avocat,  à  Mortain,  vice-secrétaires;  Ladvoué,  propriétaire, 
à  Mortaio,  trésorier;  de  Montbrun,  propriétaire,  à  Mortain,  biblio^ 
théeaire;  Poulain-Dumarais,  propriétaire  et  maire,  tu  Neufbourg, 
eonservaleur.'-'Présidents  carUonaux  :  MM.  Goquard,  pour  Barenton; 
Lebrun  de  Blon ,  pour  Isigny;  Delaunay  (Léon),  pour  Juvigny; 
d'Avenel  de  Nantraye.  pour  Lô  Teilleul  ;  Bochin-Marette,  pour  Mor- 
tain; le  docteur  Bouilin,  pour  SaintrHilaire-du-Harcouet;  Lemar- 
deley.  maire  du  Mesnil-Gilbert,  pour  Saint-Pois;  Lorier,  maire,  pour 
Souraeval. 

Saln(-Lo»— MM.  le  comte  de  BouvilleO^,  préfet,  pr^W^i^iU ;  le 
marquis  de  Bellefond,  Dubois  ^^  maire;  le  comte  de  Kergoriay  0#, 
viee-présidenls;  Descoqs,  searétair€'trésinier ;  Madeiaine  (Romain), 
seerétaire'^jaitU. 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D* AGRICULTURE. 


ArronMmmen^enta*AwrtinelÊeu.^Àvranehes,  l(.  de  Saint- 
Germain  (Hervé)  #,  député.— fir«î«y,  M.  Gautier,  maire.— Dticfy, 
M.  Lebocey  (Louis),  juge-de-paix.  —  Crranvtl^ ,  M.  Dupontavice 
(Stanislas).  —  la  flaye-Pemei ,  M.  Le   Gampion  (Edmond)^.— 

Ponlorsont  M.  de  Verdun  de  la  Grenne.— .Sattii-Jam^^,  N — 

SartiUy,  M.  Leehault-Gouvrie  (Henri).— Ft/Mteu,  N.... 

Àrrondiaseateiif  de  Clierboarg*— l^«a«monl,  M.  Michel- 

d'ÂnnoTille.  —  Ckerbourg ^  N —  Les  Pieux ^  M.  Gilles, 

maire.— Oc/mi(e,  M.  le  général  comte  du  Moncel  Gj^.— Scunl- 
Pierre-Eglise,  MM.  Rouiel,  maire;  de  Ghivré,  maire. 

ArrondIsfleMieiit  Ile  Couimncem^^Btéhal,  M.  le  baron 
Brobon  ,  maire.  —  Cerisy-la-Salle ,  M.  Hébert ,  jugende-paix.  •— 
Cottlaneei,  M.  Quesnel-Ganvaux  ^. — Gaoray^  M.  Blooet  #,  président 
du  tribunal.— £a  Haye^u-Puits,  M.  Lemperière,  maire  de  Neufme&- 
niL— Le^ay,  M.  Fauvel,  notaire  à  Lessav.— JMonlmarftn-nir-Jfifr, 
M.  Blonde!  (Gharles-François).— Porter*,  M.  Lescaudey-Manneville, 
propriétaire. — 5atnl-Jfaio-dtf-(a-£ande,  M.  Broyer,  juge-<le-paix. — 
Saint-Simveur'Lendelinf  M.  Ferrand  de  la  Conté  (Georges). 

ArrondlMieiiient  de  Mortain.— J^orenlofi,  M.  Goquard, 

Bropriétaire.- /«t^ny,  M.  Lebrun  de  Blon,  propriétaire.— /iiô^<»y> 
[.  Taborel,  médecin,  maire.— i>  Teilleul,  M.  Ferré  des  Ferris. — 
Mortainy  M.  de  Grainville.— Satnl-fliitotre-iiti^Hafeotc^l,  M.  Hamelin, 

Sropriétaire.— 5ain(-PoM,  M.  d'Auray,  maire.— SotircinMif,  M.  Payen 
e  Chavoy.  , 

ArrondlMiemeiit  de  Salnf-lAN— C(ffi<«y,  M.  le  comte  dé 

Kergoriay  Q^,  député.— Carmlan,  M.  Le  Sage.— Miw^ny,  N — * 

Perey,  M.  Roussin  de  Saint-Laurent.— 5alfil-CMri  M.  Lebas  (Au- 
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guste),  propriétaire.*-5aM(-/eafi-^0-2)ay0,  M.  Lecocn,  juee-denpaix.'*- 
Sami-LOf  N...— TeMy-mr-Fir»,  M.  CailTemer  (Ferdinand).— iWjym- 
tur-Vire,  M.  Le  Duc  (Joachim). 

ArrondlMement  de  TMognem^-^BametHlU,  M.  Dachâtel, 
maire.— J?ne9tM6tfc ,  M.  Dachemin,  juge  suppléant.— JfofiMourj^, 
H.  de  Pont^baud,  propriétaire,  maire  de  Saint-Marcouf.— (^<ltfAou, 

N Sainte-Mère-Églûe,  M.  d'Aigneauz.  propriétaire.  —  5ainl- 

Smutewr-de-Vicomie,  M.  Le  Courtois  de  Samte-dolombe,  maire.— 
VaU>gne$f  M.  Galiemand,  propriétaire. 


COMICES  AGRICOLES. 


IHie^y.— MM.  Paul  Juin,  wréMent:  Godin,  maire  de  Poilley,  vice- 
préMerU}  Dubreil,  greffier  du  Juge-de-paix,  ieerélairê-trésarier. 

LaHaye'Pesnêl.-^MU.  Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal 
civil  d*A?rancheSy  préndenl;  Hubert-Patinièrei  propriétaire;  Lebre* 
ton,  maire  de  SamWean  des-Gbamps,  vice-préstdents;  Morin,  maire 
de  La  Baye  Pesnel,  secrétaire;  Desfeux,  juge-de-paix,  tice^eerélaire; 
Pigeon,  pharmacien,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

ATraii6lie««— M.  le  Préfet  de  la  Manche,  M.  le  Sous-Préfet  et 
M.  le  Maire  d'Avranches,  présidents  d^honneur' — MM.  Le  Marchand, 
président  Aonoraire ;—L8isné,  ancien  principal,  président  i-^Le  Bre- 
ton père,  horticulteur,  vice^président  i-^Suyi^ny,  avocat,  secrétaire; 
— Morel  (Paul),  horticulteur,  secrélaire^adjotnt  ;'-io\xQïïn%  ancien 
conducteur  des  ponts-et-chaussées,  trésorier;  Baubigny,  conseryateur 
du  jardin  des  plantes,  conservateur -archiviste; — Gaudin  de  Saint- 
Brice  #,  ancien  sous-préfet;— Juhel,  horticulteur;— Le  Blytier, 
propriétaire;— Bataille,  tiorticulteur,  membres  du  comité  d'admis 
niêtration.  ' 

Cllierliooi*g«— MM.  Duprey,  professeur  au  collège  de  Cherbourg, 
l>rtf<tifCTil;— Duchevreuil.  membre  du  conseil  d'arrondissement;— 
Gervaise,  professeur  à  l'école  primaire  supérieure,  v^eé-pr^iicItffUt;- 
Toulorge,  entrepreneur  de  travaux  publics;— A.  Dorange,  proprié- 
taire, c^mseiUiTs  à^ admxnietroiUm; — Beaussîeu,  ffrefûer  de  la  justice- 
de-paix,  secrétaire  ;  Henry,  aide-commissaire  de  la  marine,  secrétaire* 
adjoint; — Gauvin,  commissaire-priseur,  trésorier. 

•aint»iiO«— M.  le  Préfet  de  la  Manche  et  liL  le  Maire  de  Saint-Lo, 
présidents  é^ honneur ;*^MM.  Elle,  imprimeur,  adjoint  au  maire  de 
SaÎDt-LOj  président;  Fleury  de  Saint^Riquier,  ancien  négociant, 
vie«-|Nr^«u<en< ;—Heulin,  négociant,  secrétaire;  Ed.  Lepingard^  chef 
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de  division  à  la  préfecture,  M6r/la<rv-a«^o<fi^;-— Le  Gardonnei  ^ 
banquier,  iriiùnor;  —  Lepingard^  audeo  chef  de  divUîoD» 
coiuervalettr;— Jehan-Dumesnil  ^  propriétaire;  Langevfn^  proprié* 
taire  j  Pellerin,  horticulteur,  c(mmi»$aire9  de  Beeiion,. 


[.le  Soua-Préfet  de  l'arrondissement  de  Yalognes  et 

11.  le  Maire  de  Yalognes^  pré$idmU  d^hmmiur;^MU.  le  général  Mer- 
lin G0#,  député  au  Corps  législatif,  vrétidinê;  Sébire,  conseiller 
génécal,  viM-prtfntfenl  9*-*du  Poêrier  de  Portbail,  propriétaire,,  m- 
cr^laire;— Quesnel,  greffier  de  la  justice-de-paix,  itvfOHer^-^tlioiit 
ayqcat^  êecrélairenidjoint ^^Lqms  Marion,  jardinier;  Le  Chevalier, 
jarainief  ;  Louis  Lepoitevin,  jardinier,  eonseUUri  oâmMslrateun. 


*—* 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 

AvraBolie««— UH.  Sanson^  juge  honoraire,  préiidmti-^lA'- 

hougue,  maire  d^Avranches  :  Hébert^curé  deNotre-Dame-des-Champs, 
prénderUi  Aonoraire«;— de  Saint-Germain  ^^  député;  Bouvattier  #« 
sous-préfet,  vte0-prtf«i(fenl«;  — Besnier ,  receveur  des  douanes; 
Payen  de  Chavoy^  membre  du  Conseil  général^  a^ftnlnûlraleur*;— 
Laisné,  ancien  principal,  êeeréiaire;  —  Le  Noir,  ancien  chef  de 
bureau  à  la  prérecture  de  la  Seine,  fei^(aîfe-a<f^oinl;— Rager, 
propriétaire;  Barenton,  avocat^  trésorien; — Cordon,  receveur  de 
l'hospice,  trésorier  adjoini ;•— Laurence^  maître  charpentier;  Bau- 
bijfny,  jardinier,  conlrd^rs ;—Peslin,  marchand  d'ornements  d'é- 
glise; Legent-Fonteny,  maître  maçon,  prépo$é$  à  la  recolle, 

Clierlioarv*— Mlf.  N ^  pr^iidetU ;~Levavasseur,  Lanièce, 

wee-friêidenU;*^  Desprez,  Yivier,  êèeréiaireê;'^  Leneveu,  Fon- 
taine, Denis, .  Ricard,  Lefaucheur,  Roser,  Vignot,  Leménager, 
Dessans,  Baehelait,  Havet^  Moitié,  Délavai,  Frigot^  Guerrand, 
Hamoù,  Leconte,  administrateun. 


—  M.  Brohyer-Litinière  ^^  maire  de  Coutanoes, 
député'.  (Cette  société  n'est  pas  encore  définitivement  organisée.) 


itnt'IiOt—lf .  le  Préfet  de  la  Manche,  le  Député  de  la  circons- 
cription, M.  le  Maire  de  Saint-Lo,  M.  le  curé  de  Notre-Dame,  prési- 
denlê  «fAonnétir  ;— MM.  Elle,  imprimeur,  adjoint  i^i  Maire  de  Saint-Lo, 
l»rtf«MM  ,*—Tréfea,  architecte,  nc»-^iMUiil;^Didier  ^£ls,  archi- 
tecte, 9ecré§eÊÎref-^Dwiehiny  arohitectet  Irtfiofier ^Didier  père, 
propriétaire,  visiteur  général  dee  maladee  et  eatUrôleur  de  la  fereef*^ 
ltefi,*-^avy ««marchand  de  chaux;  Pichard,  typographe; RaÂdaihe, 
maître  forgeron-mécanicien,  admini$traÂewr$» 

V#^lyBtHNiffbiriMi«— 4I1M.  Lemeiietier,  propriétaire,  pt^ndenl; 
«-•Philippe,  serrurier,  vtcf-piViîdml;— Yaulfler,  ebéniate,  uetitieâm  ; 
•— Lemainier,  menuisier,  lr^«oner;*—Goue8pel,  tourneur  en  boiaj 
Biures,  serrurier,  odmtnif  fraietirs. 

TalofiiMk— MM.  Ëubert,  ancien  serrurier,  prltûieni;— Sebire, 
docteur-médecin,  t^0iMn^ndMl;— Le  Goupil,  avoéat,  MOf^^Mr»;— 
Sorel,ineniii8ier«  irrftoriffr ;*-du  Poërier,  propriétaire;  Lecoonièrey 
serruritf;  Lecoquière,  carrier;  Leiedy,  avoué;  Lucas,  tailleur; 
Mallet,  ferMantier  ;  Piolifte»  pûntro»  eMiMtiratmm. 
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SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE'  DÉ  FRANCE 

A  SAfiiT-LO. 

Direelew  :  M.  Toutaîn. 

CeiMMn  :  MM.  ÂUTray,  Boumer  #;Elie. 
'  Âdminiêiragmin  :  MM.  Doray,  Gérard'  père,  Lelrésor  (Jules),  Rau- 
Hue,  Albert,  Beaurepaire. 


'   CHAMBRE  DE  GOMMERCE  DE  GRAMYILLE. 

MM.  Malicorne,  préiident;  Olivier,  Beust,  Laoglois,  Trochêris  aîné, 
Boisnard-Grandmaison^  N....,  Gh.  Leclerc,  Âdelus. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 


MM.  Eug.  Liais,  présidmU;  Noël,  Le  Jolis,  «V;  Mauger,  Sellier, 
Leiaidier,  Yklor  Umoachei  Dumont. 


mi^i 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 

MM.  Guillebot,  Le  Maniché^'  à  Granville;  Morvant,  Roulland, 
Monnoye,  Le  MoDoier,  à  Cherbourg;  Lehouchu,  Joly,  à  Saint- Vaast- 
la-HoQgue. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

d6i  AmU  el  ^UnnflMfara  étabUe  A  8«liitXo. 

Mit.  L.  Âuvray,  Frestel,  Th.  Elie,  Dubail,  Heurtaut,  Rousseau»       * 
Le  Parquois  père,  Dyvrande  père,  Yibert,  L^endre. 


a4««^^- 
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AGENTS  CONSULAIRES 

des  PulManoefl  étrany èref. 


Cherbourg, ^UH.  H.  Hamon»  consul  d'Angleterre;  Eugène  Liais, 
consul  de  Hanovre,  de  Hollande,  de  Meklenbourg^  vice-consul  de 
Danemark,  des  Etats-Unis,  de  Pru^e;  Dumont,  vice -consul  de  Por- 
tugal; BonGls,  consul  du  Brésil;  Kirkham,  yice-consul  de  Suède 
etdeNorwège;  Liais  (Joseph -Alfred),  vice-consul  d'Es|)agne:  Ifauger, 
consul  de  Belgique;  Emile  Postel,  vice-consul  de  Russie  et  au  grand- 
duché  d'Oldenoourg  ;  Hauvet,  vice-consul  de  la  république  de 
Venezuela. 

(rranvitfe.— MM.  Robert  May,  vice-consul  d'Angleterre  \  Langkis 
fils,  vice-consul  de  Hollande;  Boisnard-Grandmaison,  vice-consuI 
de  Portugal;  Malicorne .  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège; 
Chapron^  vice-consul  de  Danemark  et  de  Prusse. 

Satitl-Foofl.— M.  Lamache  #,  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

DireeUur  de  4*  etoiM,  M.  Greuzé  de  Latouche,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  2*  eUute,  M.  Genevoix,  à  Saint-Lo. 

1*'  cimmit  de  direciion  de  l'«  cloise,  M.  Le  Moisson,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  principal^  M.  Gougeon^  à  Saint-Lo. 

Contrôîe^i  hors  classe^  MM.  Groignard,  à  Cherbourg  ;  Marie,  à 
Granville. 

Contrôkurs  de  V  classe^  MM.  Soûlas,  à  Valognes;  Nogues,  à 
Saint-Lo. 

Contrôleurs  de  2*  classe^  MM.  Lacolle,  à  Avranches;  Leverdays,  à 
Morlain;  Lefebvrier  et  Vallée,  à  Coutances  ;  Leroy,  à  Mortain  ;  Pi- 
couays,  à  Valognes. 

Surnuméraires,  MM.  Piedoye  et  Touzard,  à  Saint-Lo. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


M.  N....,  directeur,  à  Saint-Lo. 

Bureaux  de  là  direction*— 1*'  Bureau.^Douanes.'-MyL,  N , 

i^'  commis,  chef;  Piraube,  2«  commis;  Hervîeu ,  3*  commis; 
Bourdet  et  Chable  de  la  Héronnière,  commis  attachés;  Dumoncel  et 
Duhamelet,  surnuméraires. 
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^  Bttnau.'-CantHhuliùnê  tutftrvelM.— MM.  de  Hay-Dnrand,  i"^ 
commié,  cbef;  Lenoble,  2*  commis;  Cudrue,  3*  commis;  Leiroir, 
Madelaine,  surnuméraires. 


1<V  AdmlBlslrallOB  €%m  Doaanefl* 

Impeeteun  ditiiwnfCairetf  MM.  Rivet^  à  GrauyiJle  ;  Courtet,  aux 
Pieux  ;  Rostan,  à  Glierboarg. 

PrineipalUé  de  Granville,  MM.  Hervieu,  receveur  principal,  à  Gran- 
\rilie;  Le  Roy  de  Brée,  sous-inspecteur,  a  Granyille;  Le  Gualés,  con- 
trôleur, à  Granville;  Picquechei,  Gambier»  Le  Canu,  Barutaut^  vérifi- 
cateurs, à  Granyille;  Honorât,  commis  principal  de 2*  classe;  Dufour 
etSeptans,  commis  de  1'*  classe;  Warnier,  Deschamps, commis  de 
2*  classe  ;  Gaiengel,  receveur,  à  Bricqueville  ;  Le  Coupé,  receyeur^  à 
Regnéville,  Malicorne,  yisiteurj  à  Regnéville  ;  Layollee,  receveur,  à 
Avranches,  Pigeon,  receveur,  à  Saint-Léonard  ;  Hervieu,  receveur,  à 
Gourtils. 

Principaliié  de  Parlbail^  MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Port- 
bail;  Pommier,  vériGcateur,  à  Portbail;  Michel,  commis  de  1'* classe, 
àPortl»il:  Baudillon,  receveur,  à  Saint-Germaln-sur-Ay  ;  Tagot, 
recevedr,  a  Diélette. 


Ltangevin  (  Aiexanare  j,  Langevm  (  Fierre  ;,  ueiaionae,  verincaieurs  ; 
Eialidan,  Houet,  Rey,  commis  principaux  ;  Joliyet  de  Riencourt,  com- 
mis de  1'*  classe,  à  Cherbourg  ;  Gouêlain,  receyeur,  à  Omonville  ; 
Fiitastre,  receveur,  àBarfleur;  Lemoigne,  receveur,  àSaint-Yaast; 
Civière,  visiteur,  à  Saint-Yaast^  Thévenio,  receveur,  à  Carentan  ; 
Cousin,  visiteur,  à  Carentan, 

SBRyiCB  DBS  BU6ADBS. 

Inftpecllon  de  dran ville.  —  Captïatnme  d'Àvranehet. 
MM.  Portgroult,  capitaine,  à  Âvranches  ;  Piquot  #,  lieutenant,  a 
Saint-Jean- le- Thomas  ;  Cardin,  lieutenant,  à  tourtiis. 
'  CapUainerie  de  Granville,  MM.  Leraux,  capitaine,  à  Granville; 
Trottel,  lieutenant,  à  Granville;  Lamare,  lieutenant,  à  Haut- 
Lingréville. 

CmpiiatMrie  dPÀnneville,  MM.  Chanterelle,  capitaine,  à  Anneville; 
Lecouvey,  lieutenant,  à  Blainville  ;  Dugardin,  lieutenant,  à  Pirou. 

Inepeetlon  -des  Pieux*  —  Captlotiime  de  PotlbaU,  MM. 
Jacques,  capitaine,  à  Portbail  ;  Delacotte,  lieutenant,  a  Bretteville  ; 
Hauvet,  lieutenant,  à  CartereL 

CaipUamme  de  DiélelU,  MM.  Morin,  capitaine,  à  Diélefte;  Boivin, 
lieutenant,  au  Rozel  ;  Yver,  lieutenant,  à  Vauville  ;  Boschel,  lieute* 
nànt,  commandant  Le  Coureur,  à  Diélette. 

Capitainerie  de  Beaumont,  MM.  Hervieu,  capitaine,  à  Beaumont  ; 
Hamelin,  lieutenant,  à  Jobourc;  Brantonne,  lieutenant,  à  Âuderville; 
Simone  lieutenant»  à  Eculleville. 


-  <88- 


MM.  Yiala,  capitaine,  è  Cherbourg  ;  Yaultier  et  Simon,  lieutenants, 
à  Cherbourg.— Cutter  des  douanes  VÀigley  MM.  Lé(»ne,  capitaine,  à 
Cherbourg;  Michel,  lieutenant.        • 

Capitainerie  de  Bar  fleur ,  MM.  Truelle  ,  capitaine,  à  Barfleur  ; 
Lelièvre,  lieutenant,  à  Fermanville;  Gricnard,  lieutenant,  à  Barfleur, 
Lebarbanchon^  lieutenant,  à  Saint-Yaast. 

CaoUainerie  du  Grand-Tey,  MM.  Âsselin,  capitaine,  au  Grand-Yey; 
Ber?ieu,  lieutenant,  i.  Carentan  ;  Simon,  lieutenant,  k  Quinëville. 


%•  AdmialdlraUoA  Aes  A^oAUrUmllaMi  InAlreelM* 


IntpeUeufê  dît^fOMiatrvi,  MM.  d'Aubenton,  à  Saini-Lo  ;  Avice,  à 
Cherbourg  ;  AUix,  à  Ayranches  ;  de  TorcY,  à  Coutances. 

Swu-Inêpeeieurt,  MM.  Chaslesi  à  Yalognes  ;  Chasselonp  de  ChâtilloD, 

à  ATranches. 

PEiROPAUTi  d'Ayrànches,  MM.  Legrand,  receyenr  prioeîpal, 
entreposeur,  à  Avranches;  Ortiou>  1**  commis  près  la  recette  princi- 

rile,  a  Avranches;  Bonnemain,  2* commis  près  la  recette  principale, 
Avranches;  Lebourva,  receveur  particulier,  entreposenr^  à  Mortjûn; 
Blanchard,  contrôleur,  à  Avranches;  de  Birague  d'Apremont,  contrô- 
leur, à  Granville;  Bidet»  receveur  particulier  sédentaire, à  Granville. 

Reeevewn  amàuianii  à  cheval^  MM.  Estorre,  à  Pontorson;  Beapinose, 
À  Ducey  ;  Boulier,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  Delamave,  à  Sartiliy; 
Moxe.  a  Brecey;  Boulier,  à  Sourdeval;  Ledoa,  au  Teilleul  ;  BemièTe, 
à  Yilleâiea. 

Commit  prineipauiB  à  cheeal,  MM.  Esnol.  à  Pontorson  ;  Hamel^  à 
Ducey;  Bourdon,  à  Saint-Hilaire-  Fouffué,  àSartillv;  Lemutricy,  li 
Brecey  ;  Lecadet,  à  Sourdeval;  Lebouc  de  la  Bouteillere,  au  Teilleul; 
de  la  Court  de  Betteville,  à  Yiiledieu. 

Commii,  MM.  Houasin,  Lesouef^  Lenoîr,  Briens,  à  Avranches; 
Abraham,  Delahaye,  Ely,  Kilian,  à  Granville  ;  Selbert,  Bataille,  à 
Mortain. 

PaiNCtPÀLiTÉ  DE  Coutàncbs,  MM.  Lenormand,receTenr  principal,  à 
Coutances;  Burdelot,  commis  près  la  recette  principale,  à  Coutances. 

Jteceveurê  ambulanls  à  cheval,  MM.  Bafaut.  à  Coutances;  Dagome, 
à  PériersiLe  Guelinel,  à  La  Haye-du-Puits;  Mottay,  à  Bréhal; 
BeaufilS;  à  Gavray. 

Conmis  principaux,  MM.  Lechevalier,  à  Coutances;  Simon,  fi  Pé- 
riers  ;  Pesnel,  à  La  Haye-du-Puits  ;  Ferey,  à  Bréhal  ;  Louvel,  à  Gavray. 

•    Ccmmiê  pHneipal  chef  de  service,  M.  Coz,  à  Coutances. 

Commii,  MM.  Fenard,  Fremine,  Lechartier,  à  Coutances. 

Principauté  DV  CHSRBOimo ,  MM.  Lucas,  receveur  principal, 
entreposeur,  à  Cherbourg;  Marie,  commis  près  la  recette  principale, 
à  Cherbourg;  Bafaut^  surnuméraire  près  la  recette  piincipaie,  à 
Cherbourg  ;  Leiièvre,  contrôlear,  à  Cherbourg  ;  Dagorae^  receveur 
particulier  sédenlure. 

Beeevewr  ambulant  à  pied^  M.  FeraagUi  à  Cberboarg. 
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Beeeviurê  ambuUnUs  à  efteval,  MU-.  Prigot^  à  Beaumont  ;  Le  Fil- 
lastre,  aux  Pieax  ;  Qaeudeyille,  à  Saint-Pierre-Eglise* 

Commis  principal  àpied^  H.  Brehier^  à  Cherbourg. 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Sorin,  à  Beaumont;  Vautier,  aux 
Pieux  ;  Larose,  a  Saint-Piérre-Eglise. 

'    Commis^  MM.  Rabioel,  Boiirin,  Eloury.  Reguault,  RaouU>  Nédellec> 
Chaignon,  B«sâ^t^  Buret,  Chevalier,  à  Coerbourg. 

pRiNciPÀLiTÉ  DE  Valogrbs  ,  MM.  Féuard ,  receveur  priDcipaI« 
entrej^oseur^  à  Valognes;  de  Sarcilly^  commis  prés  la  recette  princi- 

rile,  a  Yalognes  ;  Fremiue^  sumuméraire  près  la  recette  priacipale, 
Valognes. 

Beceeeurs  ambukmd  à  cheval^  MM.  Le  Sort,  à  Montebdarg;  Leca- 
nelier,  à  Saint- Yaast  ;  Couillard,  à  Sainte-Mëre-Eglise  ;  Bonnemainst 
à  Saint-Sauveur,  Sébille,  à  Barnevîlle. 

Reeeteur  ambûUnU  à  pied,  M.  Guidon,  à  Bricquebec. 

Commis  principaux  à  cheval,UU.  Guérin,  à  Montebourg;  LemoisBOn, 
à  Saint-Vaast;  «Gautier,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Levillain,  à  Saintr 
Sauveur  ;  Montiton^  à  Barneville. 

Commis  principal  à  pied,  M.  Royer,  à  Bricquebec. 

.  Commis^  MM.  Eudes^  Lagouche,  à  Valognes. 

Pbincipalité  db  Sàint-Lo^  mm.  Foucard,  receveur  principal, 
entreposeur, -à  Saint-Lo;  d'Osber,  commis  près  la  recette  principale» 
à  Saint-Lo;  Pellan^  contrôleur^  à  Saint- Lo. 

Receveurs  amManls  à  cheval,  MM.  Cosniam,  à  Carentaïf  :  Lemoigne, 
àSaint-Lo;  Hervocbes,  à  Marigny;  Vimont,  à  Tessy-sur-vire;  Léger, 
à  Torigrii-snr-Vire. 

Commisprineipaux àchêval^MM.  Fandemer,  àCarentan;  Fougeray» 
I  Saint-Lo  ;  Aubry,  à  Marlgny  ;  Roguelin,  à  Tessy-sur-Vire  ;  Lefrançois» 
à  Torigni-sur-Vire. 

Commis,  MM.  Laisnay,  Leleu^  Levenard,  Desrues,  &  Saint-Lo.  ' 

Surnuméraires  du  service  actifs  MM.  Cordon  et  Hiard^  à  Avranches; 
Lénormand,  à  Coutances;  Saffray^  à  Saint-Lo;  Aoquetil,  à  Valognes; 
Clément,  à  Cherbourg. 


*—ê* 


ENREGISTREMENT,   TIMBRE,   DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES, 

Directeur,  H.  Fessard  ^,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  surveillance,  M.  Yves,  à  Saint-Lo. 

VérifiMUeurs,  MM.  Boulard,  à  Avranches;  Thouroude,  à  Saint-Lo: 
Le  Vexiçr,  à  Coutances;  Loreau,  à  Valognes  ;  Noêl-*Dumarais>'  a 
Cherbourg. 

Premier  commis  de  direction,  M.  Lambert  (Alfred),  à  Saint-Lo. 
Oarde-magasin  contrôleur  du  timbré,  M.  Potier,  à  Saint-Lo. 
Receveur  du  timbre  extraordinaire,  M.  Ardusset,  à  Saint4j0. 
Timbréur,  M.  Gâté,  à  Saint-Lo. . 

Conservateurs  des  hypothèques,  MM.  Dividis,  à  Saint*Lo;  Neveud, 

H 
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à  Goatances;  Bécbu,  à  ^TraoclMs;  BoisUrd^  à  YalogQeg;  Qveanel, 
à  Cherbourg  ;  Cdllibeaux,  i,  Mortaiii* 

Receveurs  de  Venre^UtremetU  et  deê  tfomotÎMi,  HH,  de  Posti«  du 
Boulbec,  à  Âvrânches-  Fouques,  à  BarenfoD;  Brautt.  k  BaroevUle; 
BoQlaiiyà  Beaumont;  Lebrun^à  Brecev;  Guitton^à  Brétiat;  Despierre^ 
àBricguebec;  Lemaréchal,à  Canisy;  Lebidoîs,  àCarentan;  François», 
à  €ensy-la-Sal]e;  Gayard  [À,  C.),ao\fimdLtie\  (À.  J.)y  à  Cherbourg: 
Lebiez(il.  C.)  Robin-Prévallée  U.J.),  à  Coufances:  Thurellier,  i 
Ducey  :  Duclos^  à  Gavray;  Beauàls,  à  Grau  ville:  Declamorgan^  à  La 
Baye-du-Puits  ;  La  Gordaire,  a  LaHaye-Pesoel  ;  louf^  à Saint-Hilaire; 
Houézy,àSaint-Jamés;PhUippe(ii.C0«ProuTerre-La{>omm6rie(i./0« 
àSatnt-Lo;BrutédeRemur,aSaiDte-Mère-Eglise;  Deshays,  à  Percy; 
Dary-Lamerie,  à  Mortain  ;  Huault-Desiardins^  à  Périers;  Moret^  à  Saint- 
Pierre-EgHse;  Durand,  aux  Pieux?  Ciiauvin-De8orières,à  Pontorson  ^ 
Le  Nardou,  à  St-Sauvear-Ie-Yicotnte;  Poulhiq,  à  Sourdeval  ;  teduc, 
à  Tessy-sur-Vire;  Haard,  à  Torigni-sur-Vire;  uadoret,  à  Saint-Yaast; 
Chirol  de  Labsade^  à  Valognes;  Lemouël,  à  Yiiledieu. 

Surnuméraires,  MM.   Dieu   et  Guéron,  à    Sain(-Lo;  Jamet,  à 
Avranches;  Marheu,  à  Coutances;  Prodhorame,  à  Mortaio. 

La  circonscription  des  bureaux  d'enre^strement  est  établie  djQ  ht 
manière  indiquée  au  tableau  8ui?ant  : 


mous' 

des 

'baceaai  d*enre- 
gistremenl. 


A  Tranches 


Barenton 

BanMvilte 

BBajMsonk 

Brecej...«.... 

Bréhal 

Bricqaebec . .  • . 

Canisy 

GarentMl 

Gerisy-la-Salte. . 

Cherbonrg. 


Cootances 


I 


Qooep •. 

Gavray 

Granviilk  •^••* 
La  Haye-4u-P. . 
La  Haye-Pesnel. 
St-Hilaire-du-n. 


NOIiS 

des   cantons 

ci>mpo9aDk 

chaque  bureau. 


Avranches. 

Sartilly. 

Barenton. 

BarnevUle. 

Beaitmonl. 

Brecey. 

Bréhal. 

Briequebec. 

Canisy. 

Marigny. 

CareiiUn. 

Cerisy-Ia-Salfe. 

Cherbourg, 

Ocleville. 

Coutances. 

St-Saur.-Ifènd. 

Afonim.'Sar'M. 

S^Mal<HMarL. 

Duceyi. 

Gavray. 

GranviUe. 

La  Haye-du-P. 

La  Haye-Pesnel. 

Sl-HilairoHla-EL 


N01I3 
des     ' 

bureaux  d*enre- 
gislremenk. 


mfm 


Sl-Hitaire-du-H. 
Sain- James.  ... 


NOMS 

des  cantons 

composant 

cliaquia  bureau. 


S«|iit-Lo 


es.  •  •  • 

! 


Ste-Uére-EgliseJ 
MorUîn 


ifB^ 


Percy 

Périers,^ 

SVP}Qpre*^g1ise. 

Les  Pieux 

Pontonon 

9l.Sauv.-»c-YIc. 


Sourd«val-la-B  . 

Te«sy«Mir-Tîre  • 

TorigDl-4.-Vire. 
Saint- Vaast^..... 

Valofl^ad . .  ^ . ... 

Yitkdien 


Iiigoy-P.-d*Av« 

Saint- James. 

Saint-Lo. 

Sain^Clair. 

Sl'Jean-dfriDaye. 

Sie^Uére-JEglisfl. 

Ifortain. 

Juvigny. 

Le  Teillenl. 

Percy, 

Périofs. 

Lessay. 

St-PIerre- Eglise. 

Les  Pieux. 

Pontorson  «' 

St-Sauv.-le-VIc. 

8oardeva1-la-Jlaf. 

8aiBl*Peû» 

Tessy-suv-Yirek    I 

Torigni-siir-Vif««  m 

?ueLljebOAI,  H 

alognes.  H 

Moniebonrg.        H 
Ynitdiett.  I 
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MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

Bareail  de  la  irarantle  A  Salnt-I^o.—  Sa  circonscription 
comprend  tout  le  département  de  la  Hanche. 

MM.  PelJan,  contrôleur,  à  Saint-Lo;  Doray  file,  essayeur,  à 
Saint-Lo. 


RECEVEURS  DES  FINANCES. 

Receveur  général^  M.  Boursier  *,  à  Saint-Lo. 

Fondé  de  pamoirs  du  Receveur  général,  M.  Le  Gout-Gérard. 

Receveurs  particulière,  MM.  Fillioux-Lacombe,  à  Arranches, 
Le  Maisire  *,  à  Cherbourg;  Klein,  à  Coutances:  Clamorgam,  à  Mor- 
tain;  Gouget-Desfontaines  ^,  à  Valognes. 

Pereepieurs-eumumérairee,  MM.  Guérin,  Anthouard,  Boutreuil, 
Dubois,  Aubert  et  Gourtel. 


PAIEMENTS  DIVERS. 

Payeur,  M.  Vandresanne  ^,  à  Saint-lio. 


RECEVEURS  MUNICIPAUX. 


MM.  Favot  ^,  à  Saint-Lo;  LeMallier,  à  Garentan  ;  Laffolay,  à  Va- 
lognes;  Dupont,  à  Cherbourg:  Lansot^à  Coatapces;  Le  Redde,  à 
Granvllle;  Fouqué,  à  Avranches;  Loyer,  à  Villedieu;  Renaut,  à 
Saint-Hiltfire-du-Harcouet. 


INSPECTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS. 

[:  Mouginot  #^  inspecteur  départemental,  à  Saint-Lo. 

il* 
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HOSPICES. 

• 

JliÉfAwttfi  &IÊI  iemamit,  MM.  Cdrcfon»  à  ÂTranciids;  Le  CÔtipé-Crain- 
yille^  à  Granville;  Loyer,  à  Villedteti;  Bttouzé,  i'Safdf-Jflfmes;  AarJe, 
à  PantûffBOB;  Lemestoy, économe',  Lefollet^  fec^6ar,-à  Cherbourg; 
Grandin,  à  Goutances;  Couillard,  à  Périers;  Brisoa,  à  Mbiftiii^; 
Lair,  à  Barenton;  Lerouiel,  à  Saint-Lo;Le  Maillier,  à  Garentan: 
Guillouet^  à  toricny-sur-Vire  ;  Gjsles,  receireur,  Mabire,  économe,  à 
Vàiognes;  Lnce,  a  Briçquebec,^ Lér  >Wiiiit,  à  Montebourg;  Bucaille, 
receveur,  Desvallées,  économe,  à  Sainte-Mane-du-Mont;  Daguénet, 
receveur,  Germain,  économe^  a  Saint-Sauveur-le-Yicomte. 

C^OMiUs  eo«s«lUttfa  ImstitM»  anvfH  des  l^Mvlew. 

A  Àvfanekêi  :  MM.  Labougjie  ^^^.Guérin-Duchemuiy  Fonlaîne. 

A  Cherbourg  :  MM.  Hervieu,  Loysel,  Quoniam. 

Â  Coulanca  :  MM.  Jehenne,  Lebrun,  N.«* 

A  Mortain  :  MM.  Gbamps  (luJes),  Gàrardl,  Levecdafs. 

ii.  Sottil-IjorMM.  Desjardkisv  Gobier,  Galëotb. 

A  Yalognei  :  MM.  Massieu,  Dairaux,  GallitiiMi4. 


SiLLES  D'ASILE. 

Nous  avons,  dans  le  département  de  la  MancKîe,  quinze  salles  d'asile 
communales  ouvertes:  a  8iitiMrO,i  To^^^ï-^M^irey  fïÊttKHn, 
Avrancbes,  SaintrJames,  Yiiledieu,  Cherbourg,  Saint-Yaast,  Bric-- 
quebec,  Montebourg,  Goutances,  Périers,  La  Haye-du-Puits,  Gavray, 
et  Montmartin-sur-Mer.  Cinq  ^lîeT  d'asile  privées  existent  à  Gou- 
tances, Granville,  Pontorson,  Saint-Vaast  et  Saint-Sauveur-le- 
Yicomte.  Ces  salles  réunissent  environ  1,600  enfants. 


COMHISSIdIVS  SARrrAIRES. 

A  Cherbourg, — MM.le  Sous-Préfet,  président;  le  Directeur  de  la 
santé,  le  Maire  de  Cherbourg,  le  Commandant  de  place,  le  Préfet 
maritime,  le  Major  général  da^ktoiaiàiia;  le  président  du  Conseil  de 
santé  de  la  marine,  le  Commissaire  de  Tinscription  maritime.  l'Ins- 
pecteur des  douanes;  N et  Loysel,  docteurs-lnâecins;  N 

et  Hainneville,  conseillers-municipaux;  N etN. ,  membres 

de  la  cbamfiire  dé  coititiiefoe;SliCiai)/  liaateilifAI  das  doiufties,  agent 
sanitaire,  à  Cherbourg. 

A  Sa»nl'Fm(.^MM..  Lalleinandi  jugMe-paix  deQuetteboa;.Le 
BArbanchon,  N médecin;  Hamelln^^Ëctot,  aocleki  magi^U'at. 
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À  flranvîUt.-i-MM.  le  Maire  de  Qitef fllë^  te  ComnMmlaiit  (Jto  la 
place,  le  Commissaîre  de  \^  niimey  rinsp^leof  de^  dvtMÉesy  le 


PONTS-ET-CBAUSSÉES. 

JnginiMiT  en  Chef  dé  i^  clmse.^U.  CastagDol  #,  à  Saiot-Lo. 

higémeuTi  wrdiMires  de  i^  ekuie.— MM.  Dureteste  #>  Rougeul,  à 
S^iot-Lo  '  »•' 

InginUurt  ordinaireê  de  2*  ctotte.—  MM.  Mûller>  à  Cherboarg; 
Bellom,  à  Ayraoches. 

Condmieurê  pnn^auo;.— MM.  Pignard*Dadeaert,  à  Geutaifoès, 
Langloia,  à  Afraoches. 

Conâmum^ê  muM^tMi  iê  t**  tlaéte>^m.  BécqM^  et  GhMtién^ 
à  Avranches  ;  Péaeril  et  Saulier,  à  Saint-Lo. 

CmOketmn  m/ér^iÊàh  de  9»  elàisê.  -=-  MM.  moni ,  Fiffaalt 
et  Leroy,  à  Avraoches  ;  Bé^uet  et  Herche,  à  Saint-Lô^  Drfltlt,  a  VaK 
logDea  ;  Leralleîay  à  Mortain. 

Condueuun  embrigadât  de  3*  ctofte.— MM.  Rooault,  i  Chttfbodr^  ;' 
Rouxel,  à  Graii?ille. 

ComdMeieuTt  emhriaaéiêde  4*  ctoie.— MI.  Lefeavre,  à  Cherbourg  ; 
Herbert,  à  Périers;  Leroy  (Jean]»  à  Saint-Lo. 

Condtu^teuri  auxiHaire$.~-m.  Lallémand  et  Olive,  H  Granville  ; 
MMMl,  Joly,  Sènsoii  et  Queillé,  à  Saint-Lo  ;  fttôodél,  à^  Coutàncôs. 

Eiàptoyég  «t^^oiuiiiM».— MM.  Omond,  lemonùier,  Herviéu,  DécleyV 
Touquet,  Besoier,  Deshayes,  à  Saint-Lo;  Anfray,  à  Granville; 
iNMllY  cA^CbeiBiiely  If  Cherbourg. 

IngMmr  etdiMke  dm  eonlrdle.— M.  Dureteate  4^,  à  Saiot-LÔ. 


emekefé^^ytUum*^^.  BMMde#4P,«CÉBf!)d\iy^. 

IngéwUm  onittiatr»  de  i'*  etotM.— M.  Dureteato  4^,  il  &itft-Ld. 

Ingémewn  onftnoirM  de  2*  ctott^.^MM.  M&ller,  à  Cherbourg; 
Betlom,  à  Afranchea. 

Conducteur  embrigadé  de  1**  eloiie.— M.  Troude^  à  Tessy. 

CondueUm^  embrigadée  d$  ^  eloiie^^WL  Mrard,  à  Cherbourg; 
Buqoet,  Leloutre,  à  MàtiM^ 

Ômdmiewrê  embrigadée  de  3*  etefM.— MM.  Le  Poitteviii,  à  Carentan: 
Le  Boaaé,  à  Saiot-Lo;  Hulb«V,  ft  «iMfm 

Comduciêwr  embrigadé  ia  V  efa«».~M.  Le  GeoiU/à  OnrboalVi 

(WtfaMirtawJ<ta«r«i.--4iMVCMradftiM^  ¥atf^     à  GfeferbotiiVr 
Le  FèVre^  à  Saint-Lo. 
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Employée  ueùndaim  de  V  clasêe, — MM.  Marie,  à  Isigny;  Marest, 
à  Cherbourg;  Collas,  à  Saint-Yaast;  Qaeillé,  à  Gran ville. 

Employéi  seeondairei  de  2*  eUute, — MM.  Simon,  Dnpuis,  Fleury, 
Couillard,  à  Cherbourg;  Ciiet^à  Carentao;  Ventrillon^  à  Saiot-Lo; 
Morel,  à  Âvranches. 


ilDMINISTRATlON  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

DIEBCTION  DIYttlONNAmB  DB  CA.BN. 

M.  Triger,  directeur  divisionnaire.  « 

Inspeettom  de  Cmm  m«  %. 

M.  Roger,  inspecteur,  à  Caen. 

Slatim  de  SainMo.— MM.  Pericaud,  directeur  de  station;  N 

et  Gauchard,  stationnaires. 
Station  de  Granville.^^^.  Dumatz,  directeur  de  station;  Lemas- 

son,  stationnaire. 

Station  de  Cofi(ance«.— (Bureau  limité).  M.  Godard,  stationnaire 
diargé  du  service. 

Imsp«6tiom  Ae  Caem  w»  S* 

M.  Moncel,  élève-inspecteur,  faisant  fonctions  d'inspecteur  à  Caen. 

Station  de  Cherbourg, -^UM,  Lemoine,  stationnaire  de  l'*  classe, 
faisant  fonctions  de  directeur  de  station:  Duboc,  Jouvin,  station- 
naires. 

Station  de  Fa(oj^ne«.— (Bureau  limité).  M.  Dumesnil,  stationnaire 
chargé  du  service. 

Station  de  Catvnlaii.— (Bureau  limité).  M.  Lambert. 

Station  de  AeaumotU-2a-fla(jfMe.— (Bureau  limité).  N 

DIBBCTION  niYISIOimÀlRB  DB  SÀINT-BRIEtG. 

M.  de  la  Rivière,  directeur  divisionnaire,  à  Saint-Brieuc. 

Station  ^Àvraneheê.^OimâVL  limité).  M.  Bosredon,  stationaaire 

chargé  du  service. 


CHEMINS  VICINAUX- 


MM.  CaMel,  agent-voyer  en  chef;  Bailleul,  agent-voyer  de  1'* 
me;  Borel,  agent-voyer  de  2*  classe;  Duc,  expéditionnaire,  à 


clasae, 

Saint-Lo. 
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fkirvlce  aeitt. 


Àrrfmdiiieukeni  d^Atranehti.^MM.  Langloi8>  agent-Yoyer  d'arron- 
dissement? Delongrave,  Marie,  agents  de  2*  classe;  Lerebourg,  Le- 
lièvre,  agents  de  3*  classe. 

ÀrrondiMiemefU  de  Cherbourg, -^MM.  Levallois^  agent-Toyer  d^ar^ 
Tondissement;  Parey,  agent  de  l'"  classe;  Victor,  Dusaux,  agents  de 
2^  classe. 

ArrondUiemeni  de  C<mlanee$. — ^MM.  Tonnet,  agent- voyer  d^arron-- 
dissement;  Le  Capelain,  agent  de  2*  classe;  Mikulicz,  Gosselin, 
lllinicz,  agents  de  à*  classe. 

ÂrrùndùsemerU  de  Jfor(atn.— MM.  Broux,  agent-voyer  d'ârron* 
dissement;  Fleury,  agent  de  2*  classe;  Bessin,  Duyaf,  Lemoigne, 
agents  de  3*  classe. 

Ârrondissemem  de  Soinl-Lo.— MM.  Guillemine^  agent-TOver  d'ar- 
rondissement; EKe,  agent  de  l'*  classe;  Pontis^  agent  de  2*  classe  ; 
Eliaszoviez,  Pagel,  agents  de  3*  classe. 

Arrùndiêsemeni  de  Fatoone».— MM.  Âillet,  acent-voyer  d^àrron- 
dissement;  Olivier^  agent  de  2*  classe;  Le  Goquiere,  Lebret^  Pîlard, 
agents  de  3*  classe. 


BATIMENTS  CIVILS. 

ArehUeete  du  départemêni.^VL,  Queiilé^  à  8aint-Lo. 
'  CondmUur^-^fi 


POIDS  ET  MESURES. 


VérifUatêwrs.^^M.  Lamare*  à  Saint-Lo;  Trayert^  à  Arrancffës, 
Agnès-Préfontaiiie,  à  Cherbourg;  Adde^  à  Coutances;  Hédiart,  à 
Mortain  ;  Jacob;  à  Valognes. 


DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  ^AINT-LO. 

MM.  Baron  du  Taya,  directeur;  Froidevaux,  agent-comptable; 
Diguet,  vétérinaire. 
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POSTES  AUX  LETTRES. 
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liettns  de  et  povr  tes  wxmim  k  VtoAAfer. 

Les  lettres  de  rinlériear  de  FEmpire  pour  lê$  armMi  firanfaUêi  k  Té- 
(ranger,  et  rériproquemeDt,  ne  supportent  qae  la  taxe  de  direction  à  direc- 
tion, lorsqu'elles  sont  transportées  exclosifenient  par  des  senrices  français. 
Les  lettres  des  armées  françaiétes  à  Tétranger  pour  Tintérienr  de  l'Empire 
dolfent  être  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  militaires  français,  è  l'ex- 
closion  des  bureaux  de  poste  civils  des  pays  où  se  trouvent  les  armées.  Il 
n*est  pas  reçu  de  lettres  chargées  contenant  des  valeurs  déclarée  ni  de  va- 
leurs cotées  A  destination  de  l'étranger  et  des  armées  è  l'extérlear  de  l'Em- 
pire. ^ 

IMtrea  vovr  les  eolomtes  et  V^mmger. 

La  taxe  et  les  conditions  d'envol  dêi  lettrée  et  éet  imprimés  pour  Ut 
ooîUmies  françaises  et  Vétranger  sont  réglées  par  des  décrets  spéciaux.  Tous 
les  renseignements  utiles  i  ce  sujet  sont  fournis  au  public  dans  les  bureaux 
de  poste  ;  ils  se  trouvent  anssi  dans  VÀnnuaire  des  postes,  et  dans  un  tarif 
dont  la  vente  aux  particuliers  est  autorisée. 

Les  lettres  pour  l'étranger  sont  affranchies,  toit  au  moyen  de  timbres» 
fostes  et  Jetées  à  la  botte,  soit  en  numéraire  aux  guichets  des  bureaux  et 
laissées  entre  les  mains  des  agents  des  postes.  Revêtues  de  timbres  insuA- 
aants,  elles  sont  considérées  comme  non  affranchies,  et  ne  peuvent  recevoir 
cours,  si  elles  sont  à  destination  des  pays  pour  lesquels  rafflranchissement  est 
obligatoire. 

impfimét,  éekaAtlllams»  favlen  de  eommefce  99l  é?dSdlT«s. 


Lenr  taxe  est  réglée  k  prix  réduits,  moyennant  affranchissement  préalable. 
Le  poids  des  imprimés  et  papiers  d'affaires  ne  doit  pas  dépasser  3  kilo- 
grammes ;  celui  des  échantillons,  SOO  garmmes.  La  dimension  des  imprimèi, 
papiers  d'affaires  et  échsniillons  d'étoffes  sur  carte,  ne  doit  pas  excéder  45 
centimètres,  celle  des  autres  échantillons  S5  centimètres. 

Im  imprimés  sont  expédiés  sous  bandes  mobiles  couvrant  au  plus  le  tiers 
de  la  surface  du  paquet.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes  :  * 

.  t*  Les  Journaux  politiques,  taxe  :  4  centimes  par  exemplaire  de  40 
grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de -40  grammes,  augmentation  de  1  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  excédant;  moitié 
des  prix  el^dessus  lorsque  le  Journal  est  pour  l'intérieur  du  département  où 
il  est  publié  ou  pour  les  départements  limitrophes.  (Les  Journaux  publiés 
dans  les  départenients  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ne  Jouissent  pas.de  la 
réduction  pour  les  départements  limitrophes.) 

9^. Les  pubUcaiions  périodiques  uniquement  eoneaerées  aum  lettres»  aux 
sciences,  aux  arts,  à  Vagriculture  et  à  Vindustrie,  taxe  :  i  centimes  par 
exemplaire  de  SO  grammes  et  au-dessous;  au-dessus  de  SO  grammes, 
augmentation  de  1  centime  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10 
grammes  excédant.  Moitié  de  ces  prix  dans  les  cas  indiqués  au  paragraphe 
précédent. 

8*  Les  eireulaires,  prospcotus,  catoto^iief ,  anis  divers  et  prix  courants 
avec  ou  sans  échantillons,  livres,  çravures,  lithographies^  en  feuilles,  bro- 
ehés  ou  reliés,  et  en  général  tous  les  imprimés  autres  que  ceux  spécifiés 
dans  les  deux  paragraphes  précédents,  taxe  :  1  centime  par  exemplaire  isolé 
de  &  grammes  et  au-dessous,  pour  tout  l'Empire  ;  1  centime  en  sus  par 
chaque  5  grammes  ou  fraction  de  5  grammes.  Jusqu'à  50  grammes,  sans 
dépasser  10  centimes  ;  de  50  grammes  a  100  grammesi  10  centimes  unifor- 
mément; au-dessus  de  100  grammes»  1  centime  en  sus  par  chaque  10 
grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

Les  avis  d$  naiuanee^  mariage  ou  décès,  lés  prospectus,  eata!ùg%»«Sf 
Circtdaires,  prix  courants  et  avis  divers  sont  reçus  sous  forme  de  lettres 
on  sous  enveloppes  ouvertes  d'un  côté  ;  taxe  :  5  centimes  par  avis,  prospec- 
tus, catalogue,  circulaire,  etc.,  de  10  grammes  et  au-dessous,  pour  l'arron- 
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distement  da  bureau,  et  10  ceoUmes  pour  le  reste  de  TEmpire  ;  augmenu- 
tioD,  5  centimes  ou  10  centimes  par  chaque  10  grammes  on  firaclion  de 
10  grammes  excédant. 

Lu  eartu  de  visite  (même  deui  ensemble)  sont  reçues  sous  enveloppes 
DOD  fermées  aux  conditions  ci<»des8us. 

Lê9  échantillons  sont  affranchis  au  prix  des  imprimés  de  la  troisième 
classe.  Ils  doivent  porter  une  marque  Imprimée  du  fabricant  ou  du  mar- 
chand expéditeur.. Sont  reçus  comme  échantillons,  tous  objets  du  poids  et 
d'une  dimension  ne  dépassant  pas  les  maximum  fixés  ci-desso4  (voir  le  1*' 
alinéa  du  présent  article),  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  détériorer  ou  k  salir 
les  correspondances  ou  à  en  compromettre  la  sOrelé  et  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  droits  de  douane  ou  d*octroi.  Mod$s  d'envoi  :  bandes  mobiles,  sacs 
en  toile  ou  en  papier,  bottes,  étuis  fermés  avec  des  ficelles  faciles  à  dénouer. 

Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est  de  50  centimes  par 
paquet  de  500  grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de  500  grammes,  1  cen- 
time en  sus  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes.  JSnvoi  tout 
bandes  mobiles  ou  sous  ficelles  faciles  à  dénouer.    , 


Nom-aSrsLneMsBcaiemt  o«  insvfiusimee  4?siirrsimeliissememt. 

Lorsqu'ils  n*ont  pas  été  affiranchls,  les  objets  mentionnés  dans  l'article 
cMessus.  sont  taxés  comme  lettres  ;  s'ils  ont  été  affranchis  et  que  raffranchiSf 
sèment  soit  insuffisant,  ils  sont  frappés  en  sus  d'une  taxe  égale  au  triple  de 
rinsullsance.  Le  port  en  est  acquitté,  k  défaut  du  destinataire,  par  l'expé- 
diteur, contre  lequel  des  poursuites  sont  exercées  en  cas  de  refus  de  paie- 
ment. (Loi  du  SO  mai  1854.) 

De  la  flmsenvtlom  Aea  lettres. 

Le  public  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  è  la  rédaction  de  l'adresie  des 
lettres  qu'il  confie  à  la  poste,  afin  d'éviter  les  fausses  directions.  Les  noms 
doivent  être  écrits  tr^lisiblementf  et  surtout  le  nom  du  bureau  de  poste  ou 
de  distribution  qui  dessert  le  Heu  de  destination.  Lorsque  le  lieu  de  destina- 
tion a  une  dénomination  commune  à  plusieurs  localités,  soit  en  France,  soit 
è  l'étranger,  on  doit  indiquer  le  nom  du  pays  étranger  ou  du  département 
français;  par  exemple:  f'atence  (Espagne),  Valence  (Dr&mé),  Grenade 
(Espagne),  Chenadê'Sur^arùnne  [Haute^Garonn»).  Lorsque  dans  le  même 
département  deux  bureaux  portent  le  même  nom,  il  «*st  essentiel  de  les 
désigner  par  les  indications  complémentaires  ajoutées  à  leur  nom  principal 
pour  les  distinguer  les  uns  des  autres.  Il  est  fort  important  aussi,  pour  les 
grandes  villes,  d'indiquer  la  rue  et  le  numéro  de  la  demeure  du  deslinstaire. 

Le  timbre  d'affranchissement  doit  être  placé  sur  l'angle  droit  supérieur  de 
la  lettre. 

ModèU  de  la  tusoription  d^um  kttre» 


Monsieur  Grandchamp, 
négociant, 

à  Mavilly, 

par  Beaune. 


Timlnree-Voetes.^De  leur  TsActtr.— De  leur  e«i»lol. 

Les  limbrea-postes  sont  de  six  couleurs  différentes  :  coule  or  olive,  valenr 
t  centime  ;  couleur  verte,  valeur  5  centimet  ;  couleur  bistre,  valeur  10 
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tiflMf  ;  eMleur  bleiie«  ftieur^so  coiltipat  ;  eooteor  Woge,  f  aieor  40  een- 
timei  ;  conlenr  rouge,  valear  M  eeDlimei.  ils  sont  feodiif  dans  Im  bnresai 
de  poste,  dam  les  débita  de  tabac  et  par  les  bcteors  iDt  les  boîtiers  des 
pestes.  * 

Les  particuliers  doivent  coller  euï^-inéin.es  les  timbres-postes  «ar  les  ob|els 
i  alTrancfair. 

Toute  lettre  pour  llolérieor  rf?étae  d*oii  fimbre-poste  InsolfisaBt  est 
eoDsidirée  comme  noD  aflnraocbie  et  tatée  comme  telle,  sauf  dédoctiOB  do 
prii  du  timbre.  Ainsi,  par  ciemple,  lorsqu'une  lettre  pesant  plus  lie  T 
grammes  i/i  est  affirandiia  avec  un  timbve  Meu,  valeur  to  centimes,  elle  est 
considérée  comme  non  affranchie  ;  elle  doit  00  centimes  :  en  dédntsanl  10 
centimes  que  représente  le  Uipbre  bleu,  il  reste  è  payer  40  centimes. 

Le  poids  des  timbres-postes  est  compris  dans  le  poids  des  lettres  snr  les- 
quelles ils  sont  apposés. . 

GliUnrahTniM* 

les  ehiffr$ê'taœe$  sont  de  petites  étiquettes  imprimées  représentant  cha- 
cune une  valeur  de  10  centimes  è  percevoir.  Tovte  lettre  n&ti,alfiraneM», 
née  et  distrlbuabie  dans  la  circonscription  d'un  bureau  de  poste,  doit  être 
revêtue  d'un  nombre  de  chiffres-taxes  équivalent  à  la  taxe  exigible.  Les 
dbiffres-taxes  sont  toujours  apposés  d'avance  par  les  agents  des  postes.  La 
personne  à  laquelle  serait  présentée  une  lettre  de  la  catégorie  sus-désignée, 
non  revêtue,  du  signe  de  taxe  prescrit,  doit  refuser  d'en  acquitter  le  port  et 
signaler  le  fait  à  l'administration. 

liettm  ç^tirita. 

Il  est  pevmis  d'insérer  dans  les  lettres  chargées  des  titres  et  «nisHrt- 
pfipi$rs  de  toute  nature.  Les  Iettres4  faire  charger  doivent  toujours  être 
présentées  au  bureau  de  poste  et  affranchies.  L'admiaistration  en  donne 
ré^  aux  déposants  et  ne  les  livre  que  sur  reçu  aux  destinataires.  Elles  sont 
placées  sous  enveloppe  et  cachetées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine  ifi 
même  couleur  et  portant  une  empreinte  spéciale  à  l'eipédlteur.  Gns  cachets 
sont  placés  4«  manière  i  retenir  tous  les  plis  d^  l'enveloppe.  En  cas  de  perte 
d'une  lettre  char^,  l'adminlstraUon  est  passible  d'nne  indemnité  de  M  Ar. 


ModiUs  dé  Uttrei  chargie§. 


'licttra  eomtennst  des  Taicnun  dtonv^es. 

L'expéditeur  qui  veut  s'assurer  en  cas  de  perte,  sauf  fe  cas  de  force  ma- 
jeure, le  remboursement  Av  ftiilet¥V  pty^bles  an  porteur  insérées  dans  une 
lettre*  doit  la  faire  charger,  et.  en  outre,  faire  la  déclaration  du^  montant 
des  valeun  que  cette  lettre  contient, 

U  déclaration  ne  doit  pas  exrédor  9,000  fr .  ;  elle  est  piKtée  en  tontes 
lettres  à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscription  de  Penveloppe  et  énonce 
m  francs  et  centimes  le  montant  des  valeon  insérées.  EHe  doit  être  écrite 
dfiasnnce  par  l'expéditeur  M-méme  sens  ratum  al  surébarge. 
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Les  ▼tl#l^9  coU^  aont  renrernitoi»  en  présence  des  dlrectaursi  dam  dee 

bottes  ou  étuis  ayant  au  plus  10  centimètres  de  longueur,  8  centimètres  de 

largebr  et  5  centimètres  d'épaisseur.  |Les  objets  réunis  i  Ja  botte  ne  doîTeal 

pas  dépasser  le  poids  de  300  gramnoies.  En  cas  de  pertet  l^adminUtratipn  tient 

'oomptç  du  montant  de  l'estimation . 

La  poste  se  charge»  moyennant  no  droit  de  9  p.  0/q,  da  transport  des 
sommes  d'argent  déposées  h  décou? ert  dans  ses  bureaux.  En  échange,  il  est 
remis  aui  déposants  des  mandats  qui  peuvent  être  payés  aux  ayants  droit 
dans  tons  les  bureaux  de  l'Empire  et  de  l'Algérie.  Les  enyols  d'argent  sont 
encore  reçus  pour  les  armées  françaises  en  pays  étrangers,  pour  les  militaires 
et  marins  employés  dani  les  colonlef  françaises  ou  sur  les  bÂtiment«  de 
t*Etat«  et  pour  Ips  transportés  à  Cayenne.  Il  n'est  pas  reçu  de  dépôt  d'argent  * 
au-dessous  de  50  centimes.  An-dessus  de  10  francs,  les  mandats  supportent, 
en  outre,  an  droit  de  timbre  de  81  centimes. 

* 
HeAMea  4e  ffeevrtUvAs 

pour  rêêitêr  i$i  ^alemn  eollai  •«  «las  milnirs  iéûlâriêê^ 
$t  payr  tonêhtr  dw  ■■tidaft  â^ortiehi  d'iyl. 

Les  bctenrs  ruraux  sont  autorisés  i  accepter  des  particuliers  qui  leur  en 
ffpnneront  commission,  et  cel^i  sçps  qu'il. prisse  en  résulter  aucune  respon- 
salâlité  pour  l'administration  des  postes,  pouvoir  de  retirer  du  bureau  de 
poste  auquel  ils  sont  attachés  des  valeurs  cotées  et  'des  lettres  contenant  des 
valeurs  déclarées,  ou  de  toucher  i  ce  bureau  des  manditts  d'articles  d'argent. 
Ces  procnrAtipns  peqveiit  ^trç  faitea  sur  papier  non  timbré.  On  en  dopne 
q-deasous  les  modèles. 

!«  UODÉtB.  (BBTnAITO'lJirfrTALBim  COTftB  OD  D*imB  VALKirR  DftCLABi&B.) 

ft  loi^sslgBé  demeufan!  h  aolorise  Te  fleor 

facteur  rural,  h  retirer  du  bureau  d  ,  et  sans  qqMI  puisse  en  résqltef 

aocune  responsabilité  pour  l'administration  des  postes,  une  IvQimtr  eotie  ou 
kttf$  wtUmi&nt  dêê  f>ai9up$  dMmfiêi),  dont  Pavis  en  date  du  1 881 , 

faisant  connaître  Tarrivée  à  mon  adresse,  est  ci-joint. 

A  If  %^U 

(LégallsaUo^  4e  la  sl09iMuie.J  (Hi^iMtra  d«  4ffWMlf Hf  •} 

8*  tfODÉLB.  (FAiBMRinr  dbs  mandats.) 

^eaoufslgii^  demeniMià  iiMie  It  aiewr 

fjHOfW  rgral»  i  recevoii  au  b«veaa  de  pMliad  t  f  l  aaUf  48*11  pnlfse 

en  r^nlter  aucune  responsabilité  p^pr  r4dnMsdstr8lioi|diasposl4««  |f  mwitanl 
49  mandat  d'articles  d'argent  ci-ai^naKé  4»  |a  somma  d«  441ivni  t 

Q9on  pro4(  par  le  bureau  d  If  1881. 

A  if  iMt. 

(UgaliiaUp^  d«  l8  ffi]R9^8?«-l  (9igqilt(|re  4a  d^iiwtikire.) 

GoittTayeBtt^fM  nx  1«18  RUT  U  P^ft»^ 

M  loi  interdit  le  transport,  par  toute  vofe  étrangère  an  sffvlce  des  pdstes. 
des  lellrep  cachetées  on  non  caeheléef  eir<{Blaiit  i  déeonverl  eu  renfermées 
dêas  des  saos,  liôttes,  paquets  on  éo^fs  ;  elte  kiterdll  également  le  transport, 
par  toBle  autre  vole  i|ue  caMe  de  ee  même  sernico,  dm  ioBSBani.  oof  reget 
pdHedlqoes,  aiMiliifea,  paoïpadi,  cetalagnea  ei  aiia  diueri,  wjpiiwiii, 


•  •  * 

*  •  •  • 

"•  •  •  • 
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gravés,  lithographies  ou  aatograplilés  ;  elle  interdit,  en  outre*  de  renfermer 
dans  les  imprimés,  échantillons,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  affran- 
chis à  prii  réduit,  aucune  lettre  ou  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspon- 
dance. Toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  150  à  300  francs,  et, 
en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  :)00  francs  à  3,000  firancs.  (Arrêté  du 
27  prairial  an  IX  et  lois  des  33  juin  1854  et  35  juin  1856.) 
.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précédent,  les  ouvrages  périodiques  non 
politiques  formant  un  paquet  dont  le  poids  dépasse  un  kilogramme,  ou 
faisant  partie  d'un  paquet  de  librairie  qui  dépasse  le  même  poids,  peuvent 
être  expédiés  par  une  autre  voie  que  c^lle  de  la  poste,  mais  à  ta  condition 
expresse  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  les  exemplaires  ne  porteront  aucune 
mention  ou  suscription  de  nature  &  en  faciliter  la  remise  à  d'autres  personnes 
que  le  destinataire  du  paquet. 

Des  annotations  manuscrites  consignées  sur  les  échantillons  ou  sur  les. 
papiers  d'affaires  eux-mêmes  peuvent  également  être  ajoutées  moyennant 
l'acquittement  préalable  d'une  taxe  supplémentaire  de  20  centimes. 

L'usage  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  h  l'affranchissement  d'une 
lettre  est  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs.  En  cas  de  récidive, 
la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est 
double.  Est  puni  des  mêmes  peines,  suivant  les  distinctions  susétablies,  la 
vente  ou  tentative  de  vente  d'un  limbre-poste  ayant  déjà  servi.  (Lot  du  16 
octobre  1849.) 

La  loi  défend  l'insertion,  dans  les  lettres  chargées  oa  non  chargées,  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux.  Elle  inter- 
dit, en  outre,  l'insertion  dans  les  lettres  non  chargées  des  billets  de  banque» 
bons,  coupons  de  dividendes  ou  d'intérêts  payables  au  porteur. 

En  cas  d'infraction,  l'expéditeur  est  puni  d'une  amende  de  50  k  500 
firancs.  (Loi  du  4  juin  1859.) 

Inspecllon  des  postes»— MM.  Lambert,  inspecteur  du  dé- 

Eartement  ^  à  Saint-Lo.— Baudry ,  commis  d'inspection ,  à  Saint- 
0  ;  Gosselin^  brigadier  facteur,  attaché  à  l'inspectioui  à  Salnt-Lo. 

DIreeclons  composées» — Direeiioni. — ^Â  Saint-Lo,  MM.  Du- 
rocher^  directeur-com  jetable  du  département  ;  Ménard,  l*' commis; 
Besnehard^  2«  commis  ;  Ghatel,  3*  commis. 

Â  Avranches^  MM.  .Costa  de  Ghampéron,  directeur;  Dhoudain, 
commis. 

A  Cherbourg  t  MM.  BouHlon ,  directeur;  Gabart,  1^  commis; 
Leroy^  2*  commis  ;  Connan,  3*  commis  ;  Porée,  4«  commis. 

A  Granville,  M.  Couard,  directeur  ;  Hervé,  1**  commis  ;  Corbeau, 
2«  commis. 

Bareaak  slatples.— A  Barenton,  M"**  Bouilliaut;  à  Barflear, 
M.  Godefroy;  à  BarneyiJle-sar-Mer,  M"^  Godey;  à  Beaumont, 
M"«  Malherbe;  à  Brecey,  M"«  Groult:  à  Bréhal,  M«  ¥•  Deslandes; 
à  Bricquebec,  M"«  Fernm  ;  à  Canisy,  »"•  Bazire;  à  Carentan,  M"«  ¥• 
Enée;  à  Cerisy-la-Forêt,  M.  Guérin;  à  Goutances,  M.  Rocher;  & 
Ducey,  M"*  ¥•  Lemuet;  à  Gavray,  M™  ¥•  Duprey  ;  à  La  Haye-du-Puits; 
M*  Y*  Pergeaux  ;  à  La  Haye-Pesnel,  M"*  Bouzeran  ;  à  Lessay,  M.  De- 
vaine  :  à  Marigny,  M""*  Albert  ;  au  Mont-Saint-Michel,  M"'*  Dugué  ;  à 
Montebourg,  M»«  V«  Le  Sache;  à  Morlaîn,  M.  Le  Bigot  ;  à  Percy^  M"« 
Bourdet;  àPériers,  M"'*  Créances;  à  La  Perrine»  M.  Simon  ;  aux  Pieux, 
M"*  Rabec  ;  à  Pontorson,  M.  Lenoir;  à  Sartilly,  M.  Mallet;  à  Sourde- 
val,  M""""  Debon  ;  à  Sainl-fiilaire-du-Harcouet^  M""*  Meri  ;  à  Saint- 
jamesy  M.  Lhomme;  à  Saint-Malo-de-ia-Lande ,  M^^*  Labbé;  à 
Sainte-Mère^Ëglise y  M.  Leroux;  à  Saint-Pierre-Eglise ^ M^* Duché- 
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▼reuil;  à  Saint-Pois,  M"*  Bindault;  à  Saint-SauYeur-le-Vicomte, 
M"»  Lubis  ;  à  SaÎDl-Vaast-la-Hougue,  M»*  Foucher;  au  Teilleul,  M"» 
y*  Leral  ;  à  Tessy-sur-Vire,  M»'  V»  de  Cools  ;  à  Torigni-sur-Vire, 
M"*LeDzeler;  à  Valognes,  M.  Thomas;  à  Saint-Sauveur-Lendelin, 
M.  Leroy  ;  à  Villedieu^  M"*  YassauU  ;  à  Juvigny-le-Tertre,  M"**  Balais. 


de  dlBtrIbailoo.— Â  Agon,  M*'*  Michel  ;  à  Cerisy* 
la-Salle,  M"«  Leeonte  ;  à  Flamant^lle,  M"*  Quinain  ;  à  Pont-rAbbé, 
!!■•  V-  Godefroy  ;  à  Porlbail,  M.  Lemonnier;  à  Prétot,  M"«  Champel  ; 
à  QneUehou,  M.  Mahieu  :  à  Regnéville.  H*"*  V<*  Doguet;  à  SainteDY^ 
M~V«  Desquesnes;  au  Vasl,  iP»*  Lelellier;  à  Villebaudon,  M«*  v* 
Belloncle. 


POSTES  AUX  CHEVAUX. 


Relais  d'AYranches,  Tilulairet  :  M.  Boallier  ;  de  Bréha],  M.  Dai- 
gremont  (Noël)  ;  de  Garentan^  M.  Mao-Auîiffe;de  la  Ghapelle-Urée, 
M.  Labrousse  ;  de  Gberbourg,  M"**  Launay  ;  de  Goutances,  M.  Dai- 
gremont  (E.)  ;  de  GranYille,  M.  Pépin  ;  de  La  HaYe-du-Puits,  M.  Lebis; 
da  Haut-du  Pont,  M.  Bouillier  ;  ae  Marigny,  M.  Louet;  de  Mortain, 
M.  Anger;  de  Périers^  M.  Yaussy;  de  Pontorson,  M.-  Hersent  fils; 
de  SartillY^  M.  Bouillier  :  de  SourdeYal,  M.  Desmares  ;  de  Salnt-Hi- 
laire-du-Harcouet,  M.  Bachelot;  de  Saint-Jamés,  M.  Ameline  ;  de 
Saint-Jean-de-Daye,  M"«  Y*  Ghesnel  ;  de  Saint-Lo,  M.  Hardel;  de 
Sainte-Mère-Eglise,  M"*  Y*  Leparquois  ;  de  Saiut-SauYeur-le-Vicomte, 
M.  Lebis; de  Saint- Yaast-la-Hougue,  M""*  Y*  Levesque;  du  Teilleul, 
M^  IHingUY:  de  Torisni-sur-Vire,  M.  Lebas;de  Yalognes,  M.  Mal- 
herbe; de  Yilledieu,  M.  Letellier. 


«   • 


s 


•  • 


••     •  •  • 


-  U4  - 


^ 


13 


Si 

1^ 


Sx 

ii 

•rz 
îi 

ta 

i' 


I  é 


m 
C 

il'.  •  .^  • 


*iOj  op  oioioqa  np 
«ofitifl  oqaojd  tofa  vf  f 


h  "- 


.1 


I 


co  1  -witpipoCiwiMaqaiit  ^ 


'a 

S 


d    S 


'1090191 
-JVd^p  9p  D9||-J9q9  DV 


S 


■«■s 


*f9)MJip  soo|inq 
*|j)ii09  oiiviib  80p  itd|oa|j|i 


'UO{)f|QtfOd 


i 


'.'t 


8 

8 


§ 


9  *>  s  ^ 

3  a  aS 


s 


«1. 


s 

o 


,S 


m^Ot 


1: 

®   ! 

K  : 


if5ill 


a 


i  : 

I-  - 
•8-"5f 


e 


•DtD»^OtDaDO<D^t«<#aD9iO 

ioiaioii»ia*«io«toioioioiaioio 


Oti>«MaD«00<Dfl9r"i09l9MI*9 


•«  M»  «I  lA  ««  •«  <«  «  9  «i*  lO  «  •«  «i  «i  i(> 

S    8S5SS52S25SSSâ3 


9«9«9i«"««9>i««4l**^iA<0»0 


a 


~«M  - 


ao^aHOa<AAOâ%S)âïsaâ 


_    « 

33 


^•^s 


^ iTi Hl ^  3  II  §â  S'il 


i 


ê 

m 


C     •     •  S     •     •     • 
s  I»   u  s  i'  k   ** 


^&S&|)&^-^-^ 


^  -  «-    •  £  S  a   I   :  J 


a 


U.    »    V    «r    ■»    k    k 


•< 

o 


2   -S 

II 


O   «»«  O^  S.O  0'0«2f  4>.S.S"5B 


a 
o 

^3 


fis  **  .s 
o^  a 


•#•;*:•;  V  o  «^ 

^  o  o  o  =  s  j2 

9  D  B  9  g  g  9 


IS 


e<9 
«9 


a 
o 


•■9    «^ 


9S^5-li 

g  pâ  g  "^  i  ^ 


• 

* 

M»-a»a»e  ttr«0«»i«o*#«iAa0iiv 

2 

2 

S2 

—  —  -••• 

ari« 

9 

255  •S 

» 

« 

K»*#^ 

Util»  i«aO 

•«  «s 

5 

535 

•«  -4* 

3 

S 

33 

«  OD 

SS3S 

•5  -=-= — -nr 

«3 


s 

a 


I 


K 

o- 


a 

9 

e 


a 


►.^  c  s 


'Sa 
ê      h»  s:=  «^  S  S.C:  m  9 


'  M    9  tï 


e  a 


73      c3  s'  83SSSSesS8S 


S    tgSS**^^^'^'^ 


«  <o  ro  fe*  «d  «0  «0 


3 


ft  «  ft 


lA  K» 


*  A  e  O  O 


e  o  o  o 

■«Mt  lA  ^ 


ir  09 


SS*2Sg*gS* 


«••lA 


•r«fr«f  o*  ■•«««DO»  ««-If»  M  fe«  ur  t«  e»  M 
•*    -  o  ^«  9  -s  9  «•  »"♦  ••»•  —  »•  w 


co 


ïinimiîi 


•  •  • 


Jia 


a 


ll§ll£»ll|l 


BSBBtt 

N 

O 

« 

«>   O 


•  oj 


A 


5«: 

t«  ••  fi 

S  »3 
•:  g  S'a  s  ^ 

«s  o  •■•  <rs  ^  9 


•g-EÏ 


9    9   9 


iS 

I 

«  =  •« 

S"      a  B  O 

••    O  £  «T 


(S 
I 


j 


^      o  A  ri» 


«9  M  M» 


o«^ 


•sa 


SS8 
"•8 


S36 
-58 


■sr 


i 


S 


î 


4te 


—  446  — 


^ 


SB 


M 


S  B  g 


s  S 


•  •k 


§   •  a  •> 
fc  S  8  55 'S 


•4» 


v  a 


-     .S 


«-      2  5     •£     ^^-g  o 


60 


•  ^   »< 


a 


Q> 


«> 


5. S 
§1 


9    g   >•         g^ 


B  S   «   «a   «8 

DattiJOA 


e  47 


9 

o 


PS 


CA 

sa 


■2 


.5  V 


=  .S  :  O-  S£  «  a 
•3  S-S  B  «  g  =  'g  5 
s      .ii  a  .m,  s  o  o  ta 


•o 

h.  *■ 

2S 

B   S 
Q90 


c 

es 


§  i 

•g  -g 

o  Jg 

O  c5 


B 


o 
ta 

va   ■»   oa    ••  w 

222  «^2 

o    4)    V   .s   V 


s» 


E 
•^2 

(3U 


I  lit 

«>  o  «  o 

A  d  .L  A 

o  o  o  o 

***  *"*    **"    ^"^    A3  rf^   rf^     ^^ 

.s  .5  .S  .S  «  ^  o;  4S 


s 

o 

Ut 

o 

»^  ••*  ««^      ^ 


o 


•fiP 


>*  fi 

s  *■ 


S 

o 


t^ 


i   J^S 


5  g  ••  'C  JO 


9 

O 


a 
>J  a  s 


23 


■■    ^    àt 


•o 
^  o  «      E  B 

CJU      UA 


I 


m 


et  •« 

••• 

ss 

S8 

ss 

SS 

K3  lO 

«0  «0 
»0  -♦ 

£ 


H 
K 
« 

H 

Q 

B 

g 

R 
•< 


I 

B^ 
V   9 


:<3 

^r"  5^  r-S'V 

o  t^ T  B     ,         « 

iS  O  e  «a  i»i  — 


•  •a 


.•«  §  c  «  t 

Z   ^ScA   9   B 


b3 


J 


£ 


•  «  o  ••     • 


M 


•«  fo  «  a  0» 


tf>  lA 


lO 


«0  06  o»  fr"  A  t« 


m 


o»  OD  •«  lA  «D 


«■         f 


OT  Otfeo  CD  00 


feo  A      «I  eo  eo  «O  A      •«  «i* 

«  OT        M  M  M  «  M        C»  €0 


O  II»  4<  lO  M  O  A 

M  49  *#  9i  M  OT  00 


<»  00 
lA  •« 


eo  •«•#•«  •«      4A  A 


(O  m 


•«  lA  ^>  o  t^  o 
•«•#•«  «O  •«  «A 


-447- 


Ô:£ 

â  8 

es) 


8 


Ji  i 


S   S 


•On  s 

s  £   M    «  «  ^ 


1-=  ^ 

-  î*  ii  s 


22 


■i^^i^i^— "i-i»-^"""""""^"^"  1111  ■ 


JB 


S  â  B  g:  »  S 
^  C  c  £  «g  • 

«^    a*    ^    Mi  «9  ** 


^9  •*>   ««■  t^*  ^i   tim  «MI   ^9 


ffflg 

fi  ABbb 


■O  .s  ^  •?  Tl  iS  ••-• 

â 


9  o  5  8 


e  o5 


« 

b-* 

lae»»  fti^c»k«<D 

«4M 

«  co  —  o»a»« 

00««««p*«0«00» 

fr«  fe«  9  toi  fc"  «  O  fc« 

t2 

«OOD  to*  K«to«fe» 

sssssss? 

•  t« 


«4      «lie  lA  «0  M 


•«  QD  I*  •«  K« 

o  4H  a»  M»  «» 


lO  lO  ir«  O  t>  ««       lO 

M»O9<P-«MOIQOaO0O 
4i  fO  «l.et  CO  lO  co  « 


**««        9  OD  «A 

4ae      -#0^ 


«M   «I   «« 


^  r» 


o 


I  I 

^  ! 

•*  S 

i  i 


f 


I  I 


I 


S 


8 


It 


s         9  fi^S  3   9  9 


2 

I 


et  s  g  s 
M  «  a  '2* 


S    é 


•  ^    ft«  A    fcl 

^  «B     B   <B  — 


A  il>k«M«0   A 


««     «i«  «0  M  O  <0  œ 

OT*     Oi-  •*  W  <W  *■  ^< 


M        «i«  to  «9  O  t«  » 
k«  k«  «0  «"«-^a  «0  <0 


«  -4*  O<0  «4  t« 

00  fe^oD  r«  t^  t^ 


Sft  lA  o  tA   » 
!<•  lA  01 

1t«  •«  O»  «p*  lA  lA 
«e  aA  OO  «I  0»  lA 

««  e  »  «0  cQ  «« 

««  <0  lA  C0M  ^ 


S 


lA  OT  or*  ^•^ 

aiA  4*  o»  «0  t" 
0««  lA  k^  OT 


"Si 

o  2  _ 


si 

1 


XI    «3    »    9 


.  u 


852- 

5 11= 


it  lA  lA  Q^ 

^i^     ^#    ^l^    ^^# 


J^SSS 


ir- 1"  »•  fc* 


lA  «  o   C| 

4<  e  »A 


Sî  5.«  3! 


-148  — 


■B 


•c 


•s  ;:.,  8 


—   es 
41 


QSno 


Q>  2  3  •    jQ    «S     B 

OûriflkâGl!)  A      s 


•  ••••••• 

•  ••••••• 

•  ••••••• 

a  S  a  s  g  Ë-s  g  -  E 


ce 
.•a 

^  £-  M  e  G9  ^ 


_  __  S  .2  * 


«> 


5)£- 
•C.2 

«  •  >■ 
^-  S  B  g 


£  •* 


2 


ce 
c 


*  S 

■Su 
£i3 


Se 

♦•S 


i(§ 


0   9  9  k  •;  f* 

•^  i  s  2  î; 

a  sS'S  >  a  3 


.     *   ««M  •    «pM  •    apn  •         •         •  •    «^    «^    aaM    »«    ««i» 

gts  fl-ç  0*2  a  a  a  aSS'o'o.'S 


Se 
o 


.S. 


¥    « 


^    '■'    ^   ^ 


%m 

3 


o» 

« 

»-  1 

•  1 

lO 

•         ^ 

, 

«0 

•i 

• 

sis  .£ 

V  f.  «^  M  s 

S2  s  s  Si 


9     - 

©-35 


0 

e 

g  •=  = 

o 


9   9   9   9 
«>  W  a»  « 

9   9   0  0 
•      «a   w   w   «• 

SI — 

.s   2 

•^    Oc 


2^9  0  9   >^9 
=000^0 


9 

ce 


—       •"       CB 


.22 

ce 


o 

0« 


î 

m 
< 
on 


e 


âS 

w 


8 


en 


•O   fc. 

o    M 

flfiÛ 


la        •     A.      • 
4>  «        •       - 

ce  ^  ^^    •  ** 

••  =  "S  2  S»  o  m 

S)  as  Q}  v  O  9  O 


a 

^w   9 

2  O  O 

SoiO 


fl 

o 


o 

04 


m  ^    «   c« 


o  9  M  ^ 


i.  "O    • 
o  £ 


fl 

e 


<s 


99  ^  r*  ^  «"      ^.   -^v  «■  oi 

^  ^  ^  ««  ^       K     ,.  M  ^ 


• 

a>«ceeo«oiAQOioeQ««««0>«  a 

•«o»eftot^e)>ot>aeeo<0t<-««i« 

co  r«  OT -«  eo  fc«  OD  0»  M  «•#•#«  «« 

lAtO(dtA«D»OkAi/)t/>«/)«DiAiAkO 

M 


M 
A 


g|i-L«fl 


S 


• 


—      .   o 


§;s^2â 


lis 


ë 
d 


ft  o  t/»  o 
■A  r*  lA 


A  lA  t«  lA 


A  lA  >A  co  o  eo 
t^  M  eo  lA  QO 


OD  00  <0  lA 

«  cû  o»oe»  M 

A 

-sisss 

OD  o  t«  o  lA  ^ 
«  01  ^  MOT  01 

8 

ssss 

09  ^  P>  C9 

ei»co  •«  ^  09  00 

S 

•♦•#"•  W 

ssss&s 

«• 

8 


•0«Q«0«iAiAa>^<«<DO« 
•♦0i0«01K**««<0K***«OiA 

•«eotA-«cDap«*oico«4eo 


«4  09  01 
M  09  QP 

^^h     ##^    ^y% 

«-lOOlOlêÔtOaÂÂ 


Sâs 


A    A    A   A 


fr«  «I  09  lA 

«  O  «  Q« 
do  O  ■<(  QO 


A  lA   A   A  o   A 


•  e  *«  lA  t*  «« 
«0  •«  *#  01  fc«  lA 

O  «4  •#  «A  r«  -* 

lAt^  *4ta«9  lA  •« 


C9 
Ol 


•-  iA 
kA  M 


«aD*«tA«A0e90»« 

O»**<i«««o«t«<0e9 
oio9**e9tAr«o»o» 

lA  o»  09  o  A  «i4 
a  01  CD  ^  O  09 

•^•^  Ol  «e  o»e9 

00  ^  p  •# 
k-  lA  k«  lA 

•«00  K**  o 

OD  lA  lA  «  ««  ^ 
««P  OO  k«  0D*« 
fDO»fr«*«<aiA 

«A 
•0 

US 

fl<^î?4 


JL  ^  «»   o,  Qi  >«^ 

*fi"  ^  «  s  -  c 


%»  c 


«'c*-= 


t9 
M 

5 


—  449  — 


mt 


•40  *     '^aM     **       * 

•     B  *    -'T    • 
.sa  V  *-  •  .•* 

g.cfâ .«  A  !i? 


■§5.5.2    Jâ  ^ 


at?  S^  «^  B  OB 
S  «a  B  b>  B  • 

oi^    9i    O    «  rt^ 


a 


ûn 


B 

i- 

is 

MA 


u    ^  •• 


•    er  **  5»  —  ™ 

*r"   19  ^   B   •  "S 

^  «»  «  «  «^ 


>«9  « 
fl  O  B 
«).!=  B 


a  «  2  ?  «  Ç  ^  iS  ^  Jf 


II 

2:0 


o  :  :  « 

B  a  a 

J5  o  o^ 

•B  S  S'A'd  S 


<3  B  a  ^S  a  B 


s 
o 

£ 


S  S   B  S   B  B 
_        Z>BSiBg-g 


§s 

se 

«Si 


Q  •  •  •  •       9 

o    O^    «9   «   S 


•    4> 

loi 


o 

fia 


2 
S.. 

S  S  B  S 

'•S  B  A  9 

«  «  « 

B6|fifll-i 


B  âî 

il5 


B 


I 


s. 

a 


.sli 


s 


•û  a 


s 


B 


il 

:p 


§3oSS 


«S 


o  co  lO  ce  s«4 

^  ^»*  *p«  0^  cw  •* 

â  t^  «9  «^i  M  <» 

««•«fDaeiA*#iA«9k* 

Ok  •* 

»-»-•♦  »>0  9P 

««OT  M              — ^  « 

«9  « 

e»ao>o  o«o»  Q 
e»  c»  o»  o  «41 

5S|8SS88S8 

88 

A  0k 


S  3 


06   fi    ft    tt    A    A 

O 

ce  OT-M»  (M  t«  tf> 

oi  a«  -^  «^ 
m  «M  «d  ^ 


3S-S8S8S88S  S 


»0  lA  t«i 


ce  OT-M»  (M  t«  tf>      09!  fe«  M  «?  !f  9  Q  «f  «e  4e 
oD  o  ««  .^  lo  <o      -♦»«  ^<•  œ  «;  d»  m  M  M  2 


*•  ^  • 


8 
3 


oo««ci»e»iA     v«^  00  «-•  9  go  iH  «A  A  a     Am 


:z:tf 


« 

s 


s 


•0 

s 


à. 

A 

fi 

fi    ' 

8 

M 


I 


I 

P 

e 

eu 


«)«•    S^    M>^    H?   V 


2  "S  .2 


ë'S  §  9Î3  5  o  9  c5 


*       «U       ^       ^T       ^b  ^ 

B^^   p-S   g   «   «   ^ 


a5aga5a>3a»3 


a 

a 

3 

•  •    « 

•■^ 

iQ 

ce 

* 

«0 

'« 

ce 

«1 

o  «  5 

9  a  B  ^  *s 
>  1  S  o  o 


1^ 


£    • 

I 

a 


M  «  »A 

:: 

0»  •« 

M 

«g 

M 

M  r«  lA 

•♦ 

t*  *tt 

•♦ 

A  »0 

r-  lA  m  o>  lA  u| 

M 

8 

«e 

8 

«e  ^  0»  CD  0» 
CD  CD  CD  CO  K» 

8 

■A 

s 

8 

ce  ««  lr«  (M  «^  CD  «^ 
0»  oe  0»  0»  M  00  0> 

lA  AiAiAiACOOteO 
t«         lr«aiM««»OMiA 


ian      ô.S&>S    y.-<a£&M.3âttJ!i5aiS     ■z'S^S&.^.Sq 


-■5  S"  2S^ 


»JJ 


^ih^ 


SSS    £??SSS£ 


S«    icSSSSSSaBa 


iji    [lié   ijlijjijilijj    iiiiUJ^ 


wpmm 


—  16i  — 


a 
a 


«art 

a 


i»;'' 


a  o  2  5  3  =5  _ 

5    g  25  -g  35  "24  55  4  S  o  S  5 


M)a  ^ 


t*iS8  8!? 


S 


"  a 
•  o 


ëiFS 


ô  3  s 


llii«fiii 


ti^ii^îMiJ 


9» 


•<  kiâ  O  Qt  «J  kJ 


JflSS 


-:*^-- 


** 


•  • 


*S  04>^2£>4>«  O 


O    «L     _ 


lMfi^PQlJkiJ(4nfl9 


I 


***   I         fe-iïï 


s  s 


9 

et 


fl   s   Si   9   9 


HtfH 


9»    V 

9  9 
O   O 


a  a 


o 


s   9    « 

«     H     « 


9  3  s,|  §  a 

«>  o  «*  9  o  a> 


a 

S 


es: 


a 

e0 


J 


-        -     «     80        - 

«  «>  S  s  «> 

??o5r?o  o  ô  o  o  2^?o 
9  3^  9  9^x1^3^^  a  a ja 


9  0»   9 

S;  9  S 


:3 


a 
o 

•'3  S 


a  d 


M)  0 


9 

fl0.e  3 
'"  T. 


« 


0» 


9       "    H    rt 


^«5 


^^JJ5 


a    . 

'2   9 


les 

g     te     ka 

O)   V   o 


«  l«  00  «  K»«  «A 

ft 

M  m  m  -* 

«•  e>»  «4 

««  M  «« 

r*  If»  OT  O»  M 

Ot^i0OOOO«C9iA«0» 

t««o»*aDoDo»o»aDaoaDao4» 

»-  ►•  f 

lA  O  «  f 
.•  t-  f  1*" 

f 

fc«-  r»  »•  b- 

e 
I 

i 


O 
H 


3^  g 

»  9   S 

BB  9  09 


a.  09 

9  S 

©'3 


g 


•  a 

•  o 


^  Q.  a  9  .S  M  2» 
c:  9  «a  cr  9<z:  9 

«   o   •-   «8   «  —    <9  '^  ^  iZ    O 


«5 


S  T  ^ 


^ 
5 


9 

O 


e9fiO«W9«0   «<Np0O«O 
OD  OO  M  «  M  O        >Ott»e^ 


• 

b«  t- 

fi 

*« 

^«•«0» 

*< 

9* 

Ol 

» 

M 

ao«o9co«DiA<«9«eo<o  ia'« 

CO  0»  O» 
M  ^  ^ 

« 

ae<oa)eot0io*«Meo«0iA« 

<A 

5 

•« 

0««eo«<«0«»*« 

«0  O  «0  ko 
fO  tf>  •#  •« 

^  0%  60  t*  ^  CO  0  00 

~«PQO«i»H<e 


lO  CD  00 

e»  ^  O»  »«  «O  m 

«r*fe^aDaeoo»»i»o«ri*#co 

aeAadO»M>«9lil»iAK**m«M 


mooeO0i<diAOa>iA**m  siA  fi 

M  iO  «9    lA  tn  M  Ol  lA  M  k^  00  b«    fr« 
<NO>«i0^iAO«i«00«e9<0^^iAlO 

oo^-aoo^<•oD^•««e•n««oe^•^■•«oo 

t«r«O»IAeO*#««iA00  t<«'^  ^  <D  «-«  M  OD 

Ti«i«d«e9Oc»e9«0oi)O**^c9*#<ee9 


MM 

0 


II 

JB  «  o  s  «  0»^ 


'  •       •       •       • 

•     •     • 

>    •    •    • 

•  u     • 

»   •    •    • 

.   4»     • 

'  »  :  : 

•   9     • 

'  t«  •  • 

•  B    ! 

B  «a  S 

S  •§9   0 

O  tt  9 

9 

ce 


J 

91 


2  •£  .£  ô  Jî  w  .£ 

5*5  ^  ^Q  *5  -O  ^ 


•  « 


■  •  • 


9 
O 

I 

s 

I 

a 


ilJlé^ 


gW9 

9 


s  M  «i*  f> 


>>â 


• 

fe«  iA.fi  <^ 

"âJ' 

•♦  k^ 

«OCO  fO 

2 

2 

ko  k- 

«0  eo  e» 

:: 

S 

koko 

f  ko  ««  9  eo  «4  ^ 
M  •«  a«  •#  «1  M  09 

Q       «O  «9  fO  ««  •«  ko 

O 


o  «A  M  fi  00  lA  r« 
■A  91  o»    O  ko  fip 

dk  o  CD  (P  •#  «•  ko 

^M  eO  ko  9  >A  lA  00 
^  >«  o  ««  lA  0»  M» 

•#  CD  00  •*  OT  •«  <D 


««  ^  to  OD  «ko  W  •«  4* 
•*Me90i^eo*«cO'*««« 


s 

OT  ko  10  00 

il  CD  •#  lA 

M* 

lA 

e» 

3 

ao>«ooveo«ia)*« 
oe»ko^»«eo««co 

U)  09  lA  CO  lA  •A'ko  lA 

lA  lA  •«  kO  00  o  «M 
QO  Di  9  ^  ko  ko  ^ 
•«  O  O  •#  iA,0l  0> 


illif  Itiîlllill 

_S«aâ      SSSô     biîs 


3|  sôfiS 


iffîeifïJiUi 


JSopaa        S 


?lii  Itiiiil  Wli 


;il3_j3 


I  I 
SI 


' 

-l 

J 

o 

- 



s  .r-'* 

•* 

- 

ssss 

saassiss  ssss: 

s:: 

SSSSÏSS    333S8 

" 

5SS  = 

iHi 

liii 

s-! 

g-"'S.-S    SSSS' 

iilliii  iiiii 

iiii 

5111 

tsît 

Pi 

SSsKsIÎ  PPI 

-^ 

! 
1 

lÎ 

1 

s  :  :  : 

i|l 

11 

iiiipiitiîi 

—  153  — 


^B^ 

*£ 
^•o 

"O    tj 


9  V 


I 


—  s  •  P*  •  ««  *• 


9 

C9 


« 
0» 

e 


d 


^  à  â 


%-  e  <s  «s 


I.S 


P 


-Si 

«  s  ^  ••  *  <s 


e      sa 

s   j*  G*  4  .* 


iSttk-incn 


cr  8  «  t: 

oa   9   0)  o 


a  o 


^      .    «   «   M 

la    *«   S     >■  «S 


J 


-S  «  S=  S'fl  s.° 

CB  flQ  U  Pk  I-]  I-]  «2  U 


«  CI 


a 
ta 


o  v 


^  9  p 

*2'S  Si5?  X°S  £*5  « 

O*O>C0  Bu  ^«5fl  V  9^  o 


•*•***        0» 


o 

■o  o>  ^ 

o    07    B  — 


0» 

a 


w    -  o> 

•m     «9    Im 

**  «  o  0? 


s      e  w  ^ 


0»  a>    .  o> 

■•   fc»   09    1^ 

«1*.^  a  O'V  e««*oi> 

e  o  o»  0»  *s  w  o  *e 
ODbooouDb  ooto  e 
«5  «  ^  o>  «  «  « 


4» 


'^'S-ëS-S 


09   4>   0}     •   4> 
0»  «   «»  4»     •  ^3 

r^  l£  t^  *^  «•  a  c3 

S  S  S  S  wSo&èôB 

<0    U    0»   0»   0» 


o  o  «  — 


a:2 

S 


«  o  e 

bO  dfl  60 

a>  «0  « 


a  b  e  h 
o.eoû.  bo 

9   o   S   o 


Afid 


I 


-  c  e  n*  i* 

Oj  .ç<  .M    07    0> 

o  p  9  o  o 

tf  ÛÛtf  ûS 


i:Ji 

ï-  e  «  S 


oj  5  «  « 


•o 


B  S? 


H 

a.5  SE  J 


•3  o 

s  jd 


0» 


0» 
9 


B      ^ 


0> 

•9 


2.  «S02^^0>02 


9 
09 

S 

-   _   9 

San 

(9  :3 


3c 


8   t^i^ 

«     «  w  9  s 


M 


•S  Q>?  0709^^  B  9  flSo)â^o>o^3cS09  0SSa 


leSiSâ 


O 

eu 

I 


-•     » 


Q 


B 
fi 


< 

-a 


o 

H 


®  o 


£8" 


■  «s 

09    «> 
9   9 


•B 
9 
«8 
4> 


O 


09 

g  « 

B  vT  t*  f 

=  S  fe.SP« 

«  ©  «  O  S  v  oT  9 

>  û<  Q  es  tj  «j  u  ij 


«o 

M 


s-s 


*09   09 


B 

O 


•^'ôSwBÎTo?     «9     • 

_  a.aS  2  3  âo  S      ^ 
H  O  tf -J*J  19  tf  Q  ^  h4 1-4  U 


0 


^ 
•^ 


09 
^  «9 
09    ©   B  .^ 


I 


••  ©  • 


--^  B^S 


j  9  ^  ^  ^ 


O  0<D'<D 

^  eo  ott  m 

«OOOfPfOflV-CO 
w««  eo  <N  M  «o       91 

«•eoiAiA<«ao^o»*«ooooo« 

OTMO«M««mOOa«0«9>0««>« 

00  t«  09  o 

^^«.,<«iOk«<o  fi 

•#co«oco^iAaofco<^e»<D<N 

coi»  oo  «» 

•At-r-fo«ocor'«« 

CO  00  CO  93  IM  90  00  00 

O»0»'«4eo*#«D-«»-a«£O(0o 

M'MOOOOOOOOeOCOOOOOOOCO 

09  ^9  OO  vi 

00  Ôî  00  «0  M  00  C9  00 

»a)«i4eo««cp*«»^>o«oo«0o 

04  CN  00  00  CO  00  00  CO  OO  00  00  00 

«9  tA  ««  tA 

oo<«t^>«w«'*« 

M<««0<O«O»O«OiOe9OiA 
-«.«»>«.#.«>«iAiA>i»iAiA*« 

^      00  lO  •♦  iA         •* 


O   fi  lA 


o  »A 
■A  0« 


fi  kA  lA  lA  lA  •*» 
©♦  04  fr"  ••  00 


r*  0»  09  *« 
r«  00  o»  «« 

lA  •»•  •*  »- 

«voo 


iflK«<oo»****oar-*A 
-»o«At«»*r-ooo 
o«  w  ««  eo  t«  o  <e 


-«        •«^•OiAiMOO-^' 


lA 


lAOïAiAtotAOïAiA   fliAiA 
k**iAO«r«^0«iA9IO«        t«0« 

abaod»avov'*«>OtAOoo«« 

SOBCO«0«OOtA<PuOOC»tA 
eoo>eoo«OQO«ece«-««*e9 
«oeooceiA-^iAt^ooOk* 


3 

s   % 

i«  lA  00  00  M» 
04  04  «1  M  OO 

0 

^  iA«i  •« 

04 

IT*  O   A  fe«  «0 

i 

r«  0>  «*  M 

<|0  «rf  00  0« 

•4 

(D  lA  00  K**  O 
«*  01  04  «i*  <N 

t-  e>  ^  g 

04  *<  00  « 

3 

«0  lA  eo  t-  O 
««  04  04  «4  «4 

ss  •*  s 

0i 
0» 

«1  10  «O  «4  04 

eo  «O  00  00  -* 

5873  » 
2786  50 
5942  » 
8994  25 

lA 

<o 

00 

0» 

lA  o  o  lA  «A 
04  «A  ^  04  t^ 

«4  O  O»  lA  <0 
tA  00  lA  00  «O 
04  lA  <D  «O  «*4 

•4  40  ••  ^-  ** 

eo  o  O»  t^ 

co  m  ro  00 

40«O  •<>*« 

t-  o<ow<o  e*  »A  frx 

fO»<^*A>*»O«*#0O 
«OiA«Oe«*«04^ 

tAOOe0>«0»04kAA««Q0 
eo«'iAeO*<»*«»^^coiAt««t 
aOiAO>OlfK«<»iA*«<«OaO 

«^  «ri  o  00 

00  «^  o  OO 
t«  00  t>  04 

04 


m       «0  e  O  04  «A 

00         04  O)  0)  04  f 
^        «O  «»  lA  «4  lA 


r 
f 


©^ 


•-03 


>•  >*   S^  ©=   B 
S  S  en  ^  •""  ^i' 


•g 

©  < 


=  W 


9 

en 


I 

h* 

9 

M 
I 


^     ©5    « 

g   ©â   B 

B  a  £■£ 


ê 

© 


a  © 


M 


a  '<'0>  g 


«  M  H  ;S  •-! 


illt  .^fiffïililïiiii  fslIflUi  I  t'il 


■■=■5  g        S-5-tj,Saï.2-5â       s        SS>;=2J„-"£15si;       -s. 


siilii  su 


|iiïlill|}il||3Îi    ^î||élif|l|î|lll 


-'ad5g"gj.-S5_S3   --2  =  23  s  a-   '.  ■s.Eiîig§3*E-3-£=-i 


'  I    «  s  s^  3 


;r=-ëB-STrt7— 


t-no   [g<«»onr--*o«<noe 


=  ûSS^SSSSEliS    SSS 


s's=si=3; 


!|    "I 


—  456  — 


Ç" 


• 


-r* 
o 


a 


a      ^ 


2.>»  .   •      ^  g  «    . 
fi  U  iJ  e  tf  flQ  •<  S  0 


s     ^ 


»B 


Q   k 


1=  a 


.  S*3I  =.  CT  te 

S Is |S S 


a 


il 

^J  «M  .2     •» 


JgfSâOvP 


8 
•S 

I 


N    O 


"  O 


•- .? 


00 

<9 

a 

w 

S 


•S  S 

o    *  ff  T»    «-    ® 

5  u  5:  >:  «  £ 

s  «>  9  J?  :::  ^ 


S  c^ 

e  Si 

o   «  «> 


a 
S 


a   c  "=  a  —  -^ 


«    B 

A  iB 


^   s   V   V   S 

S  S  9  a  S 


js^aaa 


«»  V  «>  S 
sas  a  g 

fid  »*»  flS  tf  pis  00  ^ 


1  a'5 

e 


a 
5 

es 


a  •«  ««  Q  •->  M 


B   B  «-l^  B   B  ^ 

■'Sgïs'STo'SsaioBa 

S'a  ®  &9-S*o  o  S-o  § 
S  E-e  6  6  6*2 -o  g-a-o 
•8CBacoe9«0aa«Baa 
OUfiUUUÛOQÛÛ 


s 
o 


=  •-  £  s 

o.  o^S  o  a  ^  ^ 

P  a«  ij  n  Da  »j  i-j 
o«  — 


Si 


o       s 


OD 


M 
fi 
K 

*f  ô  3  ®  -S  2  ^ 

M    «»   «    S    o  =   O 

o  ' 
< 


^^B  £■£  e 
•«  «  o  -S  o  .- 

•    •••■* 

:  :  :  :  :48 


«9 


ô.  s 


B 

"a 

o. 

S, 

I 


4> 
.   _     .  B     , 

O)  a>  "S  •*  a  "î 

6  II  «î^  a 
£  ^0  «a  a  «  b 


s  ^ 

a  H! 


s 

a 

en 

"S 

M 

S   B   0 

fiBt<Q 


B 


B 

a 
o 


w  .  g  i  r 

k     *  a>  V  O)  ^ 


I 

.S 


09  •-•    S    0)   o    Q    03 


K»  o  0»  M 


S 

3  ^  ^  fl'  ©  ï*  w 

cn^^ — :^.z^ — ^ 


•#  U9  t«  ««A  «0 


M 
B 

2 

e 

I 

H 


B 
B 


u 


0) 
N 


^  2  I  s  g 

qj    0»   4)    o    «9    s; 


B 
•   0» 


.S   ^    * 


B 
g  « 

S  o 


*•  tk.  • 


*  a  a  •« 


«  «  « 


o 


ae0»9«et^«DiA<e<i«o«  ft 


S 


•4t«*#oa»i'^o>    MQ>iAOMaea«iAoma<o      «* 


sa  ^  OD  o«  o  t-  co 


o»  r*  o» 


{fi 

M 

A 


O»  K»  O  91  OC  M  lA  O  eo  (N  O        •« 


O   _ 

U  es  «O 


OD  eo  «* 


«9 


■♦  -#  «9  •«       eo 


lA  M  19  ^  O  oe 


oe  9«  k<^ 


«•  ^  91  — 
91  lA  9»  O 

00  «  «D  »:• 
9»  9»  «  a 


t«  To  lA  e  ko  e»  ft 

«i«  «9  9«        «-19» 


•-  9»  »- 

m  00  <o 

OD  ^  09 


£9«  «  £ 
00  ^  9> 

09  91  91  <0 


m* 

8MaO»<9»-*9l9l*«QOaD9l 
^    ffl«0«0<*<9IO0COM9«9IO0 

M  em'kAOOOOO  aia  e 

^^»Oï«9l»A»ft»OiA»«        r- 

««  40  «  O»  .«  lA  O  «9  09  OD  ko 
Ob  «9  9»  09  9>  O  iA'«*  ««  k«  t« 
.r-«9C0iA-9O«O<9O9»9» 
e3OO*9<v<.«09iAOiA9«<# 


s 

• 

tf» 

lA 

OO  lA 

t- 

k- 

B 

fc^  »*  — 

91 

OD 

s 

k-  t- 

k- 

P 

lA 


91 

OD 

lA 

es 


OD  9> 

S  m 

«9  ^ 


t»  k- 


A  ft 


M 


lA  lO  09  r«  »"  ^ 
o  lO  •♦  09  •*  00 
-«  lO  M>  lO  93  <9 


•j»  lA  Q  91  r*  9»«*« 


OO  ^  9t  «^  O 


.^  <0  e»  9»  9»  9t        lA 

S«"«*»AOc9o<e««oe      ^ 
9t«9O99l*9<9«0«9iA09        lA 


3P 

9  lA 
9«  OT 


lA 
9» 


k- 

1 

sa 

93  91 

•9 

9)9» 

A 
mi 


*-  =  a  1^ 


>  *  S  O  >.  js 
.  i  B  s  ^  ons 


a 
O  o> 

AS- 


-a •  S  «  E 

Se    •    •    •    •    "B  g  £  3 

•  es  S  'S:  5 

.  w  tj  -r  M 

B  «  0*9  * 

-•si  a'SS 

•  »>•$'£=       "tfao»»^  M)  >          S  S  ô  ô  a>  Cr  jc  *>  7  .£2  S 


co 

a 

n 


g 

a 
*•■ 

•a 
a 

« 


O 
90 

•a 

0» 
M) 

S 

o 


B*bi 


ri* 


S|55£s|5:3â     |Ji|ïB2s£ï     |£||||:|^    J     lu 
J5an£BaQa     fc.aijaoaj5a.3     oq.3cb        oata     a-lZ 


= 


;     ...    J     ...     .  .....-.;  O    g  ...._.  ...  .     ,      . 


'Jljjllljl  illMlllJ,|l|il_j||,||i 
rllJllfill;fiiJlllilfJiill    Jiljlja 

s 

I 


3 .1 


22=  g  -♦•-. 


g=3ss3sssss£>3sssss      SESdsrs 


SSSnAnS'SS        « —  m  n  »■<  <•!]{-        ïï  ÏZ  S  "  «  ai  t- n        3S  <<  m 


t  ■ -s       il" 


illll  U. 


aii 


3  j.4<i3  j  j  j^A 


îilil    II 


I 


f'3  s    '.< 


B 

i 

■  OMtW 

"»• 

*"-* 

SSESS 

PS 

:=e3s 

S3 

SSESS 

nui 

SS 

si 

ïii-i 

«S 

■y  E£|3ill|«i5^  I  Jj^Sallèil  ;  essiS 

i     ':■•:•.  :5  :  :i  :  :  :   ï  |  ^  :  ■  :  ■  :  i  !  :  I    •  •  •  •  : 


jlîlllillllis' 
1  .  


lisilillilli 


l-s  lliil 
I, 


3SESS3S7t5  J  SESS3 
■JSS,"SSS"8'     sgs-  = 

|||Ê| 


3|î|pisii|||   iiaSsiilîS  sS-sS 


::i 


fiHill 


m 


ilil 


^^^É 


miiÊi  pliliii  illll 


TT 


lilÎ 


^iùï 


iSlts  i 


1   isill 


Il  fPilil 


islfi 


I  s  ■ 


hm 


LMàl 


iiflili 


■3î 


5  j      2  ârjrgi 

Il  l^l-Jfi 


J  £l 


S-Usl 


'  j^illiniJlMllPillÉI  j. 


H 


SSliSS 


^..       ...... h-      ..s.;.. 

"-•a'-s 

SSS3S5S 

•e:"-=ï  •:  asss  s»««ks: 


il  mun  II  iiii 


-  m  - 


9S 


«aa 


tm 


■B 


'g'S  •  •  s 
asqs 


«  • 


:5. 


S-S   «N'a  8   B 


iliiljllili 


ss 


«••••••a 

•      ••••••a 

o   *  s  fl  a   '  ô  .g 


aa'a«*4««» 
a      ••?»!??• 


<<  <  Oi  <  fiu  0u  a«  •<  a.  Oi  << 


I 


c»  Mb 

3^^ 


^»   • 


•  :  :  3 
£  :  •  & 


s 


MJiJi5g;>j^BMN 


â 


a 


eiA 


:r5 


SSS  u 


sss 


2§S 


*       *•                                                                                      ^BÉ 

2"? 

5^2S122C 

< 

^e^o»o«o«ig 

OO«0 

^            «■  ^   «M  «•   «4   ^ 

9* 

II 

fl^        ••        W  ■#  fc* 

t3ai^|ss$ 

II 

iitiifiss 

I 


C»«D«09»9»tf»iO«0D 

S  "^ 

com««KSS0«8o« 

•0  <»» 

•««i«MO»0»«'«00»M» 

sss 

8SSSS&888 

«9«  e 
«a  OT  « 

•  lAOft    S    «OAM 
t«  lA                     lO        OD 

sssssssss 

?sf!à8SS§i 

•S" 

ifiissspi 

* 

g 


Va 

o 

s 


gS.S«||i£^|| 
MO  e  ç «  «  S  <S  f  9  S 


•  __ 

• 

iftO»  ««*»«1|| 

s^ 

— « 

M  e»  0»  OD  «0  01 

••w 

^«p*^ 

SS3388SS^3 

MCOOD  QO  «D  OT 

•«t* 

i 

t«o«o««ia  AU» ^^<^ 

O»«0V4»MiAia«Dfe«iAfef 
«•0*«0PO^OTOf»3»«9 

8  » 


—  466  - 


£ 


a 
-6 


-       J   O  "O 


.S- 


e 

eu 


•      •    «s      •      • 

e  a  c  s  fl 
o  jg^_o  o 


tt 


S0      Sa    ^«iS!L« 


^  p.5l*S5l2 


feo  a 


•    "    » 

«   0)    r* 

fc.  ».  6 

laf 


Jl 


9  O 


^  S 


s 

JgOOQOO-OOjg 

Q  ^  en  tÂ  cA  SS  S«ô  A 


o  o 

E  S 


«A  en 


4 


1 1 


^ 


H 


<U.^— ■      Il  Wi       ■    1  ■    Il      ^1 

eo      o»  lo   <S  o  lA  9 

'  «2r — ^ 


<0  K)  eo  o  «0  t-i 


eO  A  Ok 


CO         fr- 


«p  •-  2  •»  •;  ^  3  3  S 

fi  ■: — ^ — : : — ' 


•«  lO  00 


<*«    *»*  <^    to  M  OT  ^  »  feo  »  m  •«  t«  K»  !$  s  « 

•«         MM     S   M  CO  CO  01  01  m  09  01  n  M  «0  «0  01 


I 

1^-  CO        fr«4e      3  OD  •«  o  M  «  «  «•« 

«4  U  *•   01  *4   •*   **   ^  ** 


•4 

on 

M 

fi 

K 

o 

H 

IB 


s 


•«  lO  0» 


Tft. 


A  «P 


«o-     m  MO 

o         CO-40 


t<<  lA  0«  •«  0«  •«  M 

OT  CO  ce  *  t«  lA  K»  lA  dk  ««  ««i<d*« 

•«  lO  •«  e  MO  K»  00  QO  0»  k« 

M  •#  01  M  tr  ^  k«  O&M  M  00 

0lfl0«*O 


««•«K»ieiaif»«4««  « 

»* 

A 

•-M»iO.A.OiO^^    A 

»^ 

A 

OTMMMMâSnS 

M 

S 

««  M»  la  U»  Kd  kQL^  ^    A 

•     fc* 

A 

«  •«  « 


M 


0»M 
M  10 


^  ♦•^^                     0««< 

• 

«*rf>«0*«eotMiAfe<-*« 

o«<«*««<iAr«o»»M^ 

.nM  Ovri 
»A  K«  O 
0k  0«  •« 

•    4lAAAOiAWIk<« 
M  01  r-  «« 

8k««^MI0tOMÔ«4 
00<NiO«*M<«»OT 
2«0i*iaAM*^.^0 
o  ■#  'tO  v^  M  M  ^  0a  0b 


o  lA 


•#  « 


m»  m  ^  9  ^  -^  fo.m 
OM  ««««Mélra^» 


M 
Cd 


»^    = 


£ 

è 


a 

^"2 


»  a> 


^^ 


-     fl 


ja   •  a  s  Sb 
fe  1  s  g  s  cS 

1 


•  < 
•fi 

o  M 


I 

S 
O 

î 

•S  ?o 

S'gn.^S  E  fi  aS 


e  S 

a  o 


—  161  — 


■BSBBEi 


1" 


4 


â  1^  âlï.'S^  ^  lis  3  £« 


oaa<<jà&aQQijtti>SQQa 


s  8       t 


9  b*  id 


:  :  :i  : 

^  a  >  9  S 


o  o 


«  «  « 


3 

e 


o 


8sS'9'ôsS'ôS'â8§sS'ô 


■25 


o 
Al 


I 


s 

H 


K 
O 
N 


e  a  oc 

~    "    o   cB  Q 


fi       a  8  a  8  a 


'*    ^L  Ml    M    u  ^S 


•    •         •  « .s 

s    «    ï!    Oi« 


•* '''Il  fil  II 


f  10 

■oo»M««fefeaD«o<«eoo  •« 

ooo»aD«oo»e9e9«^ioaeiAaeco 

MOT 

4»«e^AO»eoeo^iocD^oftco 

^9  8 


âGOi2i-»i3 


s 
? 


K 


O 

H 


O 


0»  M»  lA  OT  r« 

•* 

2 

t-  fli  «0  k« 

:: 

M  fe«  «   ft  0» 

00  CI» 

Cï 

« 

s 

^ 

<0  OD  X  QO  «M 

M 

•«  «•  OD  •« 

40 

(A  ^  «» 

M»  co«o 

s 

3 

S 

5 

•««DM  0» 

5 

0»  0»  M  «  •« 
«0  M  M»  M  .« 

OD  «0 

î: 

** 

M 

r 

«0  0»  QO  0D«« 

M  •«  ^  QO  «« 

S 

il 

M 
O 

R 

g 

K 


s  s 


i3aSS 


^«9    «OmOOOOiAfO 
a09         KïaiiAtot«i4<N'M 

aAr«aeooo<AC»MiA<û 

«p«  k*Mv**#C>d09OC>d00C0 


«aDOMoe»aeofe«<ak 


OiOOAiAftiOOaw^O 

««•«a»fli«rt09aeoo»«en' 
t^  ei»  M  •*  o  O'o  o  ■«  vM  o 

01        •• 


O   A  lA   a  <»   ft 
lA         OT        t- 


09  •<  t«  CO  CO 

01  MOT  01  OT 

A  r«  eo  «  91 

f-  «  0»  lA  lA 
91  M  01  M  0« 

«  M  0»<«  <» 
•«  lA  •«  •«  •« 

0k  t«Ci»  0»  «• 

t**  M  o  €9  A 
O  -»  ^  O 

«0  01  d^  oî  r- 
eo  o«  f  «-  V-  «9 


ss 


•»«9««e9iAO«OOMM»0»M 


0  if 


99  01  M  0«  «A  OD 
O»  «M  0  O  r«  t- 


0«  0*f  « 

o  o»  te  e 

^  <fl  >A  «A 


lA  9  ko  M  OD^A. 
««  O  t<"  w«0»  O 

N»  eo  o  01  o  09 


Oe  o  lA  «A  lA 
lA  lA  t«  OT  k« 

tA  OD  M  iAtÛ 
«ii  OD  91  «^  49 

«9  ««  00  «  01 
«  01  01  •«  09 


««  Ok  O  <0  0« 
O  «  »«  09  » 
^  0«  •«  «  M 


IP 


5ï, 


II 


Ht 


Si33S35S|i|    Il 

I 

i 

^ïl  "  1 
ï  : 


^muMiMiifii 


■[ 


3s£i 


?ês?B?SeÉ5 


ii 


d  «  "g"SÏ-d  Si       '.i  :ii-<i 


:  :  ^  U  :  ^  :     iii^iii 
s  fi  *  •<  û  û  «  lï     &aB^=B 

Jliiliii  -sinii 

-JMCQM.JMCa6B    a  a,Q.  ft.^  J  fc 


lillil-i 


iîil 


I 


SSÔI-s|4i.  SJislJïa 


Siss!:::! 


--468  — 


.«s    "S 


fTi  il  fe-33  Ils  s 


•fi  M       J^ 

^^    Sa 

A  .JT  **  9 


-a 

a 


9 

a 

S 


*B    a)  M»  ,M«    O    0)    O    O  .S 


*  te 


■3 
«a» 


S     •5  — 


^  «  o 


fc.  *j  ^  •• 

o  e  9  e 


a  âs<3 


J 


>S  ^i»  tm»  tmm  ^^   ••• 


<«   O   « 


•0   O   («   (« 

0<  M0M  04 


6 

a 

e 


B  O 


«  ^S 


la 


.9 

te 
«S 


9 

Ss 


S  s 
£i3 


8 


é 


te  o  9 


fi 


4       • 

•  a 

•  o 


M 

S 

a 


P    «    u 


•O.S   9 

S 


=3â 


1 


«7 

s 

o   «  m   o 


a  •"-' 

4>    te  •-• 

s  s  e 
«î  «?  o 

{&  Hi9  Gb 


O 


o 


Ss   ■ 

^    ^  7? 

a  C^  te  2  ' 


0>    te 


«•*« 


tfit 


•  •*.^2-*0>o».«;- 

co 

*  m  <« 

00 

00 

••*• 

lA 

tf»«0«»OTI«-«Xd^aD4D 

;£ 

00  •«  « 

te 

K»  Kd 


«  <D  e>  00  (O  M        K» 
lO  lO  lO  «Q  lO  «        lA 


8  S»* 
»  lA 


»«0»<»«  ^««  «  fr«  •«  MOO        O 

•«  ^^  tf»  «  «JA  lO  KS  tf»  lA        >A 


ss* 


«A 


lA 

lA 


lA 


<n  A4d#»  o««  o  e  lA  lA  »  ft  ftAO 

••    aA  00  lA  «D    (A  01  0>  O  lA 

«-•  00  ^  f«  9«  tr  "^  A  *^  M  !$  ^  ^  Ër  * 

e»  i«  Si  ^  ^- 00  <N  0»  «0  00  «»  ^  p»  m  >* 


©oitt"«ooo^i«-oo'***^  '^  f"9^9  •♦ 

!<- «M  10  ••  00  1D  «  lA  «o  00  lA  O  COO  r- 

t«  eo  <V4  M  «D  Si  ««  flO  M  lA  fe«  b<i  91  91  <«  «-• 
91 


8 


e 

■s 


.1  là 


^ 


î? 


s 


e 

0U 


o 

S 

H 

M 
D 


i 


S 

e 


■c 

«9 


&  B*  S 

£ûâS 


^  S 

ÛSOB 


00 

te 


o3h 


'•5  te  o    .  *;  c  s      .2   B 

.A    ••    IB    33    te  as»    |B    ^  W      ■ 

«  3 


«  o  s  >:â  ë^  E 


si 


o  «8  o 


8 


0» 

a 


te^aeh^^E 


«•S 


r   5 


a.. 


1^ 


2u 


uta 


I 

8 


-I  a 

sa 


S 


si 


e 
S 
a 


8Js    ^ÊS M^'S SI .-«s^    é    g£ 


9»  s 


p>< 


itS    us2û 


w  M  lA 


«  e  «1  •«  t-*  «• 

—  •  91  0*  **  *• 


t)«0^        lAtttiAOOOT 


«  »-         !-•  00 


00  «o 


o»  09  03        M  00  » -«  iA  01  kA  «*        O  fr"        «5        •« 


8^& 


-^egpçt;*     gg     g 


SCO 


»-  ©  »* 


SO»  «<  CO  fO  00  lA  v4 


•«  oo 


O»» 
►*  »A 


O  lA  lA 

lA  r-  r» 


Si  ^  lA 


AOiA-^eor*  ft 

lA  K«  K>*  lA  lA  b<i 

M^ee^•oooJ«!A 
0«  S«o«g  9 

3  lA  M  o  C9 


8S 

O»  o 

00  o 

CI» 


co 


CO  lA 

^  tA 


91  S«        ^  lA  M  •«  •«  «  <9  dO        «^        ««        O^ 


il 


1 


à%  I  il 


0» 


■1^ 


lâil  ajiijsil  ai  h  Isa  Jâ  j  iis:ii 


îliiÈ  Util 


^i  îi  f  lllill  i  liii 


■828S      .2!f»aS=SJ      =^      •      .a&o      Jo      ff     ôas^^ 

aHcflJ    a-J-joiaatja    b-M    «j    a-Ja    aa    t^    .gMJa< 


^M 


1 

S«S" 

""-5"-"E 

=- 

- 

— 

o* 

s. 

-S'- 

»« 

*" 

""" 

"•■ 

• 

» 

SSÏS 

ssssssss 

3S 

s 

S32 

£S 

s 

SSSS3 

ssss 

33333SSS 

ss 

8 

KSÏ 

ss 

s 

35-55 

5SSÎ 

SS53Ï53S 

3S 

3 

S3S 

Ï3 

% 

SSISSX 

es-" 
s:ss 
Essa 

■C-KSS-" 

iiiiiiii 

88 

: 

îâ 

S- 

il 

I 

liiii 

ssss 

ÊjïiSSSI 

:• 

S 

m 

il 

s 

IPbS 

llï  I 

sis       ■ 


=  ?  =  »    é 


1  i  U 
il  I  iî 


lllj  |î|lHj|  |ï  i  lli  jJ  I  lïllî 


~  465  - 


'TTS 


I 

5S 


>  9 


•1  ©—  "^ 


2)  <^  03  S    d 


«  e 


-    ^    ri. 

'&  Soit   Si^ê 


-l-p 


.Sjg  ^ 

£:S  -Se 


•i  a 

fsll 

SfiBQ 


2  53  S.t:  s  • 

S'a  o  ^S  M*-S 

.2    JSss 


:• 


3 

2 

J3 


I, 


ss»s 


S£8£ 

0  0  9  0 

flkt  Al  kj  flki 


6 
2 


8 

o  >  2" 


S  o         >  « 


s 


I 

o 


•  o 


*    *  a  w  '^  e 


8"—     1«     ^W  ■■ 


sss 

e  o  9 

0U  fiU  »J 


«>  -I  Si  — 

9  e  «  o  9 


o 
a 
o 

9 


o 

9 


8 


•S   « 


e  ^  «^  «> 


«>  .S 

3S 


J5 


:9 
3 


o    M  O    O    M    M 

>«0  >^>^fi  9 

9  Oi  9  9  && 

0  9  0009 

oa<  paa3<<<< 


9  a 


S 


-S     SSsg 


o 

a 

cd 


I 

19 


1 

H 
M 

O 


^       "Â  mm        9*"SS        waoc»        "*if'oSv       730>*§ 
9^«0       .Sf>v<0        OVM         «o^5«S        oJS 


*C  .5 

«  9 
9   <^ 

â  «  o 

r     s  S  ^  V 


8 

:-s 

•  O 

•  ^ 


r*  *^  *o  car  ■  ^  ^ 

|i5lls| 


ii! 


:Si3i 


«S 


o 


o 

os 


W5 

a  9 

2S 


• 
*    o  s  Ç  M 


S 


O  "S  r*5  o*  (5  is  s 
■•-«  ô  a^*  o*  9 

•3a 


o  5  k^«« 


0.2 


o 


sâtS^ 


>  s 

2 


-o  E 


•S  a 
si 
9Ô 

1^ 


22     i 


on  S 

o 


o 

I 
a 


S 

o 


* 


S*"S- 

«  OD  O«0 

e»  OT 

•«  «0  ««0»  0 
«1    ^    ^ 

«O 

M 

«0  «  «  «D 

M  r«  r-  k" 

fO  o«*« 

ft 

10 

01  0k  0  r* 

•«  «op  0» 

H»  feo  09 

—  Oio  «4  eo 

m 

e 

e«  «0  » 
•♦  •♦  w  ■♦ 

^  e  i«iA 

■•  w  •♦ 

tinsum 

M» 

• 

«  lA  «0  K» 

K»  •«  «0  10 

00»  » 

K»  •«  l«» 

f0  If)  K»  l4  lO 

lA 
«A 

s 

•=■         M 


S  s 


M 
A 

K 
O 
H 

IS 

•4 

CJ 


M  iO  lA  M» 

§^  oSS 
01  f  » 
«f  0I« 


ft  A  lA  a 


e  lA  «A 

lA  t«  ^ 


«  «M  lA  lA  OT  es  «0 

OC9  »«  «  »  «M  01 

«0  r«  •«  O  o  •«  OD 

C9  f0  lA  m  lA  lA  o» 


O   A  O    A  lA 
lA         01         f* 

<M  M  k<.  CO  <« 

M  O»  f0  «O  « 

•«  <0  •«  e  lA 

««  Ok  o  ««  o» 


M        fe« 

CO        (0 


0» 

90        «« 


A  ^• 


lA  o  o  lA 

K>i  lO  lA  «« 


f0  0 

10  n  00  *« 
«  0  a>  lA 

«0  lA 

**  ^ 

lA  e  «4  00 

«O  r- 

M»  lA  l«  0» 

M» 

lA  «■ 
0»  »<• 
O»  M 


^ 

t-  lA  e 

^ 

M  lA  «0 

lA  t«  l« 

0» 

"^ 

e  M  OT 

lA 

t- 

■A  0»  0« 

s 

^« 

00»  M 

0  0  0» 

e 

s 

m 

0 

M 

lA 

fr" 

^  01 

01  «0  m  OT 

•«  «0  0k 

9* 

0» 

«M 

09 

t- 

•* 

^g 

m 

J 

i 


9   -S 

.   J,  O   O 


g 


Si 


B 


o         -         •     Mt 

=  •«99 

*?  .s  .SP  a 


f 


i 


*f       o 


8 


V4  0> 

0»*«  a»t« 

• 

•♦  A 

- 

"^S 

to  •«•  f 

•4  A 

•♦ 

''S 

09  M»  00  feo 

M»  A 

«♦ 

m  0» 

SS'S  f 

SS 

lA 

f0 

0k  t« 
iA« 

«••  01  <0  lA 
«0f0  «0  «0 

«14  OD 
«0«0 

S 

lA 

0k 

0» 


0k  lA 

»- 

0 

lA  f 

Oft 

0« 

<| 

lA 

^f0 

•0 

09  <0 

â  0 

•1 

•# 

« 

M  0)  0k  r« 

0 

»■ 

VM 

01 

^r* 

** 

^ 

^ 

TABLE  DES  MATIÈRES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

»,  4  I 

( 

Préface..,,  •.,*^..*o.,,,,,..;.,,.....,...,.....*,,,,rAap  i 

Culendrier. • 3 

DocuuDiTs  DiTKis.— MouTemept  de  la^palalioii  du  d<|larte* 

ment  de  la  Manche  pesidan  t  raoQ^  18&iS  •  w .  «  •  ..•  «  m  f  »  «  •  •  *  7 
Répartition  du  contingent  entre  les  cantons  du  départomest 

deUMancbe  pourletcia8se8  4e  18K6eti8S7»*^M4;.>«*.M  8 
Hwroiu  iT  ÀRTiQuiTts^— Rsvue  Qioiianentals^  el  bialorîqufi 

de  rarrondittement  de  Goutance6......*k v»<*.m»«  9 

Bi06iAraiB.-^ean  de  Yitel # •«•^ *»* . #<>»»  70 

Pierre  Mangon  du  Hoùguet ..•••, ^ 73 

lacqnes-Charies-Etienne  jBoanouf. ......«.«««.vi..*  b»  Tt 

Micola844>ui8-Peupin  du  Feugiay. . «^^ •  «  1 4.««  i .  » w*  i  ««••».«•  •  8t 

laeqae8-PierreATni.«««.«..i.^^«4«.k4  4».»i..««.%«>i4.«^*«.«é  S7 
MiLÂirecs.— i8«.  congrii.  de  TAssoeiattôQ  teriDAnde  poyr  tae 

progrès  de  ragriculture  et  de  rindustrle ^ ......  »«.«..  9f 

Bibliothèque  publique  de  la  Tille  d'ATrandie$k<f»Don  de  M^ 

rabbéD4ero0beB,-^églen»eiit.«-«Oueslioiidedroii«.oht*.é.  93 

A]MoiisT«ATK>ii9*—P«rfoii9M<.— Membres  du  jS!énat..,..«^.fc»,  98 

Députes  au  eOrpS  IrglSlaltl^V  «^4  .  »  r*  •tt«'4KMiî4  4t.'4k»»>4«»k  .«^ik  4.»  .  98 

Conseil  d'Etat .j.^ké^%^w%^^  98 

Préfecture •.•... »»«k««b.{.«  4  4.>k i-».».  98 

Attribiftions des  Bureaux » 44 <#•« ^ »  98 

Sous-Préfectures. ...t... ,.....,.....,.»...,..., «04. «.•>.;  iOf 

GoDseil  général.. .^ .«.i.M«^i»4^.  4M 

Conseils  d^arrondissement. .  « ..•.••^«•4«ff«.>44*«éi«-«.««  498 

Ordre  judiciaire «••....• r.r*»*»»4*4'>4i«*»««4»^.»»».  403 

Culte  catholique.. , » .,.»•,. ^ •  .««^  1  ill 

Culte  protestant *  4 >•  •  «. o  * •  «^  »  t  Ii3 

InsTaoGxiOH  piiBUQiiB«-*lQspestîoa  académique.  «  *  1  «» .  «i<  » .  •  »  4 13 

Conseil  départemenlal  de rinsiruelim  publique^ à»»i4.U4«4«i»  143 

Lycée  impérial. de  Goulaaces.4«4w«.«i«kk.4.4«*4...»..«4«.  444 

Collèges  xoqimunauK,.» •» »4..,»...i.».é4««  •«••••  444 

Instruction  primaire.. 4..«k»»4.i».»«4.44<i'4*w*.»  445 

Ordre  militaire..! •..,..«.«»»«.•« ..^.^..^^..k. «m «y^  445 

Manne  et  colooies.» •...*•%»•«.<«.•»•••  4 •■*»>.^»;«k«k«.*«««^ 4 «>  ««ts 

Société  académqîue  de  Cherbourg •  •  •  •  420 

Société  des  Sciences  naturelles  de  Cherbourg 420 

Société  d*Archéologie,  Sciences  et  Arts  d*ATranches 420 

Société  d'Agriculture,  d*Archéidogie  et  dUtotoirs  naturelle  du 

département  de  la  Manche.. 424 

Sociétés  d'Agriculture 424 


•^  468  — 

Conii<%s  ft^côM • .  •\ *•  t  .'...••.  T.  .^  •  •\**. . .'.  .t  •  123 

Sociétés  d'horticulture 123 

Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 124 

Succursale  de  la  Baoqiif  ^fst  ^rfiDce.  à,  8ai|il«d4>  ....%•.• ^^ 

Chambre  de  commerce  de  Granville 125 

Chambre  de  commerce  de  Cherbourg 1^ 

Chamblt'V^onsultative  des -arts  et  manufàcturétf  éUtbUe  i  Saint-  . 

[jO.%  •  •'• .  «■•  •'•'•  •'•••".•••••••••  •*■'.'.'•'.  •*•'•  •'.'•  •'•*•'•  ••••'•'•••.»  *t2d 

Courtiers  de  commerce . . .  ;' . .....  i  •; . . . . .  ; ....  .v. .  .*.* "42* 

Agents  consulaire»  des  Pdlssaneés  étraflgèf efs . .  '. . .  '.  .'.:;.  ; . .  -.  126 

ContiibntioDs  directes. . ; ^ .. :. .  j. . . . . : ;; .•.-;;.•• . . .': . .'; . ;.;  426 

Direction  générale  des  Doiianes  et  des  conftibiitièds  iiièireetes*  126 

Enregfetrement,  "timbre,  ddftMtves  et  bypothèqiH». . .'. .  i  ^. . . . .  '  129 

llatières  d-or  ot  d'ai^ent*.  »  ^  »  %  v. i  ..>...  1:  .;:..;• . .  131  - 

Receveurs  des  finances.  •  ••• .-.  •••  •.•>•. . . . .  •'•{.•....  IrVi  • ."...-  431 

Pûemente  divers •  •  •  •  •  t  i • . .  ;  • -.^ .  i  .V. ; 131 

ReccTeurs  municipaux.. .  • .  ••. ... . .  «  vi\ .  ^  • .  A .  •  *  •  ; .  :  J  r^-;  •  •  •  •  i  181 

tdspeftiion. des  enfants  trouvés... ...;%.«  •  1\  «..;.••.,  '•-. . .' i. î . .  131 

Hospices^-^^eceveurs  ou  économes^. «««•%%«. s;«.^..v.«.^.«.  Il3fe 

Comitéi  oonsulliitife  institués  atrprès  Ses  hosptees;  ; .  ..^ .....  *  432 

8alle»d*asil» ..-.,...  j. .*•■.;......•.  ;j;  *...;..  i......*  132 

ComoHssions  satattaires'. .....  4.  .v. .'.  ••...'; • ....  **..•«»'  132 

Ponts^tFchatt8sées.''^r*rioes  >eltlni4ire  et  hydraulique  dû-  à(h 

'parteBient>^v%«'. .;  .<  i'.*.  • .  :'A'.  * ...  ; v.  ;,  :  .Vi. .  *  ; . .'  433 

Service  des  études- duohemin  de  fer^e  Saml^Lo  i  CberfaMiff*  433 

Service. maritime. .  ...•••• .  .^ •.......•  i .  .<  .^  • .  i-«  ld3 

Administration^es  ligne»  télégraphique»,  ••• .-. • . . .  .'*J . .'  194 

Chemins-  vioinauiL. . . ... . .-.  .*. ....;.  .V  .'# a  19^ 

Bfitimeots  civils^  «  v  ^  »«•».%  w  k  »  w  •••  v  ...%%*.%  ^  %  v  %<•;•;..«•  û  '  135 

I^ids  et  mesuie».'. . .*. . . . .-.^ .•.^.•.•. ... . . . .-. v. •••  • . . ;...'. ••• .  1S5 

Mpôt  d'-étalons  de  Saînt-Lo. .-. ..... . . . . .  i 135 

Poste  '  au  lettres^— Notions  générales  sur  le  servioe  des  (Wtes/  136 

iPersonoelt «*..»• «  • .  »•«..•... • .  ^ .' .  «  •  142 

Postes «aui  chevaux.-. . .-.  .v  .-.>.. . .  .-...•,  ..•.-....•.•..  «. .'. l4d. 

Tableau  des-  commoiies,''par  arrondissement  et  par  cantons, 

indiquant  la  population,  le,principal  des  qiiatré  contributions 

'  -  directes,  les  distances  au  cheMieu  •de  département^  au  chef-  ^ 
•    lieu  jiidiciaire^  an  chef-lieu  d'urrondissement^  au  ohdf^lten 
'  de  canton  et  à  la  plus  proche  station- du  chettihi  de  fer  ;  lés 

noms  de»  Maires^  Adjoints^  Percepteurs^  Curés  et  Desservants,  * 

'  '   Instituteur»,  Instituiriee».  et  Instituteur»  suppléants  ........  iA 


•      É 


•      «  »  •  .  « 


»•   .4 


i    *■ 


t    ,    •      1* 


•     ••  »«•  *  •  •  w  •  «*«••  •»•» 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Idl  ]ll4  JlllÀ»<6]ttl 


>î^< 


SESSION  DE  1860. 


^ >C;Î»?< 


Introdnction  an  Rapport  Général  dn  Préfet. 


Messieurs  , 


Dans  le  courant  de  Tannée  qui  vient  de  s'accomplir, 
la  régularité  des  services  et  le  calme  des  esprits  n'ont 
pas  cessé  de  poursuivre  leur  marche  progressive  : 
marque  évidente  de  Taccord  complet  qui  existe  entre 
le  pays  et  le  Gouvernement  impérial.  D'une  part,  étude 
constante  deâ  besoins,  des  désirs  même  de  la  popula- 
tion ;  d'autre  part^  cette  soumission  affectueuse  que  la 
crainte  ne  saurait  produire,  mais  qui  prouve,  en  même 
temps  qu'elle  l'inspire,,  la  confiance  :  tel  est  pour  vous, 
je  n'en  doute  pas,  comme  pour  nous^mème,  le  résumé 
de  la  situation  prise  dans  son  ensemble. 


-4- 

Ici,  plus  qu'ailleurs  peut-être ,  elle  mérite  d*ètre 
constatée  ;  car,  si  nulle  part  Te^rit  d'ardre  n'a  poussé 
de  plus  profondes  racines* que  dans  le  département  de 
la  Manche,  nulle  part  non  plus  l'activité  de  la  produc- 
tion agricole,  la  sollicitude  des  intérêts  innombrables 
qui  s*y  rattachent,  la  promptitude  à  concevoir,  à  sentir 
les  avantages  ou  les  inconvénients  des  mesures  qui 
peuvent  les  affecter ,  ne  sont  développées  à  un  plus 
haut  degré.  Dans  ces  conditions,  félicitons-nous. 
Messieurs,  des  temps  écoulés,  des  œuvres  accomplies, 
et  cherchons  ensemble  les  meilleurs  moyens  d'e  tirer 
d'une  situation  bonne  tous  les  biens  qu'elle  comporte. 

Mon  administration,  vous  le  savez,  j'aime  à  le  croire, 
n'a  pour  but  que  de  justifier  la  confiance  impériale,  en 
donnant  satisfaction  aux  intérêts  dont  vous  êtes  les 
représentants  ;  et  si.  Tan  dernier,  j'étais  empressé  à 
recueillir  vos  avis ,  je  suis  heureux  aujourd'hui  de 
m'inspirer  de  vos  conseils. 

Chacun  des  nombreux  dossiers  que  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  M,  le  Président,  est  accom- 
pagné d'un  rapport  spécial.  J'ai  cherché  à  résumer 
les  affaires  traitées ,  sans  négliger  aucun  des  détails 
que  vous  êtes  désireux  -de  connaître  :  vous  trouverez 
successivement  étudié  tout  ce  qui  concerne  vos  impor- 
tants services  des  routes,  des  bâtiments  départemen- 
taux, de  l'assistance,  4es  aliénés,  des  enfants  assistés, 
de  l'agriculture,  etc.,  etc.  Le  plus  possible,  j'ai  res- 
pecté et  suivi  vos  précédents  :  ma  disposition  naturelle 
m'y  engageait  ;  l'étude  faite  des  raisons  qui  vous 
avaient  inspiré  et  des  résultats  obtenus  m'en  a  fait  une 
loi.  Vous  trouverez  donc  maintenus  pr^ue  sans  chan- 
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gement  tous  les  crédits  que  vous  êtes  habitués  h,  voir 
inscrits  à  vos  budgets. 

C'était  encore  être  fidèle  à  la  ligne  adoptée  par 
vous  que  de  chercher  les  moyens  financiers  de  mieux 
doter  nos  routes  départementales  :  j'y  suis  parvenu,  et, 
grâce  à  une  augmentation  de  15,000  fr.  que  j'ai  été 
assez  heureux  pour  obtenir  de  S.  Exe.  le  Ministre  de 
rintérieur,  dans  la  répartition  du  fonds  commun,  grâce 
aussi  à  la  grande  sévérité  avec  laquelle  je  me  suis 
refusé  à  inscrire,  à  d'autres  articles,  des  crédits  souvent 
utiles,  j'ai  pu  porter  le  fonds  d'entretien  des  routes 
départementales  à  384,100  fr.  Une  amélioration  réelle 
est  ainsi  obtenue  :  est-elle  suffisante  ?  J'en  doute,  et 
vous  trouverez  consignées  aux  rapports  spéciaux  les 
raisons  de  ma  sollicitude  :  j'ajouterai  que  ce  chiffre 
même,  quoique  inférieur  à  celui  demandé  depuis  plu- 
sieurs années  par  MM.  les  Ingénieurs,  n'a  pu  être 
obtenu  qu'au  prix  de  réductions  excessives  faites  sur 
des  services  importants,  et  ne  saurait  être  maintenu 
dans  vos  budgets  futurs,  si  vous  n'avisez  à  m'en  fournir 
les  moyens. 

Vous  avez,  l'an  dernier,  émis  un  vote  favorable  au 
classement,  comme  chemins  de  grande  communication, 
de  divers  chemins  vicinaux,  destinés  à  relier,  les  uns 
aux  autres,  des  points  nombreux  du  département  :  trois 
de  ces  lignes  étaient  facilement  réalisables  au  moyen  des 
ressources  à  votre  disposition,  et  votre  vote  a  reçu  un 
commencemept  d'exécution.  Pour  les  dix-neuf  autres, 
vous  aviez  dû  recourir  à  des  propositions  d'imposition 
extraordinaire  et  d'emprunt,  qui  ont  été  soumises  à  la 
haute  appréciation  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur. 
Par  des  raisons  énoncées  en  une  dépêche  que  j'ai  l'hon- 
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neur  de  vous  communiquer  et  qui  se  trouve  au  dossier, 
elles  n'ont  pas  paru  à  S.  Exc.^  malgré  mes  efforts, 
pouvoir  être  suivies  d'effet.  J'ai  cherché,  cette  année, 
à  «donner  satisfaction  aux  prescriptions  ministérielles, 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  classer  ces  dix- 
neuf  lignes,  plus  trois  autres,  que  vous  aviez  également 
recommandées.  Si  vos  dispositions  sont,  ainsi  que  je  le 
pense,  restées  ce  qu'elles  étaient  l'an  dernier,  vous 
émettrez  un  vote  favorable,  vous  admettrez  les  propo- 
sitions financières  formulées  en  exécution  de  ces  divers 
classements,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  rien  ne  s'op- 
posera plus  à  une  satisfaction  que  vous  désirez,  et  que 
je  poursuivrai  avec  vous. 

Vous  apprécierez  en  môme  temps  les  considérations 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  au  sujet  des  res- 
sources vicinales  :  il  ne  suffit  pas  de  classer  des  che- 
mins, ni  même  de  les  établir  à  grands  frais  :  leur  en- 
tretien n'est  pas  moins  important.  Vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, et  nos  pensées  sont  les  mêmes  à  ce  sujet  :  aussi 
ma  conQance  est  grande  dans  le  résultat  de  Texamen 
que  je  provoque  de  votre  part,  de  nos  voies  et  moyens, 
en  matière  vicinale. 

Les  divers  services  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, des  douanes,  de  l'enregistrementjt  des  postes, 
de  l'enseignement,  fonctionnent  d'une  manière  satis- 
faisante. Le  recouvremeut  de  l'impôt  est  en  progrès,  et 
en  même  temps  la  proportion  des  frais  nécessaires  pour 
l'assurer,  diminue  chaque  année.  La  richesse  nationale 
s'accroît  de  jour  en  jour ,  et  si  Tagriculture  de  la 
Manche  regrette  les  pertes  éprouvées  dans  la  récolte 
des  foins,  si  elle  se  préoccupe  des  difficultés  que  la  fré- 


quence  des  pluies  apporte  k  celle  des  céréales,  qui  s'an- 
noncent si  abondantes,  elle  reconnaît  cependant  que 
jamais  ses  produits  ne  s'écoulèrent  d'une  manière  plus 
avantageuse  ^  jamais  sa  situation  ne  fut  l'objet  d'une 
sollicitude  plus  vive  et  plus  éclairée. 

C'est  à  l'Empereur  que  nous  devons  ces  bienfaits , 
Messieurs,  à  l'Empereur,  qui  ne  cesse  de  porter  sur  les 
puissances  de  la  production  et  de  la  richesse  nationales, 
tous  les  efforts  de  son  génie,  en  même  temps  qu'il 
développe  la  grandeur  de  la  France  dans  le  monde. 

Il  nous  est  dpnné  de  reconnaître  les  causes,  en  con- 
statant les  effets. 

Quel  est  celui  de  nous  d'ailleurs  dont  le  cœur  n'a  pas 
battu  en  apprenant  le  départ  pour  la  Syrie  de  nos 
vaillants  soldats,  chargés  sans  doute  de  venger  les 
chrétiens  et  de  réprimer  la  barbarie,  mais  aussi  destinés 
à  porter  partout  la  preuve  des  sentiments  que  la 
France  impériale  se  glorifie  de  professer  pour  la  foi 
de  nos  pères. 

Et  sur  la  terre  de  Savoie,  dans  le  canton  de  Nice, 
dans  ces  pays,  français  de  cœur  depuis  si  long-temps, 
et  qui  viennent  d'obtenir  l'honneur  de  porter  notre 
nom,  d'adopter  nos  lois,  et  de  se  glorifier  du  titre  de 
sujets  de  Napoléon  III,  le  triomphe  qui  attend  de  toutes 
parts  le  gassage  du  Souverain  témoigne  assez  du  senti- 
ment public  qui  entoure  l'Empire  et  la  France.  La 
dynastie  napoléonienne  est  assise  sur  la  reconnaissance 
des  peuples,  non  moins  que  sur  la  grandeur  des  actes. 

Dans  notre  sphère  départementale,  Messieurs,  nous 
n'avons  point  k  nous  préoccuper  de  ces  questions  poli- 
tiques qui  passionnent  les  esprits  et  exaltent  les  nations  ; 
mais  il  nous  appartient  d'éprouver  des  sentiments  de 
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reconnaissance  et  de  légitime  orgueil  à  la  vue  de  notre 
pays  heureux,  après  tant  de  traverses ,  fort  et  calme 
dans  sa  force,  au  milieu  d'agitations  qu'il  domine  sans 
les  partager. 

Il  nous  appartient  de  nous  livrer,  en  toute  oon* 
fiance,  aux  travaux  de  la  paix,  ainsi  que  l'Empereur 
nous  y  invite,  dans  les  paroles  qu'il  prononçait  à 
Lyon,  avant-hier. 

Il  nous  appartient  enfin  d'unir  nos  efforts  pour  fer- 
tiliser le  champ  ouvert  à  vos  délibérations  et  si  bien 
préparé  par  l'habileté  de  1%  main  qui  nous  dirige.  Il 
n'est  pas  un  article  du  budget  qui  ne  vous  fournisse 
l'occasion  de  faire  le  bien  et  de  chercher  le  mieux. 
Vous  avez  de  longue  date  prouvé  votre  sollicitude 
éclairée  pour  les  intérêts  dont  l'examen  vous  est  con- 
fié. Veuillez  croire  que  toute  ma  bonne  volonté  vous 
est  acquise ,  et  dans  notre  mission  commune ,  dans 
l'accomplissement  du  bien  que  nous  poursuivons  en- 
semble, je  trouverai  toujours,  soyez-en  bien  convain- 
cus, ma  position  bonne ,  si  elle  s'appuie  sur  votre 
confiance  et  sur  votre  affection. 

Le  Préfet, 
Cte  DE  BOUVILLE. 
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Rapports  dpèeiaux< 


Messieurs, 


Dans  le  cours  de  vos  délibérations,  Tannée  dernière,  j'ai      nâumenu 
été  frappé  de  l'insistance  avec  laquelle  vous  signaliez  les  be-     temeSîani 
soins  des  routes  départementales  :  vos  regrets  de  ne  pas  les       ™  ^^     ' 
voir  mieux  subventionnées  au  budget  étaient  vifs  et  unanimes. 
Je  dus  m'en  préoccuper,  ot  soit  de  mes  études  dans  le  cabinet, 
soit  de  mes  investigations  sur  le  terrein,  je  ne  tardai  pas  à  ac« 
quérir  la  conviction  et  la  preuve  que  vous  aviez  raison.  Votre 
sollicitude  éclairée  ne  vous  avait  pas  trompés  :  les  allocations 
des  routes  étaient  insuffisantes»  et  devaient  être  augmentées. 
Votre  budget,  un  des  plus  riches  en  France,  parait,  au  premier 
abord,  être  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  pour 
fournir  à  TÂdministration  des  ressources  importantes.  Cepen- 
dant, chaque  année,  les  rapports  de  me»^  prédécesseurs  et 
vos  délibérations  donnent  la   preuve  que  leurs  efforts  ont 
échoué  devant  les  limites  de  vos  ressources  Onancières. 

Il  me  fallait  me  rendre  compte  de  la  nature  de  ces  obstacles 
apportés  à  l'exécution  d'une  pensée  commune  à  vous,  Mes- 
sieurs,  et  à  mes  prédécesseurs.  L'étude  complète  de  votre 
budget  était  nécessaire  :  je  l'ai  faite.  Permettez^moi  d'exposer 
devant  vous  le  résultat  de  ces  recherches. 

Vos  services  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  absorbent,' 
chaque  année,  des  ressources  considérables  :  ce  sont  là  des 
dépenses  obligatoires;  vous  ne  sauriez  pas  plus  espérer  les 
réduire  que  vous  ne  pouvez  prétendre  arrêter  au  cerveau  de 
l'homme  la  raison  défaillante,  ou  constituer  une  famille  à 
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l'enfant  dont  la  faiblesse  nelrouve  d'assistance  que  dans  votre 

chanté. 

Vous  avez,  à  grands  frais,  organisé  tout  un  service  d'en- 
couragement à  Tagriculture,  à  l'amélioration  des  races^che- 
valine  et  autres;  il  en  est  résulté ,  il  en  résulte,  chaque  an- 
née, un  grand  bien  :  vous  voudrez  persévérer,  Messieurs,  et 
dans  ma  pensée,  vous  aurez  raison  de  le  faire. 

L'assistance  publique  entre  aussi,  pour  une  large  part  dans 
vos  votes  annuels:  ensemble  nous  respecterons  les  sentiments 
qui  les  dictent,  et  les  crédits  qu'ils  inscrivent  à  vos  budgets. 

Ces  diverses  sommes  prélevées  et  les  entreliens  indispen- 
sables dotés ,  votre  budget  ne  laisse  plus  libre  qu'une  somme 
variant  de  40  à  50,000  fr.  qui  peut,  à  volonté,  être  portée 
soit  sur  les  routes,  soit  sur  les  bâtiments  départementaux, 
insuffisante  pour  chacun  de  ces  deux  services,  et  les  laissant 
tous  deux  en  souffrance. 

Les  dégradations  des  b&timents  départementaux  sont  vi- 
sibles à  l'œil  :  elles  éveillent,  elles  flxent  l'attention  :  de  là, 
tout  à  la  fois,  la  fréquence  des  crédits  qui  vous  ont  été  de- 
mandés pour  j  remédier,  et  l'insuffisance  de  ceux  alloués 
aux  routes,  dont  la  détérioration,  plus  lente  en  apparence, 
n'en  est  pas  moins  menaçante  pour  l'avenir. 

D'un  autre  côté,  ces  crédits  même  affectés  aux  bâtiments 
étaient  insuffisants  :  insuffisants  par  leur  chiffre,  insuffisants 
aussi  par  leur  tardivité.  Vous  avez  fait  des  sacrifices  considé- 
rableSi  et  cependant  de  toutes  parts,  à  mon  arrivée  dans  le 
déparlement,  je  recevais  des  réclamations,  dont  l'importance 
parfois ,  dont  le  nombre  en  tout  cas ,  devaient  exciter  ma 
sollicitude. 

A  quelles  causes  attribuer  ces  réclamations  issues  d'un  état 
de  choses  fâcheux,  dont  l'effet  le  plus  certain  est  de  peser 
indéfiniment  sur  votre  budget,  de  vous  lier  les  mains  en 
quelque  sorte,  et  de  paralyser  ainsi  d'autres  services  non 
moins  intéressants?  Ne  faudrait-il  pas  les  voir.  Messieurs, 
dans  un  défaut  d'ensemble,  dans  l'absence  d'un  programme 
soumis  â  vos  délibérations  et  par  vous  définitivement  arrêté? 

Entre  cette  pensée,  que  je  crois  vraie,  et  sa  réalisation, 
ma  décision  ne  s'est  point  fait  attendre.  Dés  le  14  mars  der- 
nier, j'invitai  M.  l'Ârchilecte  départemental  à  me  soumettre 
ses  vues,  en  lui  traçant  le  cadre  suivant  dans  lequel  il  devait 
se  renfermer  :  étudier  l'eusemble  des  besoins  de  tous  les  bâti- 
merils  civils;  classer  dans  la  première  catégorie,  les  projets 
de  travaux  reconnus  indispensables  ou  nécessaires  ;  attribuer 
^u  deuxième  rang  ceux  reconnus  simplement  utiles;  reléguer 
au  troisième  ceux  de'iuxe  ou  de  convenance. 

Ce  programme  est  aujourd'hui  préparé  ;  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer  le  rapport  de  M.  l'Architecte  qui  le  déve- 
loppe, ainsi  qu'un  tableau  synoptique  qui  le  résume. 
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Son  ekécQtion  entraînerait  une  dépense  totale  de  540,000  fr. 
environ.  Loin  de  moi  là  pensée  de  vous  demander  le  vote 
immédiat  d'une  somme  aussi  considérable  pour  en  faire  em- 
ploi à  bref  délai  ;  soyez  persuadés  que  j'ai  non  moins  à  cœur 
que  vous  de  ménager  les  ressources  du  département  et  d'évi-  * 
ter  une  surcharge  d'impôts  à  nos  populations.  Je  vous  pro- 
pose uniquement  de  décider,  aujourd'hui,  que  les  projets 
seront  successivement  exéicutés  dans  l'ordre  qui  vous  est 
présenté;  et  qu'ils  devront  tous  l'être  dans  un  délai  de  10  à 
45  années  par  exemple.  Ce  serait  une  dépense  moyenne  de 
54,000  fr.  au  plus  que  vous  auriez  à  inscrire  à  votre  budget 
pendant  cette  période,  chiffre  qui  n'a  rien  d'effrayant  si  ou 
Ab  compare  au  total  des  crédits  que  vos  budgets  antérieurs 
affectent  aux  bâtiments  départementaux.  Les  10  années  révo* 
lues,  votre  programme  accompli,  vous  n'aurez  plus,  Messieurs, 
comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  que  de  modiques  crédits  à  voter  et 
vos  ressources  entières  pourront  se  reporter  tantôt  sur  un 
service,  tantôt  sur  un  autre,  pour  les  amener  tous  à  un  égal 
degré  de  prospérité. 

Reste  à  trouver  les  voies  et  moyens  pour  l'exécution  du 
programme  que  je  viens  de  vous  exposer. 

Elle  est  subordonnée  à  l'alternative  ou  d'y  affecter  la  ma-' 
jeure  partie  des  ressources  disponibles  de  la  première  section, 
ou  d'y  consacrer  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire. 

Affecter  aux  bâtiments  civils,  comme  on  Ta  fait  préçédem^ 
ment,  une  notable  partie  des  fonds  de  la  première  section, 
c'est  s'interdire  de  long-temps  tout  accroissement,  du  fonds 
d'entretien  des  routes  départementales,  c'est  sacriOer  ces 
voies  de  communication,  engager  davantage  leur  avenir  et 
arriver ,  d'ici  quelc|ues  années ,  à  une  détérioration  telle 
qu'elle  nécessitera  d'énormes  dépenses  pour  les  ramener  à  * 
une  viabilité  à  peu  près  convenable;  autrement  dire,  c'est 
en  venir  forcément  à  l'obligation  de  créer  des  ressources 
extraordiiiaires  y  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
pour  faire  des  rechargements  sur  une  plus  vaste  échelle  que 
par  le  passé. 

11  suffit  d'énoncer  un  pareil  résultat  pour  faire  juger  du 
mérite  de  la  combinaison  qui  y  conduit.  Dès*lors,  Messieurs, 
il  n'y  avait  pas  à  balancer  :  il  m'a  fallu  forcément  rayer  de  la 
première  section  tous  ou  presque  tous  les  crédits  demandés 
pour  le  service  des  bâtiments  départehientaux  ;  réduire  ceux 
que  j'étais  contraint  d'y  maintenir  pour  en  affecter  le  montant 
à  l'entretien  des  routes  ;  vous  trouverez  la  preuve  de  ce  fait 
dans  le  petit  nombre  de  propositions  que  je  vous  fais,  cette 
année,  et  dans  ]es  modifications  introduites  au  projet  de 
budget  préparé  par  les  soins  de  M.  l'Architecte  pour  le  ser- 
vice qui  lui  est  confié. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  abandonner  les  bfttiménts^ 
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départementaux  et  les  maintenir  dans  leur  état  actuel  ;  on  ne 
saurait  y  songer,  lorsque  surtout  les  besoins  de  leur  service 
viennent  d'être  exposés.  Eux  aussi  réclament  des  allocations 
considérables.  Rien  qu'en  travauw  indispensables  ou  néces-- 
j,  saires  (première  catégorie  du  tableau  joint  au  rapport  de 
H,  |*Arc'tiitecte),  il  est  besoin  d'une  somme  de  480,000  fr.  envi* 
ran,  indépendamment  de  28,000  fr.  pour  les  toitures;  une  pa- 
reille évaluation,  qui  ne  laisse  passage  à  aucune  exagération, 
démoBtre  et  le  mauvais  état  et  rinsuffisance  des  édiflces  dont 
le  département  est  propriétaire. 

C*e&t  ce  mauvais  état,  cette  insuffisance  qui  me  déterminent 
à  vous  proposer  d'affecter,  pendant  4  années,  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire  d'un  centime  aux  bâtiments  dépar- 
tementaux ;  et  en  vous  proposant  ce  parti ,  ne  croyez  pas , 
Messieurs,  que  je  sorte  de  la  ligne  de  conduite  que  je  me  suis 
tracée  de  n'avoir  recours  aux  ressources  extraordinaires  qu'à 
la  dernière  extrémité.  En  le  faisant,  je  cède  à  un  esprit  d'éco- 
nomie bien  entendue;  je  dirai  plus,  j'ai  la  conviction  d'agir 
en  administrateur  prévoyant  et  en  bon  père  de  famille. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  énumérer  les  travaux 
dont  Turgence  nécessite  encore  de  les  doter,  en  4861,  sur 
les  fonds  appartenant  à  la  première  section  du  budget. 


H6lel  de 
la  Préfecture. 


Soiis-Préreclare 

de 

GoaUnces. 


Un  l***  devis  vous  est  présenté.  Il  concerne  diverses  répa- 
rations et  appropriations  à  faire  à  l'hôtel  de  la  Préfecture.  La 
dépense  s'élève  à  7,892  fr.  70  c.  ;  un  à-compte  de  5,000  fr. 
vous  est  proposé. 

La  restauratiM  de  la  ptorte^cochère  de  l'hôtel  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Coutances,  l'achat  d'une  glace  et  l'exécution 
de  travaux  confortatifs  complémentaires  font  l'otùet  d'un  2^ 
d^vis.  La  dépense  estimée  à  t,831  fr.  90  c.  a  trouvé  place 
dans  le  projet  de  budget. 


Souft-Préfeclore 

do 

Cherbourg- 


J'y  ai  de  même  inscrit,  mais  comme  à-compte  simplement, 
une  somme  de  1,557  fr.  50  c.  pour  l'appropriation  du  ca- 
binet de  M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg  et  pour  la  construc- 
tion d'une  galerie  devant  unir  cette  pièce  à  Thôtel.  Ainsi  se 
trouvera  accompli  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Cherbourg. 


SoQS-Pr^fectiiie 

de 

MorUlD. 


Vient  ensuite  un  crédit  de  395  fr.  32  e.  pour  la  conso- 
lidation de  la  Sous  Préfecture  de  Mortain  et  pour  le  renou* 
vellement  de  la  peinture  de  la  grille  d'honneur.  Ces  travaux 
ne  sauraient  être  différés  sans  préjudice  pour  les  intérêts  du 
département. 
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Une  somme  dé  940  fr.  24  c.  vous  est  demandée  pour 
rachèvement  de  travaux  au  palais-de-justice  d'Avranches. 

Celui  de  Coutances  exige  immédiatement  des  travaux  con- 
fortatifs  qui,  avec  i'élablissemeut  d'un  poêle  dans  le  greffe, 
coûteront  624  fr.  80  c. 

La  construction  de  cassis  pavés  auprès  du  tribunal  de 
Mortain  n'est  pas  moins  pressante.  De  là  la  proposition  de 
crédit  de  788  fr.  37  c.  inscrite  au  budget  de  186f . 

Il  n'importe  pas  moins  de  pourvoir  à  la  réfection  de  la 
couverture  en  zinc  du  fronton  ilu  tribunal  de  Valognes.  Elle 
occasionnera  une  dépense  de  650  fr. 

Trois  prisons  sont  l'objet  de  demandes  de  fonds  : 

Celle  d'Avranches  pour  845  fr.    83  c,  applicables   au 

planchéiage  des  cabanons  et  à  la  restauration  de  plaacbers 

et  carreleges  ; 

Celle  de  Cherbourg  pour  220  fr.  destinés  à  pourvoir  à  la 
réparation  de  la  couverture; 

Enfin  la  prison  de  Mortain  est  comprise  au  budget  pour 
313  fr.  15c.,  somme  qui  sera  employée  à  fléfumêr  les  chemi- 
nées qui  rendent  inhabitable  le  logement  du  Gardien-Chef. 

De  vos  casernes  une  seule,  celle  de  Coutances,  donne  lieu 
à  Touverture  d'un  crédit  de  498  fr.  72  c.  devant  servir  au 
rejoiutoiement  de  la  fumière  et  des  murs  de  la  cour. 

•  a 

Les  entretiens  des  bâtiments  départementaux  restent  fixés 
aux  mêmes  chiffres  que  l'année  courante,  c'est-à-dire  : 

Pour  l'hôtel  de  la  préfecture....  à  3,215  fir. 

Pour  les  sous-préfectures à  2,081 

Pour  les  tribunaux à  2,628 

Pour  les  casernes  de  gendarmerie  à  1,01 8 
Pour  les  prisons à  2^507 

J'arrive  aux  mobiliers  dont  le  renouvellement  et  l'entretien 
incombent  au  département.  Si  t^on  voulait  satisfaire  à  toutes 
les  nécessités  aetuelles,  celui  de  la  Préfecture  exigerait,  dès  à 
présent,  le  vote  d'une  somme  de  10,000  fr.  pour  renouvelle- 
ment, ainsi  que  l'explique  M.  l'Architecte  dans  son  rapport 
général.  Je  ne  vous  demande,  cependant,  pour  l'année  pro- 
chaine, que  la  moitié  de  cette  somme,  soit  5,000  fr. 

Sans  cette  allocation,  il  sera  impossible  de  remplacer  les 


,  Tribunal 
d'Avranches. 


Tribunal 
de  Coutances. 


Tribunal 
de  Mortain. 


Tribunal 
de  Valognes. 


Maison  d'arréi 
d'Avranches. 


Maison  d'arrêt 
de  Cherbourg. 


Maison  d*arrét 
éb  MorUlifl» 


Caserne 

de  gendarmerie 

de 

Coutances. 


Entretiens. 


Mobilier. 
Piiftfectare. 
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meubles  croulant  de  vétusté  qui  y  garnissent  les  chambres 
de  maîtres  et  qui  sont  tout  à  fait  impropres  à  leur  usage. 
Aussi  ai-je  la  confiance  que  vous  vous  empresserez  d'accueil- 
lir ma  proposition. 

Votre  décision  n'aura  pas  pour  effet  d'élever  Ja  valeur  lé- 
gale du  mobilier  de  Thôtel  fixée  à  85,000  fr.  Nous  nous  main- 
tiendrons dans  les  limites  réglementaires  en  procédant  à  la 
vente  des  meubles  hors  d'usage  désignés  par  M.  l'Architecte 
et  dont  la  valeur  nominale  est  de  4,573  fr.  23  c,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  état  mis  à  votre  disposition. 

Veuillez,  à  cet  effet,  m'accorder  rautorisation  requise. 

Je*  ne  vous  propose  pas  d'apporter  de  changements  au 
chiffre  d'entretien  du  mobilier  de  la  Préfecture.  Il  demçure 
arrêté  a  2,000  fr.,  mais  celui  des  Sous-Préfectures  me  parait 
devoir  être  élevé  à  1,200  fr.,  avec  une  augmentation  de  crédit 
de  200  fr.  pour  la  Sous-Préfecture  de  Mortain  dont  le  mo- 
bilier, déjà  ancien,  comporte  de  plus  nombreuses  réparations. 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  lieu  d'inscrire  au  sous-chapitre  6  de 
la  première  section  un  dernier  crédit  de  838  fr.  pour  achat  et 
renouvellement  du  mobilier  pour  le  tribunal  civil  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Cherbourg,  qui  en  ont  le  plus. impérieux 
besoin. 

indémoitéi         Par  suite  de  la  démission  du  titulaire,  la  place  de  conduc- 

rArchitecte.     ^^^^  ^cs  bâtiments  départementaux  est  restée  vacante  durant 

les  quatre  derniers  mois  de  (859.  Depuis  lors,  M. T Architecte, 

dans  l'impossibilité  de  trouver  un  collaborateur  capable,  a  dû 

remplir  les  fonctions  de  conducteur. 

Le  surcroît  de  travail  qui  en  est  résulté  pour  lui  me  semble 
de  nature  à  justifier  l'allocation  qui  lui  serait  faite  de  la  Somme 
de  400  fr.  restée  disponible  sur  le  traitement  du  conducteur, 
en  1859.  Je  vous  demande  un  vote  spécial  à  ce  sujet. 

dé^artenSn  ^^^^  ®®  Conformer  aux  dispositions  du  règlement  du  6  mars 
'^uie^"'  1843,  M.  l'Archiviste  départemental  m'a  soumis  son  rapport 
annuel  sur  la  situation  des  archivés  du  département  et  du 
local  qui  les  contient,  sur  l'état  d'avancement  du  dépouille- 
ment et  des  inventaires.  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
ce  docpment  afin  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- verbal 
de  vos  séances,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  4  du  même 
règlement. 

J'aurais  désiré  pouvoir  me  rendre  aux  vœux  exprimés  par 
les  Conseils  d'arrondissement  de  Cherbourg  et  jcle  Coutances 
au  sujet  des  archives  des  Sous-Préfectures  ;  mais  la  situation 
ne  s'est  pas  modifiée  depuis  l'année  dernière^  et  je  n'ai  reçu 
de  MM.  les  Sous-Préfets  aucune  proposition;  je  ne  saurais 
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donc  vous  demander  d'inscrire  à  votre  budget  des  indemnités 
pour  les  employés  occupés  au  classement  des  arcliives  admi*- 
nistratives. 


J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votro  bureau  les  rapports  que 
m'a  adressés  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts- et-chaussécs 
sur  son  service.  Ils  sont  relatifs  : 

1^  Aux  routes  impériales; 

2^  Aux  routes  départementales  ; 

3®  Au  service  hydraulique. 


Pools- 
btpcbaassées. 


Je  vais  passer  successivement  en  revue,  avec  vous,  les  di- 
verses branches  du  service  dont  il  s'agit. 


RoDieii 
impériales. 


Et  d'abord,  Messieurs,  je  constate,  avec  bonheur,  sûr  que 
vous  le  partagerez,  l'élévation  à  260,000  fr.  du  fonds  d'entre- 
tien des  routes*impériales,  crédit  qui  est  ainsi  revenu  au  taux 
où  il  se  trouvait  en  1855.  Cet  accroissement  est  la  preuve  la 
plus,  certaine  qUe  vous  aviez  sainement  envisagé  lés  choses 
et  que  vos  vœux  réitérés  étaient  complètement  fondés. 

Le  crédit  de  260,000  fr.  a  été  réparti  dans  la  proportion 
suivante  entre  les  9  routes  impériales  : 


Enlntien. 


ROUTES  JlHyftliT Aïiftfi.  —  BWTRIfriJm 


Sous-^vf^TViVio^k  A.U  CTiJÂt  &(  <2.60,000  \t.  a\Vo^  w,  i&60 


N-. 
des 
Foates. 


18 
94  6tf . 
tïl 
172 
173 
174 
475 
176 

*;i77 


NATURE  DES  TRAVAUX. 


Travaui  d*entretien 

Idem 

Idem 

Idem I 

Idem • 

Idem  ..••.... «...•.•••. I 

Idem 

Idem .....' 

Idem • 

Indemnités  aux  conducteurs  et  employés  en  ré- 
sidence h  Cherbourg ',, 

• 

Tolaoi 


Répartition, 


51.000 
88,450 
48,900 
85»050 
16,800 
87,000 
5J50 
34,850 
85,400 

10,000 


860,000 
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Travaux  oeafs.  Les  augmentations  de  crédit  n'ont  pas  porté  sur  le  seul 
fonds  d'entretien;  elles  se  sont  étendues,  d'une  manière  plus 
marquée  encore,  sur  les  travaux  neufs  des  routes  impériales, 
puisque  d^  93,000  fr.  elles  sont  arrivées  a  158,900  fr. 

Voici  comment  ces  allocations,  qui  représentent  une  somme 
notable  de  travaux,  onfrété  divisées  entre  les  routes  :• 

PONTS-ET  CHAUSSÉES.— SERVICE  ORDlNAIRf 


YX^K  ijt%  ciTi&i\U  &(tAAtk&i«  tt  Alt  {AWSi  aVVoui^  ^out  m  umu,  tu  1^60 


des 
reutes. 


18 
18 
13 
13 

18 

13 

ni 

171 
172 
178 

173 
171 
17i 
17* 
176 

173 
13 
13 
13 

176 


DÉSIGNATION  DES  PROJETS. 


Amélioration  de  la  traverse  de  Garentaù.  < 

Idem  dans  la  traverse  do  Valogoes 

Idem  entre  Valqgnes  et  Cherbourg. •. . . . 

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  de  la  traverse  de 

Cherbourg 

Convertissement  de  la  chaussée  dans  la  rue  de  TAb- 

baye  à  Cherbourg 

Idem  Idem 

Rechargement  aux  abords  de  Carentan 

Convertissement  dans  la  traverse  Idem 

Rechargement  aux  abords  de  Saint-Lo. 

Amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  la  traverse  de 

Saint-Lo 

Rechargement  entre  SarUllj  et  Avranches 

Grosses  réparations  entre  les  45*  et  54*  kilomètres. . 

Réparations  du  pont  de  la  Tringale 

Rechargement  entre  Saint-Lo  et  la  borne  n*  39. . . . 
Idem  entre  Avranches  et  la  route  départementale 

n'15 

Réparation  d'avaries  entre  Granville  et  Avranches.. 
Construction  aux  abords  du  fort  de  Querqueville. . . 

Idem  vers  la  porte  du  fort  de  Idem 

Idem  entre  le  fort  des  Flamands  et  la  mare  de 

Tourlaville > 

Reconstruction  du  pont  de  Pontorson 


CRÉDITS. 


8000  » 
HOOO  » 
10000  » 

8000  » 

1000  B 
12800  9 
3000  » 
SOOO  » 
4000  » 

10000  » 
4000  » 
6000  » 
2000  » 
4000  B 

4000  i> 

13300  » 

600  B 

5000  » 

10000  » 
40000  » 


158900  Y> 


Les  plus  fortes  allocations,  ainsi  que  vous  le  remarque- 
rez, Messieurs,  s'appliquent  à  la  route  n^  13;  cette  roule  est, 
en  effet,  celle  qui  traverse  la  presqu'île  dans  sa  plus  grande 
longueur  et  dont  la  circulation  est  la  plus  nombreuse  à  cause 
des  villes  et  bourgs  qu'elle  dessert,  et*  de  Cherbourg  son  point 
d'arrivée.  Elle  a  été  souvent  l'objet  de  demandes  d'améliora- 
tions de  votre  part;  vos  vœux  ont  été  entendus. 

Quoique    vous  en    ayez  formé  égalemenl  pour  la  route 


-  n  — 


n^  24  bis,  et  que  vos  délibérations  aient  été  transmises  à  TAuto* 
rUé  supérieure,  il  u'a  point  été  possible  d'obtenir  Taniéliora- 
tion  de  la  traverse  de  Granville.  Cette  année,  le  Conseil  d'ar- 
rondissement d'Âvranches  renouvelle  le  vœu  de  l'exécution 
de  ce.  projet,  dont  l'approbation  remonte  au  9  décembre  1854. 

Des  travaux  sont  exécutés  sur  la  route  n<^  471,  éCarentan 
et  entre  les  bornes  kilométriques  n^"  45  et  54;  il  n'en  a  point 
été  entrepris  à  Ventrée  de  la  rue  du  pont  de  Soulles,  à  Cou- 
tances,  contrairement  aux  demandes  souvent  répétées  du 
Conseil  d'arrondissement,  demandes  qu'il  rappelle  dans  une 
délibération  que  je  vous  communique. 

Il  n'a  point  non  plus  été  donné  satisfaction  aux  vœux  rela- 
tifs a  la  côte  du  Parc  et  à  celle  de  Vaude-Poterie,  qui  rendent 
la  route  n^  472  si  difOcile  sur  ces  deux  points  de  son  par- 
cours. Mais  le  vœu  que  vous  avez  exprimé  pour  l'élargisse- 
ment  de  cette  route,  dans  la  traverse  de  Saint-Lo,  a  reçu  un 
meilleur  accueil.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  prenant  en  considération  les  dangers 
sérieux  que  présente  le  manque  de  largeur  de  la  rue  Torteron* 
surtout  depuis  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  a  ordonné  des 
étndes  sur  ce  point.  L'avant- projet  dressé  par  MM.  les  Ingé- 
nieurs est  soumis  à  Son  Excellence.  La  dépense  ne  sera  pas 
inférieure  à  262,000  fr. 

La  ville  de  Saint-to  demande  le  classement  des  rues  des 
Halles  et  Haut-Torteron  comme  prolongement  de  la  route 
n*  172,  qui  irait  alors  déboucher  sur  la  route  n«  174,  un 
peu  au-dessous  de  la  côte  du  Poirier.  Le  Conseil  d'arrondis* 
sèment  appuie  ce  classement,  que  les  ponts-et-chaussées  ne 
considèrent  pas  comme  passible.  Votre  avis  ,  Messieurs  , 
éclairera  la  question. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  un  dernier  vœu  dont  j'ai  à  vous 
entretenir  (il  concerne  la  route  impériale  n®  176).  Le  Conseil 
d'arrondissement  d'Âvranches  revient  sur  l'opportunité  et  sur 
la  nécessité  d'améliorer  la  traverse  de  cette  ville.  Plusieurs 
fois  déjà,  vous  avez  vous-mêmes  reconnu  cette  opportunité  et 
cette  nécessité.  Sans  doute,  vos  résolutions  n'ont  pas  changé 
à  cet  égard. 

Après  vous  avoir  fait  l'exposé  succinct  de  la  situation  des 
routes  impériales  et  des  principales  améliorations'  qu'elles 
comportent,  j'ai  à  vous  donner  des  renseignements  identiques, 
mais  plus  circonstanciés  sur  les  routes  départementales.  Ces' 
renseignements  concernent  l'entretien  et  les  travaux  neufs. 

Le  service  des  roules  départementales  est,  comme  j'ai  eu 
Thonneur  de  vous  le  dire,  au  début  de  ce  rapport,  un  de  ceux 
qui  appellent  plus  particulièrement  les  soins  de  mon  adminis- 
tration, par  suite  de  l'état  de  souffrance  dans  lequel  il  se 


Roalcs 

dép«rtemeii- 

ialef. 


BotreUen, 
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trouve,  malgré  la  bonne  direction  qui  lot  est  donnée.  C'est  ce 
qui  m'a  fait  poursuivre  la  réalisation  du  projet  que  vous  avez 
approuvé,  l'année  dernière,  de  porter  le  plus  haut  possible  le 
fonds  d'entretien  de  ces  voies  de  communication  ;  pour  la 
campagne  de  1 860,  vous  avez ,  sur  ma  demande ,  élevé  ce 
fonds  à  342,484  fr.  28  c;  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  le 
fixer,  pour  celle  de  1861,  à  384,100  fr.,  somme  encore  insuffi- 
sante, mais  qui  se  rapproche  du  chiffre  de  400,000  fr.,  indique 
par  M.  ringénieur  en  chef,  comme  indispensable.  J'aurais  à 
coup  sûr  été  heureux  de  doter  immédiatement  l'entretien  du 
crédit  jugé  nécessaire  ;  mais  quelque  désirable  que  soit  ce 
résultat,  je  n'aurais  pu  l'atteindre  qu'aux  dépends  d'autres 
parties  du  service  auxquelles  il  faut  impérieusement  pourvoir. 
Il  y  a  plus.  Messieurs,  en  augmentant  de  40,000  fr.  le  fonds 
d'entretien  des  routes  départementales,  il  m'a  fallu  faire  le 
sacrifice  de  certains  travaux  d'appropriation  aux  hôtels  de  la 
Préfecture  et  des  Sous-Préfectures,  aux  Tribunaux,  etc.,  etc., 
encore  bien  que  l'exécution  de  la  plupart  de  ces  travaux  soit 
réclamée  par  des  motifs  de  convenance  personnelle  le  mieux 
justifiés.  Il  m'a  été  impossible  d'aller  plus  loin. 

Travaai  neob  L-^s  rcssourcos  dout  VOUS  pouvez  disposcr  au  sous-chapitre 
22  du  budget  de  1861,  pour  travaux  neufs,  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de  ^,723  fr.  03  c.  Permettez-moi  de  vous  faire 
connaître  quelle  en  serait,  selon  moi,  la  meilleure  distribution 
entre  tes  différentes  routes. 

Route  La  route  n®  1«'  serait  dotée  d'un  crédit  de  7,700  fr. ,  au 

déparuîmentaie   moycu  duquel  les  travaux  d'amélioration  de  la  traverse  de 

^"^  *'*        Valognes  pourront  être  terminés,  dans  la  prochaine  campagne. 

• 

Route  Une  autre  traverse  de  ValogneSj  celle  de  la  route  n^  2,  est 

«■^p**"^™*»!»**   l'objet  d'une  demande  d'élargissement  de  la  part  du  Conseil 

d'arrondissement.  Je  ferai  étudier  ce  projet  ;  mais  je  recom- 
mande à  votre  examen  celui  du  rechargement  de  cette  route 
entre  les  bornes  kilométriques  23  et  30.  L'état  de  détériora- 
^  tion  de  la  chaussée  rend  indispensable  le  crédit  de  5,000  fr., 
qui  vous  est  demandé  sur  un  projet  total  de  28,000  fr. 

Dans  l'intérêt  de  la  viabilité  de  la  route  qui  nous  occupe, 
dans  la  traverse  de  la  Haye-du -Puits,  j'avais^  suivant  votre 
désir  et  celui  du  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances, 
proposé  au  Ministère  de  frapper  d'alignement  la  maison 
.a  Rose,  afin  d'en  obtenir  le  rescindement.  La  décision 
ministérielle  intervenue  n'a  point  fait  droit  à  mes  réclamations. 
Il  vous  est  réservé  d'apprécier.  Messieurs,  si  vous  devez  per- 
sévérer dans  vos  précédentes  résolutions,  que  je  m'empres- 
serai de  soumettre  de  nouveau  à  M.  le  Ministre'. 


c 
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Je  vous  communique  le  projet  d'amélioration  de  la  route  Route 
départemeniale  n«  3,  danshla  traverse  de  Cherbourg  (rue  de  la  ^*P«f^^»n«n*«'« 
Poudrière);  sur  une  dépense  totale  de  10,800  fr.,  un  l^*"  à- 
coiQPje  de  4,000  fr.  vous  est  demandé.  Vraisemblablement, 
cette  allocation  vous  paraîtra  indispensable  à  cause  du 
mauvais  état  de  la  traverse  sur  laquelle  la  circulation  a 
considérablement  augmenté  depuis  l'ouverture  du  chemin  de 
fer,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Conseil  d'arrondissement  de 
.Cherbourg. 


Pour  terminer  le  rechargement  de  la  route  n^  4,  qui  relie 
Les  Pieux  à  Cherbourg,  il  est  nécessaire  de  porter  à  votre 
budget  une  somme  de  5,687  fr.  73  c.  Vous  voudrez  bien  voter 
ce  crédit. 


Route 
départemen- 
tale no  4. 


La  route  n®  5,  dont  l'amélioration  est  encore  instamment 
réclamée  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes,  fait 
l'objet  de  deux  propositions  distinctes,  se  rapportant  :  l'une, 
à  la  traverse  de  Saint-Vaast-la>Hougue.  (  Le  projet  est 
approuvé  depuis  le  "24  novembre  1858),  les  travaux  sont 
estimés  a  19,500  fr.  ;  l'autre  à  la  traverse  de  Valognes.  Ce 
dernier  projet,  qui  vous  a  été  soumis  l'année  dernière,  com- 
porte une  dépense  de  57,000  fr. 

JSn  ce  qui  concerne  la  traverse  de  Saint- Vaast-la-Hougue, 
finsufBsance  de  ressources  avait  été  jusqu'ici  le  seul  obstacle 
à  ce  qu'elle  Qguràt  dans  vos  budgets.  Je  m'estime  heureux 
d'avoir  pu  la  comprendre  dans  mon  projet  de  1861  pour 
5,000  fr.  et  vous  maintiendrez,  j'^n  suis  convaincu,  ce 
crédit  que  rend  nécessaire  l'état  déplorable  de  la  chaussée. 

Vous  maintiendrez  aussi,  Messieurs,  la  somme  de  5,87â  fr. 
70  c.',  portée  corhme  l***  à-compte  sur  celle  de  57,000  fr.  que 
M.  l'Ingénieur  en  chef  propose  dé  consacrer  à  la  traverse  de 
Valognes  dans  la  rue  de  Poterie.  Cette  traverse  est  des  plus 
mauvaises  ;  les  incessantes  réclamations  du  Conseil  d'ar- 
rondissement, celles  de  l'Administration  municipale  de  Valognes 
et  vos  propres  délibérations  en  font  foi.  Vous  croirez  donc 
devoir  la  comprendre  dans  votre  budget,  sans  vous  arrêter 
plus  long-temps  à  la  fln  de  non  recevoir  que  vous  lui  opposiez 
l'année  dernière. 


Route 
départemen- 
tale no  5. 


La  route  n^  6  se  trouvant  dans  une  situation  satisfaisante     ^^  ^^^^ 
n'est  l'objet  d'aucune  proposition.  tauTn?'!!'' 


Il  en  est  autrement  de  la  route  n®  7  ;  tontefois,  je  ne  vous 
demande  d'inscrire  qu'un  crédit  de  15,000  fr.  pour  2"  à- 
compte  destiné  à  la  rectification.de  la  côte  du  Grand-Candol, 
aujourd'hui  en  cours  d'exécution. 


Roule 

départemen* 

taie  00  7. 
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Roule 
départemen- 
tale QO  8. 


Roate 

départemen- 

lale  DO  9. 

Roale 

déparleoien- 

Uie  no  10. 


Roate 
départemen- 
tale no  4f . 

Route 
départemen- 
tale DO  12. 


Route 

dépariemen* 

taie  no  13 


Route 

départemen- 

talc  no  14. 


Route 

départemen< 

taie  no  15. 


Route 
départemen- 
tale no  16. 


Il  m'a  été  aussi  possible  d'affecter,  à  la  route  n^  8 ,  une 
somme  de  5,000  fr. ,  destinée  à  la  recUfication  de  la  côte  du 
Gibet,  rectification  que  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cou- 
tances  n'a  cessé  de  provoquer  depuis  long^temps. 

Je  ne  vous  demande  rien  pour  la  route  n^  9,  de  Saipt-  Lo  à 
Isiçny. 

Mais,  afln  de  continuer  sur  la  route  n^  10  le  rechargement 
commencé,  je  vous  invile  à  y  affecter  un  nouveau  crédit,  qui 
ne  saurait  être  inférieur  à  4,000  fr, 

La  route  n^  H  ne  réclame  point,  quant  à  présent,  d'alloca- 
tions à  votre  budget. 

J'en  demanderai  une  de  5,000  fr.  pour  le  rechargement  de 
la  route  n^  12,  de  Cherbourg  à  Saint-Vaast-ia-Hougue,  dans  la 
partie  comprise  entre  les  bornes  kilométriques  2  et  5,  9  et  13. 
î.'exécution  de  ce  projet  occasionnera  une  dépense  de 
19,900  fr. 

5,000  fr.  sont  nécessaires  au  rechargement  en  cours 
d'exécution  sur  la  route  n®  13.  Veuillez  imputer  cette  subven- 
tion sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  autorisée  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Je  Vous  prierai  aussi.  Messieurs,  de  continuer  vos  allocations 
à  cette  même  roule  pour  l'amélioration  de  la  traverse  de 
Pérlers;  5,000  fr,  seront  sans  difQcullé  employés  pendant  la 
campagne  prochaine. 

Un  premier  crédit  de  5,000  fr.  vous  est  demandé  pour  la 
rectification  de  la  côte  de  Bourberouge,  rectiOcation  à  laquelle 
vous  ne  sauriez  refuser  votre  approbation  et  dont  je  dépose 
le  projet  sur  votre  bureau. 

La  faible  épaisseur  de  la  chaussée  de  la  route  n^  15 
nécessite  un  rechargement,  qui  s'étendra  de  l'origine  de  la 
roule  à  la  borne  kilométrique  n«  10;  sur  le  projet,  approuvé, 
par  M.  le  Ministre  et  s'élevanl  à  67,000  fr.,  un  l^*"  crédit  de 
5,000  fr.  vous  est  demandé. 

Veuillez,  en  accédant  aux  désirs  du  Conseil  d'arrondissement 
de  Saint-Lo,  en  voter  un  de  pareille  somme  pouï  le  détourne- 
ment des  eaux  qui  dégradent  la  route  n^  16,  dans  la  traverse 
de  Torigni'  sur-Vire,  et  qui,  en  même  temps,  causent  da 
sérieux  dégâts  aux  propriétés  riveraines  de  cette  route.  Il  m'a 
été  donné  de  reconnaitre,  de  visu,  l'urgence  d'entreprendre 
un  pareil  travail. 
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Je  n'ai  point  de  propositions  à  vous 
n«M7, 48et49. 


adresser  pour  les  routes     dépanemen- 

taies  no«  17, 18 
et  49. 


Au  contraire,  le  rechargement  en  cours  d'exécution  sur  la 
route  n^  20  en  nécessite  une  de  ma  part  ;  elle  s'élève  à 
5,000  fr.  sur  un  projet  dont  la  dépense  totale  a  été  Qxée  ô 
70,000  fr. 

Enfin,  Messieurs,  un  dernier  créTdit  pour  travaux  neufs  vous 
est  proposé  pour  les  routes  départementales;  il  s'appliquera,  si 
vous  raccordez,  au  rechargement  de  la  route  n^21,  entre 
Saint>Hilaire-du-Harcouet  et  la  route  départementale  n^  11. 
Je  vous  communiqué  le  dossier  du  projet  préparé  par  MM.  les 
Ingénieurs,  aflu  que  vous  puissiez  en  constater  Turgence  et 
les  avantages. 

Je  ne  puis  vous  en  soumettre  un  relativement  à  Tamé- 
lioration  de  la  route  n^  22  entre  Moidrey  et  le  Mont-Saint- 
Michel,  et  à  la  rectification  de  la  côte  du  Coisel,  sur  la  route 
n^  23,  je  le  regrette  d'autant  plus  que  les  Conseils  d'arrondis- 
sement d'Avranches  et  de  Coutances  sollicitent  Texécution  de 
travaux  sur -ces  deux  points  de  leurs  cflkonscriptions  respec- 
tives ;  mais  les  ressources  ne  l'ont  pas  permis. 

Les  bons  résultats  que  j'attendais,  Tannée  dernière,  de 
Torganisation  du  curage  et  de  l'application  des  instructions 
que  j'avais  données  se  sont  réalisés.  Partout  le  curage  s'est 
fait  avec  régularité  par  les  soins  des  préposés  :  et  le  nombre 
insignifiant  de  réclamations  qui  me  sont  parvenues  démontre 
que  les  agents,  mieux  pénétrés  de  leursdevoirs,  ont  su  presque 
toujours  éviter  ces  exagérations  de  zèle  qui  dégénèrent  en 
vexations  et  font  d^  meilleures  choses  des  abus. 

Vous  comprendrez  donc  facilement.  Messieurs,  pourquoi  j'ai 
prescrit  de  nouveau  le  curage  en  1860.  Beaucoup  de  fonction- 
naires et  surtout  les  Maires  des  communes  où  existent  des 
marécages  me  l'ont  d'eux-mêmes  demandé  ;  ne  l'eussent-ils 
pas  fait,  je  n'en  aurais  pas  moins  prescrit  la  mesure,  à  cause 
de  l'énorme  quantité  de  pluies  tombées,  cette  année,  et  aux- 
quelles l'Administration  doit  forcément  donner  un  écoulement 
facile,  sous  peine  d'encourir  une  grave  responsabilité -aux 
yeux  des  administrés  eux-mêmes. 

En  1860,  le  curage  va  se  faire  plus  immédiatement  encore 
sous  la  surveillance  des  employés  des  ponts-et-chaussées  et 
sous  la  direction  de  M.  ringéiiieur  ordinaire  du  service  hy- 
draulique. De  là,  Messieurs,  la  nécessité  d'élever  le  crédit 
de  roulement  qui  figure  au  sous-chapilre  20.  Une  somme 
de  6,000  fr.  parait  nécessaire.  Que.ee  chiffre  ne  vous  effraye 
poini,  Mesdieurs,  il  n'est  qu'une  charge  apparente  pour  le 


Roote 
départemen- 
tale no  ao. 


Roote 
départemen- 
tale no  24. 


Roules 

dépari  emen- 

tares  not  22  et 

23. 


Service 
hydraulique. 

Curage. 
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département,  puisqu'au  fur  et  è  mesare  de  ravancement  des 
travaux,  les  particuliers,  pour  lecompte  desquels  il  se  font,  rem- 
boursent les  frais  prélevés  sur  le  crédit  pour  couvrir  les  agents 
de  leurs  avances.  Ce  fait  ressort  jusqu'à  Tévidence  de  ce  qne 
les  6,000  fr.  dont  il  s'agit  figurent  à  la  fois  en  dépense  et  en 
recette.  Vous  n*avez  même  pas  à  craindre  de  non-valeurs; 
car  ces  créances  se  recouvrent  comme  -  en  matière  de 
contributions  directes ,  et  vous  savez,  Messieurs,  de  quels 
privilèges  jouissent  ces  contributions. 


Usines. 


Cest  encore  sur  ce  fonds  de  roulement,  calculé  à  6,000  fr.  que 
continueront  à  se  prélever  les  avances  pour  la  réglementation 
des  usines  et  pour  la  reconnaissance  de  la  largeur  des  cours 
d'eau.  Cette  partie  du  service  continuant  sa  marche  régulière 
et  progressive,  je  n'ai  aucune  particularité  à  vous  signaler. 


Drainage. 


Quant  au  drainage ,  ses  progrès,  quoique  constants,  ne 
suivent  pas  une  marche  aussi  rapide  qu'on  pourrait  le  désirer; 
les  anciens  usages  prévalent  encore  sur  cette  méthode,  malgré 
les  avantages  que  celle-ci  présente  à  l'agriculture,  malgré  les 
exemples  que  nos  4Pl^ulations  ont  sous  les  yeux,  malgré 
surtout  les  encouragements  que  reçoivent  ceux  qui  l'appli- 
quent. Il  y  a  donc  lieu,  Messieurs,  de  continuer  à  cette 
pratique,  dont  on  parle  beaucoup,  mais  que  l'on  ne  suit  pas 
assez,  les  encouragements  qu'elle  reçoit  du  département  ;  j'ai, 
en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  d'y  affecter, 
comme  vous  l'avez  fait  antérieurement,  une  somme  de 
3,000  fr.  Je  l'ai,  à  cet  effet,  comprise  dans  mes  propositions 
de  budget. 


Servico 
des 


Afin  de  vous  permettre  d'embrasser  l'ensemble  du  service 
des  ponts-et-chaussées  ,  il  me  reste  à  vous  communiquer  le 
portsmaritimes  y^pppQpi  jo  M.  l'Ingénicur  en  chef  des  ports  maritimes  et  de 
la  navigaiion.    la  navigation  intérieure. 


Ports 
mari  limes. 


Si  la  situation  des  ports  maritimes  de  commerce,  telle 
qu'elle  résulte  de  c^  rapport,  ne  s'est  pas  sensiblement  modi- 
fiée depuis  l'année  dernière ,  vous  pouvez  apprécier,  Mes- 
sieurs ,  par  les  nombreux  projets  étudiés  ou  à  l'étude  qu'elle 
est  en  voie  de  progrès. 


Porl 
de  Carenian. 


Le  port  de  Carentan  ,  dont  le  chenal  était  des  plus  dange- 
reux, va  être,  enfin,  prochainement  accessible  aux  caboteurs. 
Des  difficultés  ont,  à  la  vérité,  entravé  les  travaux  et  rendu 
une  nouvelle  adjudication  nécessaire  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire 
que  des  crédits  suffisants  lui  seront  affectés,  comme  le  de- 
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mande  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  et,  sous  peu, 
ce  port  n'aura  plus  rien  à  envier  à  celui  d'Isigny,  son  voisin 
et  son  rival. 

•  *  te 

■- 

L'amélioration  si  vivement  désirée  et  tant  de  fois  sollicitée 
du  port  de  Barfleur  est  également  en  bonne  voie  :  une  déci- 
sion ministérielle  du  11  juillet  1860  a  prescrit  la  révision  du 
pr^ojet  approuvé»  en. principe,  vers  1841. 

Il  en  est  de  même  pour  le  petit  port  du  cap  Lévi,  la  marine 
impériale  et  la  marine  marchande  ayant  une  communauté 
d'intérêts  dans  la  question. 

Le  port  de  commerce  de  Cherbourg  ne  serait  pas  traité 
moins  favorablement  :  des  améliorations  importantes  y  se- 
raient exécutées  ;  elles  consisteraient  dans  Tapprofondisse- 
ment  de  son  chenal:  dans  la  restauration  et  le  prolongement 
du  quai  du  vieil  arsenal  ;  enfin,  dans  l'établissement  de  cales 
entre  le  quai  et  la  jetée  est.  Cet  ensemble  de  travaux  occa- 
sionnerait une  dépense  de  505,000  fr.  Vous  applaudirez,  Mes- 
sieurs, à  leur  exécution  comme  répondant  à  des  besoins 
depuis  long-temps  sentis  et  dont  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Cherbourg  s'e^t  encore  fait  l'mterprète,  dans  sa  session 
dernière. 

Les  poris  de  Diélette  ,  de  Carteret  et  de  Portbait  sont  ac- 
tuellement l'objet  d'études;  mais  les  améliorations  qu'ils 
comportent  paraissent,  subordonnées  au  vote  de  subventions 
départementales. 

Veuillez  examiner  et  décider»  Messieurs,  si  vos  ressources 
vous  permettent  de  faire  les  sacrifices  demandés.  Ils  ne  s'élè- 
veraient pas,  en  moyenne,  à  moins  de  10,000  fr.  pour  chacun 
de  ces  trois  ports. 

Enfin,  Messieurs,  pour  terminer  l'énumération  des  projets 
dont  vos  ports  sont  l'objet ,  j'ai  à  vous  faire  connaître  que 
celui  de  Regnéville  a  été  approuvé,  en  principe,  par  décision 
de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  en  date  du  3  juin  dernier.  La  dépense  qui  en 
résulterait  ne  serait  pas  inférieure  à  40,000  fr.  Dans  sa  ses- 
sion de  1860,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  a 
,  émis  le  vœu  que  les  travaux  soient  immédiatement  ctimmen- 
ces.  Vous  vous  associerez  à  ce  vœu  motivé  sur  l'importance 
croissante  d'un  port  en  relations  suivies  avec  les  iles  An- 
glaises et  la  Bretagne. 

Après  vous  avoir  retracé  ,  à  grands  traits ,  la  situation  de 
vos  ports  de  commerce ,  je  suis  amené  naturellement  à  vous 
entretenir  des  mesures  prises  pour  la  conservatioa  du  littoral 
du  département. 


Port 
de  Barfleur. 


Port 
da  cap  Lévi. 


Port 
de  Cherbourg. 


Diélelle,  Car- 
teret, 
Portbail. 
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Sables  de  mer.      Je  VOUS  annoDçaîs ,  dans  mon  rapport  de  4859,  que  mon 

Extension     administralion  élaborait  un  projet  d'arrêté  destiné  à  assurer 

delà        la  conservation  du  littoral  compris  dans  le  1  ®' arrondissement 

"°  buîon!**^"  maritime,  c'est-à-dire  depuis  l'embouchure  de  la  Vire  jusqu'à 
celle  de  la  rivière  d'Ay.  Pour  des  causes  particulières,  tenant 
aux  nécessités  de  l'instruction ,  cet  acte  administratif  n'a  pu 
être  publié  aussi  promptement  que  j'étais  alors  en  droit  de 
l'espérer;  mais,  enfin ,  il  a  été  mis  à  exécution  à  partir  du 
mois  de  mars  1860.  J'en  attends  les  plus  heureux  résultats, 
notamment  parce  qu'il  a  porté  à  30  mètres  la  zone  ordinaire 
de  prohibition  d'enlèvement. 

Les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  étendre  cette  zone  sont 
l'amaigrissement  progressif  et  continu  des  dunes  et  digues 
protectrices ,  par  des  prises  incessantes  de  sable.  Cet  amai- 
grissement est  si  marqué ,  sur  certains  points ,  qu'il  n'existe 
plus  qu'une  insignifiante  épaisseur  de  digues ,  dont  le  relief 
est  si  peu  élevé  au-dessus  des  hautes  mers  qu'une  vaste  éten- 
due de  terres  cultivées  serait,  d'ici  à  peu  de  temps ,  submer- 
gée, si  des  dispositions  énergiques  n'avaient  été  prises. 

Je  n'ai  pas  eu  seulement  à  m'occuper  de  mesures,  ayant  un 
caractère  de  généralité,  mon  attention  s'est  également  portée 
sur  des  projets  intéressant  des  points  particuliers  de  la  côte. 
Je  veux  parler  de  la  défense  de  la  baie  Sainte-Anne  et  de  celle 
des  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville. 

Anse  Sainte-  Le  projet  de  défense  de  l'anse  Sainte-Anne  a  été  approuvé 
Anne.        \q  gg  septembre  1859 ,  par  M.  le  Ministre  de  Tagricullure  ,  du 

Projet  de  dé-  Commerce  et  des  travaux  publics.  Mais  Son  Excellence, 
ajournant  les  travaux  supplémentaires  demandés  par  M.  le 
Maire  d'Equeurdreville ,  a  réduit  à  95,000  fr.  la  dépense  pri- 
mitivement évaluée  à  109,000  fr.  par 'MM.  les  Ingénieurs  du 
service  maritime.  Elle  a  ,  en  môme  temps  ,  décidé  que  «  la 
»  suite  à  donner  à  cette  affaire,  tant  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
»  cution  des  travaux ,  que  Torganisation  du  syndicat  était 
<•  essentiellement  subordonnée  à  la  participation  du  Conseil 
»  général  du  département  à  la  dépense  dans  la  proportion 
»  d'un  quart.  » 

L'allocation  que  vous  avez  votée,  en  principe,  Tannée  der- 
nière ,  a  donc  été  jugée  insuffisante  par  M.  le  Ministre,  et  si 
vous  avez  à  cœur,  comme  je  suis  fondé  à  le  croire,  d'obtenir 
la  réalisation. d'un  projet,  dont  vous  avez  vous-mêmes  provo- 
qué l'étude,  il  devient  indispensable,  Messieurs,  de  voter  non 
plus  18,000  fr.,  mais  bien  une  somme  de  23,750  fr.,  égale  au 
quart  de  la  dépense  prévue  par  les  devis.  Vous  pourriez  ré- 
partir cette  somme  en  annuités  et  maintenir  à  votre  budget 
de  1861  la  somme  de  7,000  fr.  que  j'y  ai  inscrite,  à  titre  de 
premier  versement.  Satisfaction  serait  ainsi  donnée  au  vœu 


fense. 
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qni  a  été  exprima  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cher* 
bourjS  et  que  vous  trouverez  joint  au  dossier. 

La  protection  de  la  côte  tti  de  Cherbourg,  c'est-à-dire  des       Hieiief 
piielles  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville ,  ne  vous  intéresse  pas   ^*  Cherbourg. 
moins  que  la  défense  de  l'anse  Sainte-Anne. 

Pour  la  rendre  aussi  prompte  qu'efQcace ,  un  projet  de 
syndicat  avait  été  formé  ,  en  1859 ,  et  soumis  à  vos  délibéra*, 
lions;  s'il  ne  fut  point  alors  subventionné  par  le  déparlement/ 
il  faut  en  rechercher  la  cause  dans  le  refu.s  des  propriétaires 
intéressés  d'y  adhérer,  parce  qu'il  leur  imposait  plus  de  la 
moitié  de  la  dépense. 

Les  effets  récents  et  désastreux  de  la  mer  sur  cette  partie 
du  civage  ont  démontré  combien  il  importe  et  combien  il  est 
urgent  d'y  élever  des  travaux  protecteurs.  En  effet,  cette 
année ,  le  flot  a  pénétré  au  loin  et  descendu  le  long  de  la 
route  départementale  jusqu'à  l'octroi  de  Cherbourg  ,  a  boule- 
versé la  redoute  de  Tourlaville  et  occasionné  de  graves  dé- 
gâts aux  propriétés  riveraines.  J'ai  donc  repris  le  projet  de 
syndicat,  abandonné  dans  le  principe,  en  arrêtant  de  nouvelles 
combinaisons  que  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg 
recommande  à  votre  bienveillant  examen. 

Les  départements  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  ^yant  dans  cette  affaire  un  intérêt  commun,  des  con- 
férences mixtes  ont  eu  lieu  entre  leurs  représentants  officiels. 
Ils  ont  reconnu  que  la  dépense  s'élevant  &  400,000  fr.  devait 
être  supportée  par  leurs  ministères  respectifs ,  par ,  le 
département  de  la  Manche ,  les  communes  de  Cherbourg  et 
de  Tourlaville  et  les  propriétaires  intéressés. 

La  répartition  de  la  dépense  s'effectueraîtdans  les  propor- 
tions suivantes:  1/4  pour  les  travaux  publics,  4/4  pour  la 
guerre,  4/4  pour  la  marine.  Le  dernier  quart,  ou  25,000  fr., 
serait  la  part  contributive  du  département,  des  communes  et 
des  propriétaires  syndiqués.  Sur  celte  somme,  MM.  les  Ingé- 
nieurs proposent  de  faire  participer  le  département  pour  1/4, 

soit , 6,260    • 

Les  communes  pour  un  autre  quart 6,250    » 

Les  propriétaires  pour  moitié 1 2,500    *» 

Total  égal 25,000    » 

•  ^^  ^ 

Mai»  si  Cherbourg  a  voté  la  part  qui  lui  est  assignée ,  la 
commune  de  Tourlaville  n'a  pu  s'inscrire  que  pour  4,500  (r., 
à  cause  de  la  modicité  de  seç  revenus  et  de  la  multiplicité  de 
ses  charges  municipales.  Partant,  la  différence  1 ,625  fr.  vous 
incomberait ,  et  vous  auriez  ,  dès-lors  ,  suivant  le  projet,  à 
voter  une  somme  de  7,875  fr.  Sur  cette  somme,  j'ai  l'honneur 


Bat-fondf 
de  rOtiTe. 


NaTÎgaiion  tn- 
Imeare. 
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de  vous  demander  4,000  fr.  A  la  vérité,  il  paraîtrait  ration • 
nel  que  les  propriétaires  contribuassent  pour  partie  à  coinbler 
le  déficit  résultant  du  défaut  de  ressources  de  Tourlaville  ; 
mais  vous  jugerez  équitable  de  les  exonérerde  cette  aggrava- 
tion de  charges.  N'ont -ils  pas,  en  effet,  subi  des  pertes  irrépa- 
rables de  terrein,  et,  pour  protéger  ce  qu'ils  en  ont  conservé, 
ne  devront-ils  pas  pourvoir  encore  à  une  partie  notable  dé  ia 
dépense  totale  ? 

M.  ringénieur  en  chef  a  préparé  un  projet  pour  l'assèche- 
ment du  bassin  de  la  rivière  d'Ouves.  Il  en  touche  quelques 
mots  dans  sou  rapport  général.  Peut-être  croirez- vous  à  pro- 
pos de  Tappuyer  auprès  de  TÂutorité  supérieure,  afin  de 
vaincre  certaines  résistances  qui  sont  l'expression  d'intérêts 
mal  entendus.  Le  projet  offrirait  l'avantage  d'accroître  nota- 
blement la  fertilité  de  terreins  déjà  riches  par  eux-mêmes  et 
de  livrer  de  plus  nombreux  et  de  meilleurs  produits  à  la  con- 
sommation générale.  Ce  serait  entrer  dans  les  vues  du  Gou- 
vernement ,  qui  fait  de  si  nobles  efforts  pour  augmenter  en 
France  les  forces  productives  de  l'agriculture. 

En  ce  qui  touche  le  service  de  la  navigation ,  j'ai  peu  de 
faits  à  vous  communiquer. 


vtre-sopérieure  Los  travaux  de  ta  Vire -Supérieure  suivent  leur  cours; 
150,000  fr.  y  ont  été  consacrés  jusqu'à  présent  ;  je  viens  de 
recevoir  avis  d'un  nouveau  crédit  de  50,000  fr.  que  j'avais 
sollicité. 


Batte-Vire. 


Le  projet  d'établissement  d'une  arche  marinière  au  pont  du 
Vey  n'a  point  encore  obtenu  l'approbation  ministérielle  ;  la 
navigation  de  la  Basse-Vire  appelle,  cependant ,  cette  amélio- 
ration de  tous  ses  vœux. 


Taate.  EuQn ,  Messicurs ,  le  projet  de  rectification  de  la  Taute  est 

soumis  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  Son  approbation 
ne  saurait  être  long-temps  différée,  et  le' crédit  de  25,000  fr., 
que  vous  y  avez  consacré,  pourra  être  employé  dans  cette 
campagne. 

But  des  crédits      Jc  Complète  CCS  détails  sur  le  service  des  ports  mari- 
rexereice  4M0   ^^^^^  ^^  ^^  '^  navigation  intérieure  par  le  tableau  des  crédits 
demandés  et  de  ceux  obtenus  sur  l'exercice J  860  : 
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DÉSIGNATION  DES  TRAYAUX. 


Vire  supérieure.— Travaai  de  caDaliMtîoD. . . . 

Port  de  Clierboarg.<*Travaux  d'approfondisse- 
ment  *  • 

Port  de  Garentan.— Améliontion  du  chenal. . . 

Port  de  Saint- Yaast.  —  Achèvement  des  murs 
de  quai 

Etablissement  d*an  phare  sur  la  tour  le  Séné- 
quet 

Entretien  des  phaf  es • .  • .  • 

Salaire  et  chauffage  des  gardiens ••••.*. 

Haliiage  de  la  côte  est  de  Cherbourg 

Etilreticn  du  balisage 

Entretien  de  la'navigatlon ^ • 

Entretien  des  ports • 

Totaux 


CRÉDITS 


deinandés. 


800,000    » 

9,478  46 
161,579  il 

61,350  17 


48,000 
11,000 
sa.  000 
3.500 
6,150 
18,000 
80,000 


» 

D 

» 

•» 

» 


681,050  84 


alloués. 


800,000 

9,000 

30,000  » 

60,000  » 

40,000 

11,000  » 

88,000  9 

3,500  » 

6.150  » 

18,000  » 

70,000  » 


469,650  » 


SOUS-RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  DENTRETIEN. 


Bas^e-Vire 850 

Port  de  Garentan 7,500 

Port  de  Sainl-Yaasl 8,000 

Digue»'  de  Révltle  et  de  Saint- Yaast 580 

Port  de  Barfleur^- ', 1«000 

Port  de  Cherbourg 86,880 

Port  de  Diélelte  et  havres  de  Carteret  et  Portbail 4.000 

Port  de  Granville « . .  « 7,950 

Dépenses  géttécates. 19,800 

Totaux 70,000 

I    I      II                    I                                                           I         ■                   I          II  III       SBSi 


la 

9 


» 


Dans  vos  précédentes  sessions ,  vous  avez  demandé  au  Anse 
Gouvernement  qu'un  port  de  refuge  fût  établi  dans  Tanse  saiat-Hartia. 
Saînt-Mariin  ,  el  que  des  défenses  respectables  fussent  éta- 
blies sur  cette  partie  de  la  côte.  Le  Conseil  d'arrondissement 
de  Cherbourg  renouvelle  ce  vœu,  en  insistant  particulièrement 
sur  la  nécessité  d'exécuter  le  balisage  de  l'anse  et  d'y  entre- 
tenir deux  feux  de  port. 

Vous  vous  associerez ,  sans  doute ,  Messieurs ,  à  ses.  de- 
mandes dictées  et  par  l'intérêt  de  la  navigation  et  par  celui  de 
la  protection  de  notre  littoral  contre  toute  entreprise  du  dehors. 

L'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation        uate 
pour  cause  d'utilité  publique,  vous  confie  le  soin  de  composer  d'eiproprlatton 
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Chemin  de  fer. 

Embranche- 

ment 
de  Saiot-Lo. 


la  liste  du  jury  d'expropriation.  Cette  liste,  vous  le  savez, 
doit  coiapnBJidre,  par  arrondissement,  72  jurés  au  plus  et  36 
9u  moms.  Veuillez  Ig  prép^r^r.  A  eet  eff^,  je  mpls  a  votre 
di^BQSition  \ô^  flocMDdents  nécessaires. 

L'ep^bcancbemenl  du  chemin  de  fer  sur  Sainl-Lo  est, 
enQn,  livré  à  la  cisculaiioo  depuis  prè^  de  quia^re.mois.  Le 
inoHveroent  des  voyagejuca,  le  traOc  qui  s*y  fait  et  dont  Tim- 
portance  croit  chaque  jour,  justifient  rimpatience  avec  la- 

Ïduel)^  ^t£rU  attendue  l'ouverture  de  ce  tronçon,  ainsi  que  la 
IgiUmitè  des  vœux  quç  vous  n'aviez  cessé  dp  f^ire  ei^tendre 
cet  égard. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  le  pro- 
longement de  l'embranchement  sur  Brest,  en  remontant  la 
•vallée  de  ia  Vire,  pour  passer  par  Tessy-sur-Yire,  Yilledieu, 
Granville,  Âvranches,-  Fontorson  et  Saint-Mah),  d'où  la  voie 
ferrée  se  dirigerait  sur  la  ligne  de  Rennes  à  Brest. 

De  son  cété,  celui  de  Coutances  réclame,  avec  les  plus  vives 
instances,  un  embranchement  reliant  son  arrondissement  à  la  - 
voie  de  Paris  à  Cherbourg,  et  Resservant  son  chef-lieu,  ainsi 
que  les  communes  du  littoral,  pour  se  diriger  sur  Brest. 

Enfin,  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissemeat  de  Mortain, 
fait  valoir  des  considérations  d'intérêt  général  pour  obtenir 
du  Gouvernement  la  jonction,  à  travers  son  territoire,  de» 
deux*  embranchements  de  Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à 
Laval. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  les  délibérations 
dans  lesquelles  ces  vœux  sont  formulés. 

*"*menî'*^  ^^  l'embranchement  de  Saint-Lo  est  maintenant  livré  au 
de  l'arsenal  de  publlc,  colui  qui  doit  relier  l'arsenal  de  Cherbourg  à  la  ligne 
Cherbourg,  principale  est  en  voie  de  construction.  Toutes  les  indemnités 
sont  réglées,  payées  ou  consignées.  Les  crédits  affectés  à  cet 
embranchement  se  sont  élevés ,  cette  année ,  à  la  somme  to- 
tale de  417,589  fr.  qui,  jointe  au  premier  crédit  de  460,000  fr., 
ouvert  en  4859,  forme  un  total  de  861,689. 


Chemin 
de 
Paris  A  Cher- 
bourg. 


Quant  à  la  ligne  prin(Hpale,  elle  fait  l'c^et  de  différents 
vœux.  _ 


Qare  Le  Consoil  d'arrondissement  de  Cherbourg  demande  que  la 

decberboorg.   compagnie  soit  tenue  de  se  conformera  son  cahier  des 

changes  pour  l'achèvement  et  le  complément  de  la  gare  de 

Cherbourg.  Dès  Tannée  dernière,  vous  vous  êtes  associés  à  ce 

vœu,  qui  a  été  trausmis  au  Ministère. 


Inondation 


Une  réclamation  d'une  importance  non  moias  grande  est 
formée  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  qui  pror 


voque  l'adoption  immédiate  de  rhesarés  propres  à  remédier  à  vaiiée  de  rcove 

la  stagnation  des  eaux  dans  la  vallée  de  la  rivière  d'Ouve.  Le    par^^chemin 

Conseil  attribue  Pinondalion  à  Texislence  du  chemin  de  fer      ,defer. 

qui,  comme  utl  barrage,  s'oppose  au  déversement  des  eaux 

sur  les  terreins  par  lesquels  elle  s^éçoulaient  Naturellement*  Il 

fait  remarquer  que  les  ponts  actuels  peuvent  bien  avoir  le 

même  débouché  total  que  les  anciens  ouvrages  d'art ,  msiisi 

que  ces  nouveaux  ponts  n'étant  pas  répartis  sur  un  aussi 

grand  noimbre  de  points  qu'anciennement  ne  débitent  pas 

aussi  promptement  les  crues  ;  que,  d^ailleufs,  ils  ne  sauraient 

jamais,  comme  émissaires,  suppléer  à  toute  la  largeur  de  ta 

vallée  qui  les  conduisait  à  la  mer  par  une  pente  légère,  mald 

constante. 

En  formulant  une  pareille  demande,  1^  Conseil  d'arron- 
dissement n'a  fait  que  renouveler  celles  que  vous  aviez  con* 
signées  dans  vos  délibérations  de  4  858  et  de  1869  ;  ils  lés  ap- 
puie, toutefois,  de  considérations  nouvelles,  doîit  l'exposé  ne 
saurait  manquer  de  fixer  l'attention  de  l'Autofité,  si  surtout 
vous  y  ajoutez  votre  propre  recommandation. 


Un  second  chef  de  demande,  émanant  de  la  même  assemjblée^ 
excitera,  j'en  suis  persuadé,  toute  votre  sollicitude  ;  il  est 
relatif  au  mode  de  clôture  des  chemins  de  fer.  Le  clayonnage 
parait  au  Conseil  de  Valognes  une  barrière  insuffisante  pour 
arrêter  les  nombreux  bestiaux  de  nos  herbages,  barrière  qu'ils 
franchissent  ou  qu'ils  brisent  sans  efforts.  L'intrusion  d'ani- 
maux sur  la  voie  ferrée  est  souvei^  un  danger  pour  les  trains 
en  marche  ;  elle  est  toujours  une  cause  de  perte  pour  les  pro- 
priétaires, soit  que  les  animaux  périssent  par  le  choc  de  la 
locomotive,  soit  que  les  propriétaires  aient  à  payer  une 
amende  pour  contravention  aux  règlements.  . 

Le  Conseil  demande  donc  l'établissement  de  clôtures  so- 
lides au  lieu  et  place  de  celles  qui  existent.  Vous  lui  prêterez 
d'autant  plus  volontiers  votre  appui  que,  dans  la  vallée  d'Auge 
le  genre  -àe  clôture  réclamé  a  été  adopté  par  la  coiQpagnie  de 
rOuest. 


CMtore 

des  chemiof 

de  fer. 


De  nouveaux  'postes  télégraphiques  ont  été  établis  dans  ce 
département ,  notamment  à  Beaumont-Hague  et  à  Carentan. 
Il  avait  été  question  de  créer  des  stations  è  Diélette  (  com- 
mune de  Flamanville)  et  à  Barfleur ,  mais  le  défaut  de  res- 
sources de  ces  deux  communes  ne  leur  a  pas  permis  d'accom- 
plir les  conditions  imposées  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 
Le  projet  a  dû,  dès-lors,  être  abandonné. 

Son  Excellence,  d'un  autre  côté  «  a  rejeté  la  demande  for- 
mée par  la  commune  des  Pieux,  attendu  que  cette  localité  n'a 
pas  une  importance  suffisante. 


Télégraphie 
électriqQe 

Stations. 


-  30  - 

Quant  à  la  station  de  Mortaio,  M.  le  Ministre  m*a  fait  con- 
naître, le  30  mai  dernier,  et  tout  récemment  encore,  que  la 
ligne  télégraphique  projetée  pourrait  ôtre  établie.  Touiefeis, 
Son  Excellence  subordonne  Texécution  de  ce  projet  à  Paccom- 
plissement,  par  la  ville,  de  certaines  conditions,  entre  autres  à 
la  remise  à  l'Administration  des  lignes  télégraphiques  d'un 
local  destiné  au  bureau  et  au  logement  du  stationnaire. 


ÀsMçiaiioDs  Lcs  socîétés  d'agriculture  et  les  comices  agricoles  du 
ei  fcKM-ucoiês.  département  poursuivent  avec  un  succès  soutenu  le  but  de 
leur  fondation.  C'est  à  leur  concours  dévoué  que  sont  dues 
la  plupart  des  améliorations  apportées  dans  nos  cultures  et 
nos  races  d'animaux  domestiques:  Pour  que  leur  intervention 
auprès  des  agriculteurs  continue  de  porter  ses  fruits,  vous 
maintiendrez,  Messieurs,  à  votre  budget  de  4861,  les  crédits 
que  j'y  ai  inscrits. 

Le  tableau  suivant  vous  fera  connaître  quel  a  été  le  mon- 
tant des  crédits  de  4860,  leur  répartition  et  leur  affectation 
spéciale.  Je  le  fais  suivre  :  4^  d'un  autre  tableau  indicatif  des 
ressources  de  toute  nature  dont  les  sociétés  ont  disposé  en 
4859;  2^  du  résumé  des  opératioos  de  ces  sociétés  durant 
la  même  période  : 
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li résulte  du  1®'  tableau  que  les  subventions  accordées  pa^ 

TEl^t  en  1860  sont  léff  mêmes  que  celles  allouées  en  1859: 
Je  complète  ces  données  statistiques  par  le  tableau  de  la  si- 

luation  des  opérations  des  sociétés  d'agriculture  et  de  comices 

pour  la  même  année  : 

Nombre  de  concurrents 4 ,563 

«  Nombire  de  primes  distribuées 451 

Nombre  de  médailles  :  Or 2 

—                  Argent 11 

—                  Bronze 46 

Nombre  de  mentions  honorables. ...  58 

Les  451  primes  ont  été  imputées,  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  TËtat  pour 6.750    • 

Sur  les  fonds 'départementaux  pour. .    28,350    » 
Sur  les  fonds  des  comices  pour. .....      6,020 


1.    ■ 


Total ;..     41,120 


« 


\ 


Le  Conseil  d'arrondissement  de  Hortain,  s'appuyant  sur  ce 
que  sa  circonscription  ne  possède  point  de  courses  dotées  par 
le  département,  demande  que,  par  une  juste  compensation! 
vous  accroissiez  les  subventions  données  à  la  Société  d'agri- 
.culture.  Je  vous  laisse  à  juger.  Messieurs,  de  quelle  suite  ce 
vœu  est' susceptible,  tout  en  vous  faisant  remarquer  que  les 
courses  annuelles  d'Âvranches  et  de  Saint-Lo  sont  ouvertes 
à  tous  les  concurrents,  et  que  Tarrondissement  de  Mortain 
est  appelé  à  y  prendre  part  au  même  titre  que  le  reste  du 
département. 

Le  taUeau  du  prix  du  froment  et  du  prix  du  pain  que  je        Prix 
vous  ai  présenté,  l'année  dernière,  constatait  une  diminution     ^"  froment 
sur  1858.  La  persistance  des  pluies  a  relevé  les  cours  d*une 
manière  très-sensible,  ainsi  que  vous  vous  en  convaincrez  par 
la  lecture  de  l'état  que  je  place  sous  vos  yeux  : 
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Ventedesgrjiinfl 
aa  poids. 


VILLES. 


Avrancbcs •   .. 

Granville ' 

PontorsoD « . . . . 

Sailli- James «... 

Villedîcu 

Cherbtourg 

Couidnccs 

La  Haye-du-Puits 

Périers 

Mortaiii 

Sainl-Hilaire-du-IIarcouet 

Sainl-Lo 

Carentan 

Xorignl-sur^Vire 

Yaiognes 

Brkquebec./ 

Moyennes 


1859. 

Froment. 

Pain. 

Heclol. 

Kflog 

15  10 

»  26 

17  i3 

»  25 

15  69 

>  S6 

li  51 

»  85 

15  84 

»  88 

18  35 

»  33 

16  92 

0  27 

17  12 

»  35 

17     » 

9  26 

16  80 

»  24 

16  84 

•  25 

16  30 

»  85 

17  19 

»  24 

16  84 

»  24 

17  84 

»  31 

18  45 

»  31 

16  7S 

»  27 

1860. 


PrODOBt. 

Hectol. 


22  93 

23  97 

21  78 

22  11 
86  46 
26  15 
25  46 
25  62 

25  » 

24  43 

23  40 
86  8f 
85  81 

26  56 

24  47 
85  76 


24  75. 


Pain. 

Kilog. 


34 
33 
»  34 
»  33 
40 
43 
38 
45 
36 
33 
33 
40 
34 
39 
39 
40 


B 
» 
B 
B 

» 

» 
B 
B 
B 
B 
» 
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C'est,  sans  doute,  celte  augmentation  dans  le  prix  du  froment 
qui  détermine  le  Gouvernement  à  ne  pas  ordonner  encore,  cette 
année,  la  substitution  du  poids  à  la  mesure  dans  la  vente  des 
grains.  L'Autorité  supérieure  veut,  peu  à  peu  et  sans  secousse, 
arriver  à  ce  résultat  et  vous  ne  sauriez  qu'applaudir  à  ces 
nfénagements  auxquels  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valo- 
gnes  donne  son  assentiment,  en  appelant  néanmoins  de  ses 
vœux  le  jour  où  le  poids  sera  seul  usité  dans  la  vente  des 
céréales. 


Doroesliques. 
Livre  l8. 


■acMnea  agri- 
coles. 


Les  Conseils  d'arrondissement  insistent  unanimement, 
celte  année,  sur  la  nécessité  d'astreindre  les  domestiques 
agricoles  à  se  pourvoir  de  livrets  ;  celui  de  Cherbourg  propose 
même  d'étendre  cette  mesure  aux  domestiques  des  villes  dont 
les  exigences  n'ont  plus  de  bornes.  Veuillez  examiner.  Mes- 
sieurs, si  vous  vous  associerez  à  ces  vœux  et  aux  considéra- 
tions qui  les  motivent. 

La  pénurie  de  domestiques ,  les  gages  élevés  qu'exigent 
ceux  que  l'appât  d'un  salaire  plus  fort  n'attire  pas  dans  les 
villes,  ont  déterminé  les  plus  intelligents  de  nos  cultivateurs, 
propriétaires  ou  fermiers,  à  recourir  à  l'emploi  de  machines 
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Carte  géolo- 
gique 
agronomique. 


agricoles  perfectionnées.  Les  balleusçs  de  divers  systèmes 
se  sont  surtout  multipliées  depuis  le  dernier  concours  régional 
et»  dans  certains  cantons  du  déparlement,  leurs  possesseurs 
les  transportent  de  ferme  en  ferme  moyennant  une  légère  ré-- 
tribution.  Ceux  qui  les  emploient  y  trouvent  une  notable  éco- 
nomie de  temps  et  d'argent.  ^ 

Tout  en  constatant  ce  progrès,  les  Conseils  d'arrondissement 
voudraient  qu'il  s'étendit  à  l'usage  des  faucheuses  et  moisson- 
neuses ;  ils  expriment,  en  conséquence,  le  désir  que  le  Gou- 
vernement mette  à  la  disposition  des  sociétés  d'agriculture 
des  appareils  de  ce  genre. 

Je  n'oserais  pas  affirmer  que  ces  demandes  seront  enten- 
dues. Cependant  le  Ministère  de  ragricullure,  du  commerce 
et  des  travaux  pubjics  est  entré,  en  quelque  sorte,  déjà,  dans 
cette  voie,  en  livrant  à  des  industriels  des  machines  à  fabri- 
quer  les  drains.  C'est  là  un  précédent  que  vous  pourriez  invo- 
quer pour  demander  que  ces  diverses  machines  soient  con- 
fiées aux  sociétés  et  aux  comices  agricoles. 

Dans  les  derniers  mois  de  )S59  ,  J'ai  transmis  à  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  .des  travaux  pu- 
blics, le  programme  préparé  par  MM.  les  Ingénieurs  des 
mines,  pour  la  confection  de  la  carte  géologique-agrono- 
mique du  département. 

Par  une  dépêche  du  17  de  ce  mois.  Son  Excellence  m'In- 
forme qu'elle  a  donné  son  approbation  à  ce  programme  et 
que  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  MM.  les  Ingénieurs  procèdent 
au  travail  qui  leur  est  confié.  C'est  pourquoi.  Messieurs,  j'ai 
inscrit  au  budget  de  1861  un  crédit  de  1,500  fr.,  comme  'S^ 
à-compte  sur  la  somme  de  10,000  fr.  que  vous  avez  résolu  de 
consacrer  à  la  rédaction  de  la  carte  géologique  de  la  Manche. 

Dans  sa  dépêche,  que  je  vous  communique,  Son  Excellence  Engrais  indus- 
fait  connaître  également  que  le  laboratoire,  à  l'établissement  du-  ^"^^' 
quel  une  partie  de  vos  fonds  a  été  employée,  pourra  toujours 
servir  pour  l'analyse  des  engrais  industriels.  J'attendais  cette 
décision  de  M.  le  Mmistre  avant  de  préparer  l'arrêté  de  police 
concernant  la  vente  de  ces  engrais.  Ce  règlement  va  pro- 
chainement paraître  et  j'attends  de  son  application  les  meil,- 
leurs  résultats,  car  il  permettra  de  déjouer  les  fraudes  qui 
se  commettent  dans  le  commerce  des  engrais  industriels 
et  que  vous  aviez  à  plusieurs  reprises  signalées  par  vos 
délibérations. 

J'ai  pensé  vous  être  agréable,  Messieurs,  en  vous  commu-    rermenN^oie 
niquant  quelques  renseignements  que  m'a  donnés  l'honorable  ^^  varUnTast. 
Directeur  de  la  ferme-école  de  Martinvast  sur  cet  établis- 
sement agricole. 
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Depuis  sa  Tondation/  qui  remonte  à  4851, 424  élèves  y  ont 
reçu  renseignement  théorique  et  pratique;  403  Tont  quittée, 
les  uns  à  la  fin  de  leur  stagtd,  et  ce  sont  les  plus  nombreux  ; 
les  autres  avant  d'avoir  terminé  leurs  cours.  Des  premiers, 
plusieurs  se  trouvent  aujourd'hui  à  la  tête  d'exploitations  im- 
^  portantes,  dans  diverses  contréea^de  la  France,  ceux-ci  comme 
contre-maîtres,  ceux-ld  comme  fermiers.  Leur  dispersion 
portera  au  loin  la  lumière  et  les  bonnes  pratiques  agricoles. 
Quant  aux  élèves  q^  n'ont  pas  su  attendre  patiemment  la 
fin  de  leurs  études,  s'ils  exercent  une  influence  moins  appré- 
ciable dans  le  pays,  leur  action  ne  sera  pas  toutefois  entière- 
ment perdue  ;  le  peu  qu'ils  auront  appris  proQtera  encore  à 
notre  agriculture. 

L'école  de  Martinvast  offre  encore  un  autre  avantage,  elle 
est,  pour  la  contrée,  un  exemple  parlant  de  ce  que  peut  le 
travail  intelligemment  dirigé.  Elle  vulgarise  les  cultures  nbu- 
velles  et  l'emploi  des  instruments  perfectionnés.  C'est  grâce  à 
elle  que  l'arrondissement  de  Cherbourg  est  up  de  ceux  où  ces 
machines  sont  en  plus  grand  nombre.  Un  pareil  résulta^  mérite 
assurément  vos  encouragements.  Vous  continuerez  donc  vos 
subventions  à  l'établissement  qui  l'obtient.  J'en  ai,  en  consé- 
quence, tenu  compte  dans  mon  prgjet  de  budget. 

concoon         J'ai  l'honueur  de  vous  communiquer,  suivant  l'usage,  les 
eîdepooîlchS    ^^Wcaux  synopliqucs  des  concours  d'animaux  de  la  race 
chevaline. 

Le  1^'[  concerne  le  concours  de  poulinières  en  1859;  le 
2®  est  relatif  au  concours  de  pouliches  en  1860.  Ce  dernier 
état  ne  mentionne  plus  le  concours  central  que  vous  avez 
supprimé  et  remplacé  par  une  course  centrale,  dont  je  ne 
Ijourrai  vous  entretenir  que  l'année  prochaine. 
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Les  crëdîts,  dont  ces  tableaux  présentent  l'emploi  en  (859 
et  en  1860,  ont  encore  trouvé  place  dans  mes  prévisions  de 
budget,  c'est-à-dire.  Messieurs,  que  je  vous  propose  d'allouer 
une  première  somme  de  12, 100  fr.  pour  primes  aux  meil- 
leures poulinières,  et  une  seconde  de  6,000  fr.  pour  lés 
concours  de  pouliches. 

De  plus,  je  suis  persuadé  d'avoir  devancé  vos  intentions, 
lorsque  j'ai  inscrit  au  même  sous-chapitre  un  crédit  1,500  fr. 
destiné  à  être  distribué  en  prix  dans  la  course  centrale 
de  pouliches. 


Course  ceo- 

Irale 

de  poallcbes 

primées. 


C'est  la  même  pensée  qui  m'a  déterminé  à  maintenir  pour 
1860: 

1<»Un  crédit  de  2,(K)0  fr.  à  répartir  également  entre  les 
sociétés  des  courses  d'Avranches  et  de  Saint-Lo  ;     • 

^  Un  crédit  de  1,000  fr.  pour  subventionner  la  société 
générale  des  courses  de  Normandie. 

Vos  subventions  sont  complétées  par  celle  que  H.  le  Mi- 
nistce  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
a  bien  voulu  allouer  aux  courses  de  Saint-Lo  et  que  Son 
Excellence  a  maintenue  au  chiffre  ordinaire  de  1,500  fr. 


Coorses. 


Dépôt 
des  remoDtes. 


dissement. 

Demande 

d'une  subveo- 

lion. 


Quelques  jours  après  la  clôture  de  la  session  de  1859,  je 
fus  saisi  par  l'Autorité  militaire«  d'une  demande  d'une  sub- 
vention   de    100,000  fr.   pour    l'agrandissement  du  dépôt  Pr^^tL^*^^*^' 
des  remontes  de  Saint-Lo.  La  ville  chef- lieu  et  le  départe-     ^*       * 
ment  devaient  fournir  cette  subvention,  au  vote  de  laquelle  était 
subordonnée  l'exécution  de  travaux  s'élevant  à  359,000  fr. 

La  demande  m'étant  parvenue  trop  tard  pour  vous  être  sou* 
mise»  j'en  informai  H.  le  Ministre  de  la  guerre,  le  1i  septembre 
1869. 

'  Par  une  dépêche  du  10  juillet  1860,  Son  Excellence  me  la 
rappelle,  en  insistant  de  nouveau  et  tout  particulièrement 
pour  l'allocation  de  la  subvention  réclamée.  J'ai  l'honneur  de. 
vous  communiquer  la  dépêche  ministérielle  ainsi  que  les 
autres  pièces  du  dossier. 

Déjà,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  convaincre,  Messieurs,  la 
ville  de  Saint-Lo  a  volé  une  subvention  de  12,000  fr.  payable 
en  4  annuités  à  partir  de  1861 .  C'est  un  sacrifice  considérable 
que  celte  localité  veut  bien  faire  et  dont  on  lui  doit  tenir 
compte  si  l'on  considère  que  ses  finances  sont  obérées;  que 
sa  dette  est  considérable  et  qu'elle  est  imposée  jusqu'en  1864 
au  maximum  de  20  centimes  fixé  par  la  loi  des  finances. 

C'est  maintenant  à  vous,  Messieurs,  de  décider  si  vous  en- 
tendez suivre  l^exemple  qui  vous  est  donné,  et  de  fixer  la 
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proportion  dans  laquelle  vous  contribuerez^  à  Textenaion  d^un 
établissement,  dont  la  prospérité  a  toutes  vos  sympathies,  si 
j'en  juge  par  les  ternies  de  vos  délibérations  antérieures.  A 
n)on  avis,  votre  part  contributive  ne  saurait  être  inférieure  à 
50,000  fr.  payables  en  5  annuités.  Le  sacrifice  qui  vous  est  de- 
mandé est  tout  dans  l'intérêt  du  pays,  où  le  cheval  de  guerre 
est  une  si  importante  branche  de  .commerce  ;  et  il  serait  à 
craindre  que  si  vous  vous  y  refusiez,  vos  résolutions  ne  modi- 
fiassent les  bonnes  dispositions  de  l'Autorité  militaire,  qui 
pourrait  en  reporter  les  effets  sur  des  établissements  rivaux 
du  nôtre;  ce  résultat  doit  à  tout  prix  être  évité.  Veuillez  donc 
voter,  au  moins  en  principe,  la  subvention  réclamée.  C'est  au 
reste,  Messiear»^  le  vœu  formé  par  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Saint*Lo,  dans  sa  session  de  1860. 


■ode  d'achat 
dechetaiu* 


Le  même  Conseil  demande  que  le  mode  d'achat  du  cheval 
de  guerre  soit  changé  et  que  l'on  substitue  aux  comités  de 
remonte  les  officiers  acheteurs  qui,  comme  autrefois,  opére- 
raient isolément.  Cette  assemblée  s'est,  à  cet  égard,  rangée  à 
votre  opinion  et  provoque  ainsi,  de  votre  part,  le  renouvelle- 
ment de  vœux  que  j'ai  transmis  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
mais  qui  n'ont  point  reçu  satisfaction  jusqu'à  présent. 


Tableau 
det  acbatf . 


Les  achats  de  chevaux,  pour  la  cavalerie,  sont  loin  d'égaler 
en  nombre  ceux  de  l'aniiée  dernière.  Le  tableau  que  je  vous 
donne  de  ces  achats  le  démontre.  La  cause  est  facile  à  sai- 
sir: à  l'état  de  guerre  a  succédé  l'état  de  paix.  Malgré  cette 
raison  capitale,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  n'en 
réclame  pas  moins  une  plus  grande  activité  dans  les  achats. 
Il  insiste  également  pour  qu'ils  soient  faits  directement  aux 
propriétaires  et  non  aux  intermédiaires.  La  connaissance  que 
vous  avez  de  la  pratiqué  suivie  par  le  comité  vous  permettra 
d'apprécier  si  les  faits  exposés  par  le  Conseil  méritent  l'appui 
de  vos  recommandations* 
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m^MOT^TC    DR   li^A.UM'fel^ 


ACHATS     DB     GIBTAOX 

ABRONDISSEMfiNTS. 

s 

s 

0 

M 

i 

Total. 

Prli. 

A  vranchfti. . 

1 

iéelSS! 

5 

1^4 

11 

1506 
74 

9. 

1 

1 
«9 

1 
599 

4 

43 

6 

908 

19 

9098 

78 

80194 

3840 

187949 

8378 

1534830 

59561 

Cherbonrff • •• 

CoutaiirM «••••• 

Mortaio 

Saiot-Lo 

Valotf nM. «.r--'   ........... 

A?rancbes.  • 

Totaoï. 

1779 

598 

9370 

1774675 

1«  Sem 

etire  de 

7 

1860. 

1 

8 

» 

69 

» 

349 

35 

5530 

» 

48515 

4705 

947080 

95090 

Gherboorg  . 
Cou  lances.  • 

3 

94 

7 

999 

99 

45 
» 

57 
6 

• 

MortaiD.  •  •••• •••••••• 

Saint-Lo 

Valosoes 

m 

Totaui 

859 

109 

468 

830990 

Je  n'ai  point  &  tous  signaler  de  cbangements  dans  la  si-  Dépôt  impérial 
tnalion  du  dépôt  impérial  d'étalons  de  Saint-Lo.  La  question      <i'^^i<>>»- 
si  controversée  de  l'intervention  de  TEtat  dans  la  production 
chevaline,  par  Tentremise  des  haras,  est  toujours  en  suspens, 
et  vraisemblablement  cette  circonstance  est  une  des  causes 
du  maintien  du  statu  quo. 

Cependant,  je  ne  vous  laisserai  pas  ignorer  que  les  Con- 
seils d'arrondissement  d'Avranches,  Coutances,  Saint-Lo  et 
Valognes  réclament  l'augmentation  du  nombre  des  reproduc- 
teurs du  dépôt  et  leur  substitution  aux  étalons  particuliers, 
auxquels  nos  éleveurs  n'ont  recours  qu'à  défaut  d'étalons  de 
l'Etat.  . 

L'augmentation  ainsi  sollicitée  permettrait  le  rétablissement 
de  la  station  de  Gavray,  la  création  de  trois  nouvelles  stations 
à  Saint-Aubin-de-Terregaite,  a  Sartilly  et  &  Quettehou^  et  enfln 
l'affectation  de  nouveaux  chevaux  &  celle  de  Villedieu. 
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^unanimité  des  représenlanlsdc  nos  cantons  ruraux  sur  ce 
point  est  remarquable  et  de  nature  à  éclairer  PAutorité  supé- 
rieure sur  la  question  du  maintien  des  haras,  dont  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  formellement  la  con- 
senvalion. 

Parles  tableaux  suivants,  je  vous  fais  connaître:!^  le  nom- 
bre d'étalons  de  tout  genre,  ayant  fait  la  monte  celte  année  ; 
2^  celui  des  saillies  qu'ils  ont  opérées. 

Chaque  classe  de  reproducteurs  fait  l'objet  d'un  état  séparé, 
afin  de  permettre  des  rapprochements  et  des  comparaisons. 


▲RRONDISSBMBTS. 


Saint-Lo. 


Yalognes 


STATIONS. 


Sainl-Lo 

Carentan 

Ste-Marie-du-Mont. 
Ste-Mére-Eglise.... 
Valognes 

Cherbourg |  Q"î!.<l"«^»i!«;; 

Sl-Pierre-fcgIise.... 

Coutances (  ^ Hayedu-Puiu  . . 

)  Périers 

Avranches 

,  Villedleu 

Avranchfs.  • ^  ^a  Haye-Pesnel . . . . 

La  Chapelle-Urée.  • . 
Soligny 


Morlain 


Mortain. 


S 

h. 

.fi 

s 

o 


7 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
4 
6 
6 
3 
4 
3 
8 
3 


Totaui I  Tft 


2 

o 

a 


331 
438 
337 
435 
433 
334 
487 
147 
351 
476 
StO 
262 
151 
164 
84 


4640 


COMPOSmON 
DBSSTATIOKS. 


6C 

e 
S 

i!. 


8 
2 

1 
2 
1 

2 
1 
» 
1 
1 
» 
1 

» 


14 


*2 


5 

4 
5 
4 
5 
4 
5 
4 
5 
5 
3 
3 
8 
3 
3 


61 


o 
H 


7 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
4 
6 
6 
3 
4 
3 
S 
3 


75 


45  suiioos,  dans  le  département  de  la  Hanche,  et  75  Etalons  ont  sailli  4640 
Jamcnts.—  Moyenne  :  61,  86. 
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ÉTALONS  PARTICULIERS  ET  ÉTALONS  AUTORISÉS. 


HONTB    DK    tS60* 


ARRONDISSEMENTS. 


1*"  Etalons  particuliers  autorisés. 

AvraDches 

Cherbourg 

CoQlances • . 

Aloriain 

Saint-Lo 

Valognes 


ToUui 


S®  Italoos  approuvés. 


A  Tranches. 
Cherbourg. 
Coutances . 
Mortain... 
Safni-Lo... 
Yalognei. . 


Etalons. 


30 
3 

11 
6 
9 

17 


76 


il 

4 

6 

i 

11 

SO 


53 


Saillies. 


S408 
S73 
798 
644 
7S9 

1139 


4920 


780 
239 
412 
82 
959 
1032 


3504 


Observaiiom. 


Moyenne  des  saillies 
par  étalon  :  64,75. 


Moyenne  des  saillies 
par  étalon  ;  06,41. 


De  ces  cinquante- trois  étalons  approuvés,  quarante-six 
figurent  parmi  ceux  autorisés  et  ont  fait  entre  eux  2,994 
saillies.  Les  sept  autres  conaptent  610  saillies. 


Etalons  parti- 
culiers 

auioilsés 
et  étalons  ap- 

proQvés. 
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Eiaionsprim*..'      ÉTALONS  PRIMÉS  PAR  LE  DÉPARTEMENT. 


Monte  de  1860« 


STATIONS. 


Safnl-Jcan- 
de-Daye. 


ÉTALONS. 


Tierceville. 
Tanger.  .. 


Sarlilly. 


Diogéne.  . 
Roland .  . . 
Sir  Robert, 
Coiisui.... 


Volontaire. 

Gavray {  Quibéron 

Sau  terne. . 


Cou  tances. 


Champagne. 
Y- Pégase.., 
Péterstroff. . 


Total 


II 

i'i 


88 
50 

58 
40 
42 
43 

40 
44 
46 

59 
60 
57 


614 


Observations, 


LamoifeiMe  des  saiUies 
par  étalon  est  de  51 . 


En  faisant  la  récapitulation  des  tableaux  qui  précèdent^  on 
obtient  les  résultais  suivants  : 

75  étalons  impériaux 4640    saillies 

76  étalons  autorisés 4921      — 

7  étalons  approuvés 510      — 

12  étalons  primés.  • 614      — 


Totaux  170  étalons  ayant  fait. 


•  • 


10685  saillies 


Ce  qui  donne  une  moyenne  de  62»82  saillies  par  étalon.  En 
1859,  cette  moyenne  était  de  66,63. 


Concours  ré-       ^^^  ^^  ^^us  faire  saisir  plus  aisément  quelles  sout  les  ten- 

gionaax       dsuces  de  uos  cultîvateurs  vers  les  améliorations  agricoles  de 

'*^  pique  *^  tout  genre,  je  vous-ai  donné,  dans  mon  rapport  précédent,  les 

d.'  caen.      résuUats  du  concours  agricole  et  hippique  de  Sainl-Lo.  Ces 

renseignements,  s'ils  restaient  isolés,  n'auraient  que  peu  de 
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valeur  ;  mais  rapprochés  de  données  analogues  pour  les  con- 
cours subséquents,  ils  acquièrent  plus  d'importance  en  raison 
même  des  comparaisons  qu'ils  permettent  d'établir.  Je  les 
complète  donc  aujourd'hui  par  des  états  relatifs  aux  concours 
qui  oAt  été  ouverts  à  Caen,  en  1860.  Ces  états,  à  mon  grand 
regret ,  ne  font  pas  connaître  le  nombre  des  concurrents 
inscrits  ;  malgré  des  démarches  réitérées,  je  n'ai  pu  me  pro- 
curer que  la  liste  des  primes  obtenues  ;  elle  a  été  obligeam- 
ment mise  à  ma  disposition  par  mon  collègue  du  Calvados  : 


CONCOCRS  RÉGIONAL 
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a^iônaî'a  V  ^^^  tableaux  Constatent  que  nos  agriculteurs  comprennent 
"^  'Tôie'^"'  les  avantages  des  concours  si  libéralement  dotés  par  l'Etat  et 
de  Paris.  \q^  départements  et  qu'ils  ne  reculent  plus,  comme  autrefois, 
devant  les  conséquences  d'un  déplacement.  Il  y  a  là  un  véri- 
table progrès  que  vous  reconnaîtrez  avec  moi.  Il  ressort  plus 
évident  encore  de  ce  fait  qu'un  certain  nombre  d'agronomes 
ont  pris  part  au  concours  national  d'agriculture  de  Paris.  Les 
produits  par  eux  exposés  ont  obtenu ,  tant  pour  les  espèces 
bovine,  ovine  et  porcine  que  pour  la  race  chevaline,  un  en- 
semble de  18  primes  et  mentions  honorables.  Je  cède  volon- 
tiers au  désir  de  vous  donner  ci-après  la  liste  des  lauréats, 
afin  qu'ils  trouvent  dans  la  mention  que  je  fais  de  leurs  noms 
une  nouvelle  récompense  de  leurs  laborieux  efforts. 

ESPÈCE  BOVINE. 

^  BACS  NORMANDE  PURB. 

Mâles. 

1'"  SECTION.— Animaux  de  1  à  S  ans. 

H.  Houssin  de  Saint-Laurent,  au  Guislain,  3®  prix. 
M.  Uériel,  à  Angoville-au-Plain,  4®  prix. 

S«  SECTION.— ADimaux  de  plus  de  %  ans. 

M.  Galis-la-Vallerie,  à  Yvetot,  2«  prix. 

RAGE  DURHAM  PURE. 

Femelles. 

{^  SECTION.- Génisses  de  1  à  2  ans. 

M.  le  marquis  de  Verdun,  à  Âucey,  3^  prix. 

V  SECTION.— Génisses  de  S  à  3  ans. 

M.  le  marquis  de  Verdun,  mention  honorable. 

CROISEMENTS  DURHAM. 

Femelles. 

\^  SECTION.— Génissea  de  1  à  8  ans. 

H.  le  marquis  de  Verdun,  3^  prix. 

M.  le  comte  de  Kergorlay,  à  Canisy,  mention  honorable. 

2*  SECTION.— Génisses  de  S  à  3  ans. 

M.  le  comte  de  Kergorlay,  à  Canisy,  mention  honorable. 

ESPÈCE  OVINE. 

RACES  ÉTRANGÈRES  A  LAINE  LONGUE. 

Mâles. 

1"  SECTION. 

M.  Mériel,  à  Angoville-au-Plain,  2^  prix* 
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\       Lots  de  5  brebis. 

1"  SECTION. 

M.  Mériel,  à  Angoville-ao-Plain,  1«^  prix. 
H«  Jeaa  Louve),  à  Baudre,  ^^  prix. 

Mâles. 

%•  SECTION. 

M.  le  marquis  de  Verdun,  l*""  prix. 
U.  Raulin,  à  Villiers-Fossard,  5«  prix. 

ESPÈCE  PORCINE; 

RACES  ÉTRANGÈRES. 


H.  le  marquis  de  Verdun,  \^^  mention  honorable. 

Femelles. 
H.'le  marquis  de  Verdun,  5^  mention  honorable. 

ESPÈCE  CHEVALINE. 

RAGE  NORMANDE. 

Femelles. 

1"  SECTION. 

H.  Corbin-Desmannetaux,  à  St-Germain-de-Varreville,  i^  prix. 

RAGES  DIVERSES. 

Femelles. 

s*  série  complémentaire  pour  les  pouliches  de  race  normande  (t/i  sang 

léger.) 

M.  Raulin,  à  Villiers-Fossard,  l®'  prix. 

V  SÉRIE.— Chevaux  de  4  à  18  ans. 

M.  Lafosse,  à  Saint- Cdme-du-Mont,  3^  prix. 


Lors  de  votre  session  prochaine ,  je  vous  ferai  connaitre 
des  résultats  du  concours  de  bestiaux  qui  aura  lieu ,  cette 
année,  à  Valognes,  sous  les  auspices  de  l'Association  Nor- 
mande. Le  programme  a  été  récemment  publié  dans  les 
journaux  du-département,  avec  l'indication  du  montant  et  du 
nombre  des  primes  qui  y  seront  distribuées.  La  société  organi- 
satrice du  concours  y  consacrera  non  seulement  la  subven- 
tion de  1,200  fr.,  que  vous  avez  votée  en  1859,  mais  encore 
une  somme  de  3,500  fr.  allouée  par  décision  de  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en 
date  du  27  juillet  dernier. 


Concourt 

de  bestiaux 

à 

Valognes. 
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rciies  Ainsi  que  je  vous  le  faisais  pressentir,  dans  mon  dernier 

événements     rapport ,   le  montant  des  pertes ,  par  suite    d*événemeDts 
malheureux,    malheureux,  s'est  considérablement  accru  en  1859. 

Aux  causes  ordinaires  de  dommage  est  venu  se  joindre  le 
fléau  des  inondations  qui,  à  la  suite  de  Forage  du  8  juin,  ont 
désolé  certaines  contrées  des  arrondissements  d'Avrauches 
et  de  Coutances.  Vous  pourrez  vous  faire  une  idée  ar  pe^  près 
exacte  de  la  perte  totale  par  les  renseignements  consignes 
au  tableau  ci-joint,  renseignements  qui,  cependant,  ne  con- 
cernent que  les  personnes  indigentes  ou  peu  aisées.  ^ 

J'ui  singulièrement  regretté,  soyez-en  persuadés,  Messieurs, 
que  le  montant  des  secours  accordés  par  le  Ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  n'ait  pu 
dépasser  le  chiffre  qu'ils  ont  atteint;  mais  les  dispositions 
réglementaires  n'ont  pas  permis  de  distribuer  une  somme 
supérieure  à  5  <^/o  des  pertes  constatées.  Quant  aux  victimes 
de  l'inondation,  celles  qui  se  trouvaient  dénuées  do  toutes 
ressources  ont  éprouvé  les  effets  de  la  munificence  impériale, 
S.  M.  l'Impératrice  ayant  daigné,  dans  sa  souveraine  bonté, 
mettre  à  la  disposition  de  mon  prédécesseur  un  crédit  destiné 
à  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  urgents. 


—  53  — 


'Mainoaas 
s^UDosJOd  ap  ajquioN 


|5 


'siDap{33v  ta 
sajDSsaiq  jiiod  sinoaas 


s  »  a  s  s  ft 
eS     «••     n 


00 


/         'sanjnoaas 
gaunosjad  ap  ajqinoM 


94        S 


• 

en 

(   's^pjoaav 

S 

*5 

*5S 

S 

1 

5 

1  sinooas  sap 

i 

sog 

«gg 

3 

j  ,  1U91U0H 

ë 

o 

s 

O 


sa^ivisaoa 

fsatJad  89p 

taviaon 


s  A  ft  ft  ft  A 


i  i 


'saïunojas 
sauaosjad  apaïqoioiii 


fi  »  s  A  s  fi 
fi  fi  fi  fi  fi  fi 


fi 
fi 


• 

H 


fi  fi  fi  fi  »  fi 


fiftfifififi   I    fi 
fi  fi  fi  fi  fi  fi 


tfi 


8 


en 
u 

en 

en 
H 

â 

H 
2 


'saoïnodds 
SdDoosjad  ap  ajqmoij 


o    fi  30   fi>«   fi 

■*    35    * 


on 

«I 

O 


's^pjooaB 

fiinojas  sap 

1US1U0H 


M  fin  fi  fi  fi 
g«  fiCt  s«  fi 

K    g    « 


S 


"sa^iBiBiioa 
[gaudd  sap 


fi  fi  s  fi  »  fi 
»  fiM  fit«  fi 

!S  a  S 

Î2    s    «^ 


a» 


< 


•saïunoaas 
saaoosjad  ap  ajqoioM 


fiOTn  fi  fi  fi 


ce 

^  à 

Q  M 

u  S 


's^pjooaB 
sinobas  sap 
luviuoH 


fiO  fi  fi  fi 

■e 

Ogjfififi 


'sa^insDoa 
;ai4ad  sap 


fiOO  fi  fi  fi 

«on 


3* 


'saainojag 
saauo&iad  ap  ajqmoM 


ta 

«0 


H    H 


'99piooaB 
sjnoaai;  sap 


MO  fieOlA 


'saçioisaoj 

8ff  auad  sap 


fi  fi  fi  fi  fi  fi 


o» 


'saoïaoaas 
saoaosjadap  ajqcooM 


oojgn^ie 


oi^ 


an 


's^pjoase 

SJnoaas  sap 

luviaon 


00  A  <p  (D  ^  Ok 

l>  V?  Q  «o  O»  rn 


sa^ieisuoa 
[saijad  sap 
lunuoH 


fi  fi  fi  fi  fi  fi 

lO  _    _ 

^  t«  C4  ^  t«i 


os  ^  W  Jg 


IO 


«  s  g 
<B  S  S 

«g 


§s 


MOT  fil 


35 


S 


a  0*  o 
o  •  g 

S  aa  u 


«SSS^^S 

0    » 

II 

&      s 


«A 

H  ®  « 

2  «  c 

■5  g 


fi  fi  fi  fi  fi  fi  ;  fi 


3 


s 
.5 

I 


S  «  2; 


e  Q»  u  b  o  s 


9 

M        '      O 

S  :  s 

o  « 

■g  ■« 

•  •  *&! 

s  "^ 

« 
4> 

S 

p 
•o 

0. 


O 
M) 


b2i 
co 

g 

o 


en 

H 

K 


«a  bc»    •    •    • 

■g  §1.22  S 


B^«  a  J.bo 

>  ja  o  o  ea  «s 
•<  u  u  ia  tf:  >> 


(3  •* 


S 


-  54  - 

Richesses  mi-  Les  projets  de  reconnaissance  de  mines,  sur  le  gisement  de 
néraies.  fgj.^  ^  Diélctle,  onl  été  approuvés  par  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics:  La  décision  de 
Son  Excellence  porte  la  date  du  7  juin  dernier. 

La  richesse  des  filons  sera  donc  bientôt  connue  et,  TAdmi- 
nistration  pourra  prochainement  décider  s'ils  seront  exploités 
simplement  comme  minière  où  s'ils  devront  Têtre  par  suite 
d'une  concession  régulière.  Je  suivrai  attentivement  cette 
«  affaire  à  laquelle  vous  portez  un  légitime  intérêt  comme  étant 
de  nature  à  créer  une  nouvelle  industrie  dans  notre  dépar- 
tement. 

Si  les  travaux  de  la  mine  de  mercure  de  la  Ghapelle-Enjuger 
demeurent  suspendus ,  en  revanche  une  demande  en  recon- 
naissance de  mine  de  houille  a  été  introduite  par  M.  Brochot, 
ingénieur  civil,  à  Paris.  Cette  demande  est  à  l'instruction  ;  elle 
s'applique  a  des  gîtes  houillers  qui  feraient  partie  du  même 
bassin  que  ceux  de  la  mine  du  Plessis. 

Un  sondage  a  eu  lieu  dans  le  canton  de  Garentan.  HM.  les 
.  Ingénieurs  des  mines  n'ont  pu,  jusqu'à  ce  moment,  par  les 
résultats  acquis,  se  prononcer  ni  pour  ni  contre  l'existence, 
en  ce  lieu  de  couches  exploitables  de  charbon  de  terre. 

Postes.  Dans  la  première  partie  de  leur  session,  les  Conseils  d'arron- 

dissement de  Cherbourg,  Coutances  et  Mortain  signalent  di- 
verses améliorations  à  apporter  au  service  des  postes. 
Le  premier  de  ces  Conseils  demande  : 

4^  L'élévation  à  10  grammes  du  poids  des  lettres  que  l'on 
peut  affranchir  moyennant  20  centimes  ; 

2^  L'organisation  d'un  double  service  de  distribution  à 
Cherbourg,  comme  il  se  pratiquait  avant  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  ; 

3<^  L'adoption  de  mesures  de  nature  à  prévenir  un  retard  de 
24  heures,  que  subissent  les  courriers  pour  le  canton  des  Pieux. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  de  *son  côté, 
rappelle  que,  depuis  long-temps  déjô,  il  sollicite  la  création  d'un 
bureau  de  ppste  à  Hambye,  une  des  communes  les  plus  impor- 
tantes du  département  et  par  sa  population,  et  par  son  com- 
merce ;  que  ce  bureau  est  indispensable,  puisque  avec  l'orga- 
nisation actuelle  les  lettres  partant  de  Coutances  n'arrivent  à 
Hambye  qu'après  un  délai  de  trois  jours. 

Le  même  Conseil  demande  aussi  l'élévation  de  la  direction 
de  Coutances  au  rang  de  direction  composée  et  celle  du  bureau 
de  Saint-Malo-de-la-Lande  à  une  classe  supérieure. 

Enfin,  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain 
sollicite  le  rétablissement  d'un  service  direct  entre  Mortain  et 
Domfront,  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ei.Avranches,  Sourde- 
val|  Tinchebray  et  Condé-sur-Noireau. 
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J'ai  Thonnclir  de  vous  communiquer  les  ilélibérations  qui 
contiennent  l'expression  de  ces  vœux,  afln  que  vous  puissiez 
en  apprécier  la  valeur. 

Dans  mon  rapport  de  1839,  j'informai  le  Conseil  qu'au- 
cune décision  n'était  encore  intervenue  sur  la  demande  de  _ 
changement  en  ce  qui  concernait  la  foire  qui  se  tient  à  Saint-    saiDuciémeot. 
Clément  le  mardi  de  la  Pentecôte. 

Un. décret,  en  date  du  28  janvier  dernier,  a  accueilli  cette 
demande  et  la  foire  aura  dorénavant  lieu  le  3®  jeudi  de  mai. 


Foires 
el  marchés. 


Un  second  décret  do  12  mai  1860  a  également  autorisé  le        sacey. 
cbangement  de  jour  de  la  foire  de  Sacey.  Cette  foire  est,  pour 
l'avenir,  Oxée  au  jeudi  qui  précède  le  31  octobre  de  chaque 
année. 

Mais  la  création  de  deux  foires  à  Cerisy-la-Salle  n'a  été    cerisy-ia-saii^. 
jugée,  comme  vous  l'aviez  fait  vous-mêmes,  susceptible  d'au- 
cune suite.  La  décision  ministérielle  porte  la  date  du  7  no- 
vembre 1859. 


Par  une  autre  décision  du  même  jour,  M.  le  Ministre  de 
Tagriculhire,  du  commerce  et  des  travaux  piublics,  sanction- 
nant vos  propositions,  a  rejeté  le  projet  d'établissement  à 
Âirel,  du  marché  à  bestiaux  demandé  par  la  commune. 


Âirel. 

Marché 
à  besiiaai. 


•Portbail  ayant  demandé  la  création  d'une  foire,  qui  se  tien- 
drait sur  son  territoire,  le  8  juillet  de  chaque  année,  j'ai  con- 
sulté les  Conseils  municipaux  des  diverses  communes  appar- 
tenant aux  arrondissements  de  Cherbourg,  de  Coutances  et 
de  Valognes,  qui  toutes  se  trouvent  dans  un  rayon  de  deux 
myriamètres  do  la  localité  intéressée.  Les  communes  de 
l'arrondissement  de  Valognes  ont  seules  formulé  leur  avis  et, 
à  la  presque  unanimité,  elles  se  sont  prononcées  contre  réta- 
blissement projeté.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes 
partage  leur  manière  de  voir,  en  s'appuyant  sur  ce  que  les 
foires  déjà  existantes,  dans  l'arrondissement,  pourvoient  large- 
ment aux  besoins  du  commerce  et  à  l'écoulement  des  produits 
agricoles. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  soumettre  le  dossier  de 
l'affaire  et  de  vous  prier  (le  me  faire  connaître  de  quelle  suite 
vous  la  jugez  susceptible. 

En  1857,  le  projet  de  réunion  à  la  ville  de  Saint- Lo  de  la 
section  d'Agneaux ,  dite  le  Bourgbisson ,  fut  soumis  à  vos  déli- 
bérations. Avant  de  vous  prononcer  sur  le  fonds  de  la  ques- 
tion, vous  jugeâtes  convenable  de  demander  un  supplément 
d'instruction. 


Poite 
à  Poribail. 


Circonscrip- 
tions 
territoriales. 

8ainl-Lo 
tel  Agneaux. 
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Projet 
d'annexion 

du 
Bourgbisson. 


SaintrClément 

et 
Rancoudray. 


Sainl-James. 

Sec  lion 

de 

Sainl-Benoist. 


Safnt-Pair. 

Seriion 
do  Kairon. 


Gendarmerie. 
CaflernenieDt. 


Le  projet  a  été  repris  par  l'Autorité  municipale  de  Saint-Lo 
qui,  tout  à  la  fois,  a  restreint  d'une  manière  notable  l'étendue 
de  territoire  qu'elle  demande  à  s'annexer,  et  a  fait  connaître 
à  quelles  conditions  la  réunion  aurait  lieu. 

Le  projet  a  été,  dans  les  deux  communes  intéressées,  l'ob- 
jet de  l'enquête  de  commode  et  incommodo  prescrite  par  la 
loi  du  18  juillet  1837;  les  deux  Conseils  municipaux,  assistés 
des  plus  haut  cotisés,  la  commission  syndicale  formée  dans 
la  section  du  Bourgbisson  et  le  Conseil  d'arrondissement  de 
Saint>Lo  ont  fait  connaître  leur  avis.  Vous  avez  maintenant, 
Messieurs,  à  émettre  le  vôtre.  J'ai  Thooneur  de  vous  commu- 
niquer à  cet  effet  toutes  les  pièces  de  l'affaire. 

Il  est  une  autre  commune  dont  il  s'agit  de  modifler  le 
territoire.  Je  veux  parler  de  la  commune  de  Saint-Clément, 
située  dans  l'arrondissement  de  Mortain.  Cette  commune  est 
formée  des  deux  anciennes  paroisses  de  Saint-Clément  et  de 
Rancoudray,  et  son  existence  remonte  à  l'organisation  générale 
des  circonscriptions  territoriales  telles  qu'elles  ont  été  établies 
en  vertu  de  la  Ipi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

L'une  de  ses  sections,  celle  de  Rancoudray,  ayant  demandé 
son  érection  au  rang  de  commune  indépendante,  j'ai  dû 
soumettre  le  projet  à  l'instruction  qu'il  comporte.  Une  enquête 
a  eu  lieu  ;  des  délibérations  ont  été  prises  par  les  Commissions 
syndicales  et  le  Conseil  municipal  de  Saint-Clément,  assisté 
des  plus  haut  cotisés  ;  enfin,  le  Conseil  d'arrondissement  de 
Mortain  a  donné  son  avis. 

Le  vôtre.  Messieurs,  est  nécessaire.  Afin  que  vous  poissiez 
le  faire  connaître  je  vous  remets  le  dossier  de  l'affaire. 

J'ai  soumis  à  l'Autorité  supérieure  le  projet  de  rétablisse- 
ment en  commune  de  la  section  de  Saint-James  portant  le  nom 
de  Saint-Benoist-de-Beuvron. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  partageant  votre  opinion  qui 
était  aussi  la  mienne,  a  repoussé  ce  projet  de  distraction  par 
décision  du  10  janvier  1860. 

Une  autre  décision  du  23  du  même  mois  a  également  rejeté 
la  réclamation  de  la  section  de  Kairon,  qui  demandait  à  se 
séparer  de  la  commune  de  Saint-Pair.  Vous  vous  étiez  mon- 
trés défavorables  à  ce  morcellement  d'une  de  nos  belles 
communes.    • 

Les  frais  de  casernement  des  brigades  de  gendarmerie 
suivent  toujours  une  marche  ascensionnelle,  et  si  l'on  vient  à 
les  comparer  à  ce  qu'ils  étaient,  il  y  a  20  ans,  on  trouve  qu'ils 
ont  presque  doublé.  Mais,  en  revanche.  Messieurs,  les  brigades 
sont  maintenant  pourvues  de  logements  convenables,  et,  d*un 
autre  côté,  les  prescriptions  réglementaires,  qui  n'étaient  pas 
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toujours  assez  observées,  le  sont  aujourd'hui  très-exactement. 
Ces  deux  considérations  expliquent  et  justifient  Taugmenta- 
tion  que  je  vous  signale,  et  dont  j'ai  dû  tenir  compte  dans 
mes  propositions  budgétaires. 

GEMBAHMfiRXE. —  Frais  de  oasemement  en  1861, 


fl 


BBIGilDES. 


Brecey  •• 

Ducey 

Granville 

La  Haye-Pesnel 

Ponlorson 

Sainl-James 

Sarlilly 

Vmedieu 

BeanmoDt • . 

Cherbourg 

Equeurdrevilte - 

Les  Pieui 

Saint- Pierre-EgU5e(l) 

Agonfî) 

Bréhal 

Cerisy-Ia-SaUe 

Gavroy 

La  Haye-du-PuiU  (3; 

Lessay 

MoDlmarlîD-sur-Mer 

Périers 

LSaint-Sauveor-LendelIn  (4). .  .< . 

Barenton  (5) 

Isigny 

Juvigny 

LeTeiileul 

Mortaio 

SaiDt-Hilaire-da-Harcouet . . . . 

Saint-Pois 

Soardeval 

Bérigny 

Canisy. î~. 

Garentan 

Marigny 

Yillebaudon 

Saint-Jean-Ue-Daye 

Torigni-sar-Vlre  (6) 

Bricqaebec 

Montebourg 

Portbail 

Sainte-Mére-EgHse 

Saint-Sauveur- le- Vicomte 

SaiDt-Yaaat 

Yalognei 


Total 


LOT  BBS. 


600 

1,000 

S,  100 
450 
950 
500 

1,000 
950 
475 

2.000 
900 
600 
500 
475 
700 
800 
775 
700 
'700 
500 

1.020 
530 
500 
550 
800 
525 

2,100 
800 
460 
800 
800 
800 

1,200 
800 
800 
800 
120 
550 
750 
520 
900 
900 
800 

1,280 


85,780 


OBSERVATIONS. 
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{i)  Le  bail  expirera  le  29  sep- 
tembre 4861. 

(2)  Le  bail  expirera  le  20  sep- 
tembre 1861. 

(S).Lebail  expirera  le1«rJoin 
1861. 

(4)  Le  bail  expirera  le  29  sep- 
tembre 1861. 

(5)  Le  bail  expirera  le  l^r  fé- 
vrier 1861. 


(6)  Emplacement  pour  le  dépôt 
des  famiers.  —  Le  bail  ex- 
pirera le  2i^  septembre 
1861. 
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La  demande  de  création  de  brigades,  que  vous  aviez  re- 
nouvelée, en  1859,  n'a  pas  eu  de  résultats  plus  heureux  que 
les  précédentes.  Transmise,  dès  le  13  octobre  1859,  au  Minis- 
tère de  la  guerre,  elle  a  été  ajournée  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
cause  de  Tinsuffisance  des  crédits  affectés  à  raceroissement 
de  la  force  publique. 

En  présence  de  cette  réponse,  qui  vous  est  faite  invariable- 
ment chaque  année,  devez-vous  joindre  vos  instances  à  celles 
des  Conseils  d'arrondissement  de  Coutances  et  de  Valognes 
pour  obtenir  l'établissement  de  deux  nouvelles  brigades  à 
Carteret  et  à  Prétot?  Je  vous  laisse  juges  de  l'oppormnitè  de 
nouvelles  démarches  de  votre  part. 

Chasse.  Vous  avcz  invoqué,  l'année  dernière,  les  intérêts  de  l'agri- 

culture pour  demander  qu'à  l'avenir  l'ouverture  de  la  chasse 
n'ait  point  lieu  avant  la  mi-septembre.  Malgré  le  vœu  con- 
traire émis  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  dans 
la  première  partie  de  sa  session  de  1860,  je  me  suis  rendu  à 
votre  désir,  en  fixant  au  15  septembre  prochain  le  jour  où  la 
chasse  sera  permise. 

J'ai  eu  l'occasion  d'autoriser,  sur  divers  points  du  départe- 
ment des  battues  pour  la  destruction  de  loups  et  d'autres  ani- 
maux nuisibles.  Il  ne  m'est  point  revenu  que  ces  battues 
aient  eu  le  résultat  qu'on  s'en  proposait. 

De  nouvelles  autorisations  de  détruire  le  lapin  ont  été  ac- 
cordées. Vous  en  trouverez  ci-après  le  tableau-  récapitulatif 
par  arrondissement.  Ce  sont  toujours  les  propriétaires  ou 
leurs  fermiers  qui  réclament  ces  autorisations.  Ce  fait  suffit 
à  lui  seul  pour  prouver  que  la  mesure  adoptée  sur  votre  de- 
mande par  l'Administration  n'a  point  pour  effet  de  favoriser  le 
braconnage. 

CHASSE.—  DESTRUCTION  DU  LAPIN. 
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L'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  est  en 
progrès  dans  le  département. 

En  1859,  les  Autorités  locales  dotaient  les  villes  de 
Cou  tances  et  de  Torigni-sur-Vire  d'associations  de  secours. 
Cette  çnnée  verra  s'en  constituer  deux  nouvelles  :  Tune  à 
Villedieu  ;  ses  statuts  sont  approuvés  ;  l'autre  à  Picauville  ; 
elle  est  en  voie  de  formation. 

Votre  intérêt  est  depuis  long-temps  acquis  à  ce^  institutions. 
Vous  continuerez  donc  à  les  subventionner,  et  j'ai  Thonneur 
'  de  vous  proposer  d'inscrire  à  cet  effet  une  somme  de  \  ,600  fr. 
au  sous- chapitre  49. 

J'insisterai  partieulièrement  auprès  de  vous,  Messieurs, 
pour  que  Içi  société  de  Picauville  soit  traitée  non  moins  favo- 
rablement que  les  autres,  parce  qu'elle  aura  été  la  première 
association  de  ce  genre  constituée  dans  une  commune  rurale 
et  que  nos  efforts  doivent  tendre  à  propager  cette  institu* 
tion  éminemment  humanitaire  parmi  nos  populations  agri- 
coles, auxquelles  elle  est  appelée  a  rendre  tant  et  de  si  grands 
services. 

Je  vous  donne  ci-après  en  trois  tableaux  la  situation  du 
personnel  et  la  situation  financière  des  sociétés  approuvées. 


Sociétés 
de  seeourf 
moloels. 


TABLEAU  DV  PERSONNEL. 


Au  1"  Janvier  1859.... 
Nombre       >  EDirés  pendant  rannée. 

des  membres  des 
Sociétés 

de  l  Ensemble 

secours  mutuels  1  Sortis 
du 
département. 

Au  31  décembre  1S59. . 


§ 


o 
fi 

o 

m 


416 
95 


5fi 

33 


Actifs. 


S 

8 
S 

S 


1164 
404 


478 


1568 

154 


1414 


251 
88 


S 


1831 
587 


44 


S95 


i41S 
S31 
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SITUATieH  FIHAHGliRB. 


Montant  des  capitaai  des  Soctélés  du  département  au  1*' 
Janrier  1859. 

Totol  des  recettes  pendant  Tannée  1859 

Ensemble 

« 

Total  des  dépenses 

Montant  des  capltaui  au  31  décembre  1859 


7.359  18 
18,871  30 


26,030  42 
17,863  85 


8.766  57 


Sitsatiov,  an  31  décembre  18Si9,  da  compte  des  fonds  de  retraite 

des  Sociétés  approsYées. 
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«A 

<4» 

S 

« 

«    s-    îi 

2S  t^^ 

a  O 

«o 

■S 

%m 

5-    S 

LA  SOClATft. 

LA  soci6t6. 

a      ^ 
a      s 

o         es 

5" 

>  — 

s 
Fr. 

SI 

Fr. 

12 

s 

Monlan 
au  31 

Fr.        C. 

Fr.    G. 

Fr.       C. 

A franches.. 

St-Francois-Xavier.    3040  85 

1178 

1000 

168  30 

5374  55 

Cherbourg.. 

Distributeurs      du 

Saint-Lo  .  • . 

Dort 

3818  95 

501 

800 

176  98 

4696  87 

Patrons  et  ouvriers 

en  bâtiments. . . . 
Tolaux . . . 

3904  80 

1673 

s 
1800 

175  78 

4080  5f 

iOT6i     B 

514  94 

14151  94 

1 

1         1 

Belles  actions.  J'ai  maintent],  dans  mon  projet  de  budget  de  1861,  un 
crédit  de  600  fr.  pour  récompenses  aux  belles  actions. 
Permettez-moi,  Messieurs,  d'espérer  que  vous  voterez  ce 
crédit.  Vous  donnerez  ainsi  à  mon  administration  les  moyens 
de  récompenser  des  acles  de  dévouement  qui,  quoique  n'étant 
pas  jugés  sufflsamment  éclatants  pour  mériter  une  médaille 
d'honneur  n'en  sont  pas  moins  dignes  d'être  encouragés. 

Des  tableaux  vous  feront  connaître  :  1^  remploi  du  crédit 
de  600  fir.  inscrit  au  budget  de  1859;  2^  les  récompenses 
accordées  pendant  les  7  premiers  mois  de  l'année  courante  ; 
3^  le  nombre  de  récompenses  honorifiques  obtenues  par  le 
département,  soit  par  l'entremise  de  l'Administration  civile, 
soit  8ur  les  propositions  des  Autorités  militaires  et  maritimes. 
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Dans  le  procès* verbal  de  la  session  de  1859,  il  a  été  rendu 
compte  de  l'emploi  d'une  somme  de  310  fr.  sur  le  crédit  de 
600  fr.  applicable  a  rexercice  1859. 

Le  surplus  a  été  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


• 

DATE 

iz 

NOM,   PRÉNOMS 

N 

MOTIFS 

des 

décisions. 

1° 

S  ^ 

< 

et 

PBOFBSSIOlf. 

DOMICILE. 

DBS  BàcoaiPBKSBS. 

510fr. 

60C1.1899. 

90 

Desaett<»,   père   et 
lils,  pécheurs. 

Courtiis. 

Pour  aToir  sauvé  deui 
ouvriers  surpris  par  la 
mer  dans  la  bah)  du  Mont- 
Saint-Michel. 

15oct. 

•    40 

Larsonnear  (Louis), 
tonnelier. 

GranviUe. 

Pour  s'être  signalé  lors 
de  l'inondation  du  8  Juin 
1850,  à  Granville. 

15  oc» 

40 

Onfroy    (Jacques), 
marin. 

Idem, 

Idem.                        1 

15oct 

40 

Belliard  (Jacques), 
chef-éclusier. 

Idem, 

Idem, 

15  oct. 

40 

Desvergées  (Jules), 
marin. 

Idem, 

Idem, 

45  oct. 



40 

Plessis     (  Eugène  ), 
cordier. 

Idem, 

Idem, 

600 

Sur  le  crédit  de  l'exercice  1860,  il  n'a  encore  été  distribué 
que  la  somme  ci-après^  savoir  : 


DATES 

des 
décisions. 

SOMMES 

NOM,   PRÉNOMS 
et 

PBOFEMION. 

DOMICILE. 

MOTIFS 
DBS  RBCOMPBH8B8. 

ssjoiLisao. 

16  mars. 
16  mars. 

80  fr. 

45 
45 

Navet,  institutrice. 

Bosquet  (Jean),  sa- 
peur-pompier. 

Lacolley  (Jean). 

Mont-St-Michel . 

Gavray. 
Agon. 

Pour  sa  belle  conduite! 
pendant  l'épidénlle  qui  Si 
régné,  en  avril,  au  Mont- 
Saint-Mlchel. 

Pour  s'être   distingué 
dans  on  incendie. 

Pour  avoir  sauvé  un' 
homme  surpris    par  la 
mer. 

140 
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^ELL^S    KCIYO^S. 


Bibliothèque» 

delà 
Préfecture 

et  des 
Soue-Préfee- 

tures. 


BiCOIPBHSCS  HONORIFIQUES  9ÉGBRHÉB8.  BH  1860. 


I     DATB 

I       ^^ 

décisions* 


»oct.l8S». 


S8  octobre. 


46déc. 


I6déc. 
KmarsIMO 

asjuilleu 

SSjaillet. 
SSJaillet. 


s» 

a    S 

o.  a 

§    ^ 


IMaUleai 
irfnt 

ielBflllSN 

Idem, 


Hlankii 


■«it 

MHffitl. 

Idem, 


IMaill*  m 
i«  le  clam 
Idem, 


idem. 


Idem. 


KOM,   PRÉNOMS 
et 

QVkUTKS, 


Fouqaet  (Frédéric- 
Victor),  éclusier. 

ConfBn  (Antoine), 
percear  an  port 
de  Cherboarg. 

Lebot  (Louis-Jean- 
Marie),  matelot. 


Hébert     (  Cliarles- 
Paul),  marin. 

Cboisy      (  Nicolas- 
François),  marin. 


Pioline,  lieutenant 
de  pompiers. 


Dapin(Âmand),  ser- 
gent-major,/dam. 

Goilbert    (Pierre), 
caporal.  Idem, 


DOMICILE. 


Garentan. 

Cherbourg. 

Caren^n. 

Barflenr. 
Gatteville. 

Valognes. 

Coùtances. 
Idem. 


ANALYSE  DES  FAITS. 


Sauvetage  de  2  hommes 
en  danger  de  se  noyer. 


Pour  avoir  sauvé  une 
personne  tombée  à  la 
mer. 

Secours  porté  à  la  soë 
letiefmiVfo. 


Idem, 


Sauvetage  de  Senfanti 
en  danger  de  se  noyer. 


Pour  s'être  particuliè- 
rement distingué  dans  on 
Incendie  leiloct.  4850 

Pour  s'être  dislinl^é 
dans  plusieurs  incendies 

Idem» 


De  la  bonne  composition  des  bibliothèques  de  la  Préfecture 
et  des  Sous-Préfectures  dépend,  en  partie,  la  bonne  solu- 
tion des  affaires  si  nombreuses  et,  en  même  temps,  si  variées 
que  rAdministration  départementale  est  appelée  à  traiter. 

Pai,  dès-lors,  Thonneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
voter  la  somme  de  600  fr.  destinée  à  l'entretien  et  a  Taugmen- 
tation  de  nos  bibliothèques  administratives. 

Celle  de  la  Préfecture  s'est  enrichie,  l'année  dernière,  d'une 
table  alphabétique  et  analytique  des  délibérations  du  Conseil 
général,  depuis  son  organisation  jusqu'en  1850.  Cet  ouvrage, 
qui  complète  la  collection  de  vos  procès-verbaux  et  facilite 
singulièrement  les  recherches  que  nous  pouvons  avoir  à  y 
opérer,  est  dû  à  M.  Lepingard  père,  ancien  Chef  de  division  à 
la  Préfecture  de  ja  Manche.  Vous  croirez,  sans  doute»  conve- 
nable. Messieurs,  de  donner  à  cet  ancien  collaborateur  un 
témoignage  de  votre  satisfaction,  en  lui  votant  des  remerci- 
ments  bien  mérités. 
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Pour  satisfaire  à  vos  observations,  je  me  suis  occupé  de      soci^iés 
rechercher  quelles  sont  les  sociétés  savantes,  dont  les  tra-      w^"^»- 
vaux  ont  une  utilité  réelle  et  qui,  par  conséquent,  ont  des 
titres  aux  subventions  du  département. 

J'ai  compulsé  les  publications  de  chacune  de  ces  associa- 
tions et  j*ai  reconnu  que  si  le  but  de  leur  institution  différait, 
le  résultat  de  leur  création  était  atteint,  les  unes  en  s' occupant 
de  littérature  et  d'archéologie,  les  autres  de  sciences  et  d'his- 
toire. 

J'ai  donc  maintenu  à  votre  budget  la  faible  allocation  de 
f  ,200  fr.  que  vous  y  comprenez,  chaque  année,  et  qui  serait 
répartie  entre  les  4  sociétés  suivantes  : 

Société  archéologique  d'Avranches  ; 

Société  académique  de  Cherbourg  ; 

Société  des  sciences  naturellee  de  Cherbourg  ; 

Société  d'archéologie  et  d'histoire  naturelle  de  Saint-Lo. 


Dans  la  prévision  que  vous  voteriez  les  sommes  que  vous       secoure 
consacrez,  depuis  plusieurs  années  déjà,  au  soulagement  des    aux  indigenu. 
indigents,  j'ai  compris  dans  mon  projet  de  budget  de  1861  : 

1<>  Un  crédit  de  6,000  fr.  à  distribuer  entre  les  malades  et 
infirmes  placés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  leurs  familles; 

2*^  Un  autre  crédit  de  4,000  fr.  destiné  à  la  délivrance  de 
médicaments  gratuits. 

Le  premier  de  ces  crédits  m'a  permis  de  secourir  34  infor- 
tunés, qui  se  répartissent  ainsi  entre  les  divers  arrondisse-i 
ments  :  '     . 

4^  Indigents  placés  dans  les  hôpitaux. 

Avranches ., 1 

Cherbourg I 1 

Coutances ^  \  mq 

Mortain 2  l  ^^ 

Saint-Lo 2 

Valognes 3 

2°  Indigents  placés  dans  leurs  familles. 


Avranches 3 

Cherbourg 1 

Coutances 4 

Mortain » 

Saint-Lo ^ 6 

Valognes % 


16 
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3"  Indigents  placés  chez  des  particuliers. 

Coutances. 3  ) 

Saint-Lo ...        256 

Yalognes 1  ) 

Cette  répartition  rae  parait  devoir  vous  démontrer ,  Mes- 
sieurs ,  que  mes  efTorts  tendent  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
arrondissements.  J'ai  voulu  ainsi  satisfaire  au  vœu  que  vous 
exprimiez  dans  votre  précédente  session.  Mais  je  dois  le  dire, 
cet  équilibre  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  et,  d'ailleurs,  telle  circonstance  peut  se  pré- 
senter qui  ne  permette  pas  de  le  rétablir  aussi  promptement 
que  je  le  désirerais. 

L'emploi  du  crédit  de  4,000  fr.  au  paiement  de  médica- 
ments gratuits  a  eu  lieu  d'après  la  répartition  arrêtée  au  com- 
mencement de  l'année.  Je  ne  saurais  vous  dire  s'il  sera  épuisé 
à  la  Qn  de  l'exercice  courant.  Dans  le  cas  de  la  négative,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  m'autoriser  par  une  décision 
spéciale  à  répartir  le  reliquat  en  secours  éventuels. 


Colonie 
de  Meltray. 


J'ai  porté  au  même  sous-chapitre  un  crédit  de  300  fr.  pour 
subvention  à  la  colonie  pénitentiaire  de  Mettray. 

Le  rapport  que  vient  de  m'adresser  M.  le  Directeur  de  cet 
établissement  justifie  mes  propositions  ;  il  témoigne,  en  même 
temps,  que  vos  encouragements  sont  bien  mérités. 


Ecole  impériale 

▼élérinaire 

d'Àirort. 


C'est  aussi  parce  que  je  sais,  Messieurs,  combien  vous  atta- 
chez d'importance  à  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  touche  qux 
intérêts  agricoles  que  j'ai  compris  une  somme  de  600  fr.  au 
sous-chapitre  17  pour  l'entretien  de  trois  bourses  à  l'école 
impériale  vétérinaire  d'Alfort.  Ces  trois  bourses  sont  aujour- 
d'hui distribuées.  Les  élèves  titulaires  ont  justifié  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  aptitude  la  faveur  qu'ils  ont  obtenue. 


Ecole  des  arU 

et 
manafactares. 


Par  suite  d'un  malentendu,  le  jeune  Pichard  d'Avranches, 
élève  à  l'école  des  arts  et  manufactures,  a  été  privé,  cette 
année,  de  la  2®  demi-bourse  qu'il  était  dans  vos  intentions  de 
lui  conférer.  Il  importait  de  réparer,  autant  que  possible,  le 
préjudice  qui  en  était  résulté  pour  sa  famille  ;  j'ai  donc  élevé 
à  800  fr.  la  subvention  que  vous  lui  accordez  depuis  %  ans  et 
qui  lui  a  permis  de  suivre  une  carrière  pour  laquelle  il  avait 
montré  une  certaine  aptitude. 


Jeones 
aveugles. 


Des  trois  bourses  que  vous  entretenez  à  l'institution  impé- 
riale des  jeunes  aveugles  de  Paris,  deux  seulement  ont  des 
titulaires.  Je  n'en  porte  pas  moins  à  votre  budget  un  crédit 
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de  1,800  fr.,  dans  la  prévision  que  de  nouvelles  demandes 
d'admission  pourront  m'ètre  adressées. 

Les  deux  élèves  boursiers  du  département  dans  cette  institu- 
tion ont,  parleur  travail  assidu  et  plein  de  bonne  volonté,  jus- 
tifié la  faveur  dont  ils  ont  été  l'objet.  L'un  deux,  le  jeune 
Krien,  sera  un  très-bon  ouvrier  flletier.  Il  sort  cette  année. 

L'autre,  le  jeune  Sicard,  est  un  des  élèves  les  plus  studieux 
et  les  plus  laborieux  de  Tinstitution.  Il  a  beaucoup  de  succès 
dans  ses  études  intellectuelles.  Il  devra  sortir  en  1862. 


Les  bourses  pour  les  sourds-muets,  que  le  département 
entretient  au  Bon-Sauveur  de  Picauville,  continuent  d'être 
recherchées  par  les  familles.  Aussi  le  nombre  des  aspirants 
inscrits  est-il  toujours  plus  considérable  que  celui  des  places 
disponibles.  Il  en  résulte  que  les  bourses  sont  toujours  occu- 
pées. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  d'inscrire  à 
votre  budget  de  l'exercice  prochain  la  somme  de  6,300  fr.  des- 
tinée à  assurer  le  paiement  des  pensions. 

Et  à  cette  occasion,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
donner  l'assurance  que  mon  administration  veille  toujours  a 
ce  que  les  bourses  ne  restent  pas  affectées  à  des  sourds-muets 
que  le  défaut  d'intelligence  empêche  de  profiler  des  leçons 
qui  leur  sont  données.  Toutes  les  fois  qu'un  élève  est  reconnu 
inapte  à  recevoir  l'instruction,  il  est  immédiatement  privé 
de  sa  bourse  et  renvoyé  dans  sa  famille. 

Quant  aux  Mèves  qui,  quoique  n'ayant  pas  une  intelligence 
très-développée,  paraissent  encore  susceptibles  d'une  certaine 
perfectibilité,  il  serait  cruel  de  les  priver,  sans  des  tentatives 
réitérées,  des  bienfaits  de  l'instruction  et  de  l'éducation  dont 
ils  ont  encore  plus  grand  besoin  que  les  autres.  Ceux-là  ne 
sont  remis  à  leurs  parents  qu'après  des  épreuves  répétées  et 
définitivement  infructueuses. 


Jeunes 
sourds-muels. 


Le  crédit  de  500  fr.  annuellement  inscrit  à  votre  budget  saget-femmes. 
pour  secours  aux  élèves  sages- femmes  trouve  toujours  son 
emploi,  et  si  j'ai  un  regret,  c'est  de  ne  pouvoir  vous  proposer 
de  l'augmenter  de  quelques  centaines  de  francs,  afin  de  satis- 
faire plus  largement  aux  demandes  qui  me  sont  très-exacte- 
ment adressées  à  la  fin  des  cours  d'accouchement. 


La  loi  du  18  juin  1859,  qui  a  modifié  divers  articles  du  code    code  roretuer. 
forestier,  a  introduit,  dans  l'article  210,  des  dispositions  entiè- 
rement nouvelles  et  ainsi  conçues  : 

«  L'Administration  forestière  pourra  admettre  les  délin- 
»  quants  insolvables  à  se  libérer  des  amendes,. réparations 
»  civiles  et  frais,  au  moyen  de  prestations  en  nature,  consistant      pixatioQ 


ExécuUon 

des 
articles  SIO 

elSIS 
de  ce  code. 
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de  la  prostation  »  en  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts  ou 

en  nature.  •         u   _  • 

»  sur  les  chemins  vicinaux. 

•  Le  Conseil  général  flxe,  par  commune  la  valeur  de  la 
•  journée  de  prestation « 

L'Autorité  supérieure  prépare,  dès  à  présent,  le  règlement 
d'administration  publique  qui  doit,  aux  termes  du  même  article, 
déterminer  Tatlribution  aux  ayant-droit  des  prestations  auto- 
risées par  la  nouvelle  loi.  Mais  il  importe,  avant  tout,  que  la 
valeur  de  la  journée  de  prestation  soit  flxée  par  commune. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  la  déterminer. 

dépa^rtemenui  ^'^*  gcoupé,  en  quelques  lignes,  les  recettes  et  les  dépenses 
de  1861.  qui  sont  inscrites  au  budget  départemental  de  1861.  J'ai 
■ccTites       Thonneur  d'en  mettre  l'étal  sous  vos  yeux. 

cl  dépenses. 

RECETTES. 

1"  SECTION.— Dtfpefww  ordinaire$. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  de  10  centimes  5/1 0<^*  additionnels  or- 
dinaires       422,300  76 

Part  dans  le  fonds  commun 1 20,000 

(Pour  1860,  le  département  n'avait  obtenu 
que  105,000  fr.) 

Fonds  libres  de  1 859  reportés  sur  1 861 1 ,1 22  59 

Produits  éventuels 10,520    • 

Total '    55^,943  35 

II*  SECTION.— D^penm  facultatives. 

Les  recettes  de  la  i^  section  se  composent  : 

Du  produit  de  7  centimes  5/IO«*  facultatifs. . .  301 ,643  40 
Des  fonds  libres  de  1859  reportés  sur  1861 . .  4,444  23 
De  produits  divers 7,080    » 

Total....' 313,167  63 

m*  SECTION.— Dépcn56J  extraordinaires. 

Cette  section  contient  les  receltes  ci-après  : 

Produit  de  13  centimes  5/10**  extraordinaires 
de  1861.  (non  compris  les  Oc,  7/10**  relatifs 
au  service  de  l'instruction  primaire) 655,894  74 

Fonds  libres  de  1859 11,673  01 

Total 667,567  75 
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lY*  SECTION.— I%en<M  des  chemim  vicinaux. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ain$i  qu'il  suit  : 

Produit  des  5  centimes  spéciaux  . .' 242,945  55 

Fonds  libres  de  1859 ' 2.797  40 

Contingents  des  communes 1 23,000    • 

Prestations  converties  en  argent «  80,000    • 

Produit  des  amendes  pour  contraventions  en 

matière  de  roulage 1 ,000    • 

Total 449,742  95 

DÉPENSES. 

Les  dépenses,  soumises  à  vos  votes,  s'élèvent  ensemble^ 
pour  1861,  à  1,980.604  fr.  64  c. 

Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante^  entre  les 
quatre  sections  du  budget  départemental,  savoir  : 

l"-®  Section.— Dépenses  ordinaires 553.943  35 

2«  Section.— Dépenses  facullatives 313,167.  63 

3®  Section.— Dépenses  extraordinaires...  663,750  It 

4«  Section.— Dépenses  spéciales 449,742  95 

Total ,.     1,980,604  64 

Les  recettes  étant  de '. 1 ,984,421  68 

Il  y  a  un  excédant  de  recette  de 3,817  04 

Cet  excédant  provient  de  l'emprunt  et  de  l'imposition  ex- 
traordinaire autorisés  par  la  loi  du  27  juillet  1850,  pour  paie- 
ment de  dettes  et  de  travaux  relatifs  aux  édiflces  départe- 
mentaux. Il  recevra  ultérieurement  son  emploi ,  après  vote 
du  Conseil  général. 

Si,  aux  dépenses  de 1 ,980,604  64 

sus-mentionnées,  on  ajoute  celles  relatives  au 
service  de  l'instruction  primaire,  qui  font  l'objet 
d'un  budget  spécial  et  qui  s'élèvent  à 132,776  78 

on  aura  un  total  de \ 2,113,381  42 

dont  vous  aurez  à  répartir  l'emploi  dans   votre    présente 
session. 

La  loi  du  26  juillet  dernier  règle  les  contributions  directes  .?*^"l"^"H®îj; 

1       MCtf^à  directes  06 18vl> 

de  1  oo  1 .  — 

D'après  l'état  C  annexé  à  cette  loi,  le  contingent  du  dôpar-  eni^lJYesTrron. 
tenienl  de  la  Manche,  dans  les  contributions  foncière,  person-     dissements. 


# 


—  68  — 

nellc-mobilièro  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit 


Principal 

Mais  on  doit  y  ajoolcr,  en  ce  qui  concerne 
la  contribution  ronciére,  une  augmentation  de 
86  Tr.  provenant  de  gain,  dûment  constaté,  de 
matière  imposable,  savoir  : 

Dans  l'arrondissement  d'Avrancbes...    3    »i 

—  de  Cherbourg.     7    »i 

—  de  Coutances..    4    »! 

—  de  Mortain 9    »| 

—  de  Saint-Lo...  61    »] 

—  deTalognes...    9   »j 


Tout. 


D'un  aatro  c6té,  il  Taul  en  retrancher,  pour 
terreins  qui  ont  cessé  d'être  imposables, 
savoir  : 

Dans  l'arrondissement  d'Avrancbes.. 
>>  de  Cherbourg. 

—  de  Coutances. 

—  de  Mortain... 

—  de  Saint-Lo. . 

—  de  Valognes.. 


Reste  à  répartir 

Par  suite  de  balance  en  perte  et  en  gain  de  la 
matière  imposable,  et  en  prenant  pour  point  de 
départ  les  sommes  poriées  dans  les  r6les  de 
1860,  les  copiingenls  des  arrondibsements, 
pour  l'annét^  1861,  so  trouveront  provisoire- 
ment fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  d'Avrancbes 

—  de  Cherbourg 

—  de  Coutances 

—  de  Mortain 

—  de  Saint-Lo 

—  deYalogncs 

Totaux 


Foncière. 


5424631  » 


86  » 


84S4717  » 


363  » 


34S4354  » 


516774  » 

412680  » 

748842  » 

S1S579  » 

7201 30  » 

710329  » 


5424534  » 


Person- 
nelle- 
mobilière. 


597538  » 


»  » 


597538  » 


»  » 


397358  » 


421737  » 

103390  » 

125693  » 

51191  » 

106266  » 

87276  » 


597338  » 


Porte» 

et 
fenêtres. 


402733  n 


»  » 


4027S3  Jl 


»  » 


402733  » 


73187  » 

84942  » 

80536  j> 

27326  j> 

72837  » 

63705  »' 


402733  » 

I 


Le  nombre  des  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi 
sus-mentionnée  est  le  môme  que  pour  1860.  Les  .centimes 
ordinaires,  dont  le  produit,  comme  vous  le  savez,  est  destiné 
à  faire  face  aux  dépenses  de  la  i^^  section  du  budget  dépar- 
temental, sont  donc  restés  fixés  à  10  centimes  5/10®'. 

Vous  avez  la  faculté  d'établir,  en  outre ,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  doit  pas  excéder,  savoir  :  1®  7  centimes 
5/10"  du  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  pour  les  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale ;  ce  nombre  est  le  môme  que  pour  1860;  2**  5  cen- 
times du  principal  des  quatre  contributions  directes  pour  les 
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chemins  vicinaux,  et  3^  2  centimes  du  principal  des  mêmes 
contributions  pour  Tinslruction  primaire.  Ces  deux  derniers 
nombres  sont  les  mêmes  que  pour  l'année  courante. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  soumettre  à  votre  examen 
l'état  général  de  répartement  entre  les  arrondissements  ,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  l'arrêter  et  le  signer. 

Je  mets  pareillement  sous  vos  yeux  deux  tableaux  récapi- 
tulatifs, présentant  les  éléments  de  répartition  des  contribu- 
tions personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
l'année  186i.  ■    • 

Les  centimes  extraordinaires,  que  notre  département  est 
autorisé  à  s'imposer,  sont  mentionnés  dans  un  tableau  qui  ter- 
mine l'état  général  de  répartement  entre  les  arrondissements. 
Néanmoins,  je  crois  utile  de  les  reproduire  ici.  Le  nombre 
s'en  élève  à  1i  centimes  3/10®^,  se  divisant  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  5  centimes,  pour  remboursement  du  2®  emprunt  de 
800,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  25  avril  1855, 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ; 

2^  1  centime  pour  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  travaux  de  leurs  che- 
mins vicinaux.— Loi  du  25  avril  1855  ; 

3®  2  centimes  pour  travaux  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales.—Loi  du  30  mai  1857  ; 

4<>  3  c.  5/10**  pour  le  paiement  des  subventions  volées 
en  faveur  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg et  d'Argentan  à  Granville.— Loi  du  18  mai 
1 858  ; 

5®  2  centimes  pour  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
,    cas  extraordinaires,  pour  la  construction  de  leurs 
chemins  vicinaux. — Loi  du  19  mai  1859; 

6*  0*^7/1 0**  pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire.—Loi  du  9  mai  1'860. 


14*^2/1 0«». 


Conformémept  aux  dispositions  de  l'article  24  de  la  loi  du 
10  mai  1838.  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état 
général  de  distribution  des  fonds  de  non-valeurs  des  contri- 
butions foncière.,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  de  l'exercice  1858. 

Ces  fonds  se  sont  élevés  à  42,466  fr.  47  c.  Ils  se  divlMit 
ainsi  qu'il  suit  : 


CooiribalioDB 

Toaciére, 
personnelle- 

mobilière 
et  des  portes 

et  fenêtres. 

Compte  d'em- 
ploi 

da  fonds 
de  non-valenra 

en48SB. 
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Contribution  foncière 6,222  89 

Contribution  personnelle-mobilière 719  33 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 5,514  25 

Total  comme  ci-dessus^ 12,456  47 


Cette  somme  a  été  employée  en  remises  et  modérations 
d'impôts  pour  les  différentes  natures  de  pertes  et  les  non- 
valeurs  détaillées  ci-après,  savoir  : 

*  Pertes  occasionnées  par  la  grêle 369  88 

Pour  vacances  de  (  totales  et  annuelles 3,978  27 

maisons  et  usines  {partielles  et  trimestrielles.  2,717  24 

Pour  perte  de  matière  imposable 167  50 

Pour  événements  imprévus 129  31 

Pour  cotes  irrécouvrables 4,703  85 

Pour  frais  de  poursuites  irrécouvrables 63  85 

Pour  surtaxes,   doubles  emplois   et  autres 
causes  ayant  donné  lieu  à  décharge  ou  réduction 

sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 326  57 

Total  égal 12,456  47 


Son»" 
Préfeciares. 

Augmentation 

det  Trais 
d'administra- 
tion. 


Fonds 

d'abonnement 

de  la  Ftéfectare 

poar  «859. 

Compte 
d'emploi. 


Par  suite  du  décret  du  12  Juillet  1859»  rendu  sur  la  propo^ 
sition  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  Tintérieur,  les  frais  d'admi- 
nistration des  Sous-Préfectures  ont  reçu,  ainsi  que  j'ai  eu 
Thonneur  de  vous  l'annoncer,  Tannée  dernière,  une  nouvelle 
augmentation,  qui  a  été  exclusivement  affectée  aux  frais  du 
personnel  des  bureaux. 

Le  budget  de  TEtat,  pour  1860,  comprend  une  dernière 
allocation  destinée  à  compléter  la  dotation  des  Sous- Préfec- 
tures. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  demandés  par 
Son  Excellence  et  que  je.  me  suis  empressé  de  fournir,  je  dois 
compter  que  notre  département  aura  une  part  dans  cette  allo- 
cation, dont  la  répartition  ne  saurait  long-temps  se  faire 
attendre. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  dans  mon  rapport  de 
l'année  dernière,  le  fonds  d'abonnement  de  la  Préfecture  a  été 
augmenté,  pour  1859,  d'une  somme  de  3.800  fr.  Cette  somme 
est  exclusivement  affectée  aux  frais  du  personnel  des  bu* 
reaux,  qui  se  trouvent  ainsi  portés  de  41 ,200  fr.  à  45,000  fr. 

Le  compte,  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  et 
qui  a  été  émargé  par  toutes  les  parties  prenantes,  vous  dé- 
montrera, Messieurs,  que  cette  somme  a  été  employée  en 
totalité  à  sa  destination. 


-  71  - 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  flnan^ 
cière  de  la  caisse  de  retraites  établie  en  faveur  des  employés 
de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures,  ainsi  que  des  agenlsr 
voyers  et  autres  employés  des  services  départementaux. 

Cette  caisse  possédait,  au  31  décembre  dernier,  un  revenu 
en  rentes  sur  TElat  4  1/2  p.  <>/o  de  8,740  fr. 

A  la  même  époque  de  Tannée  1858,  ce  revenu  n'était  que 
de  8,0i0fr. 

L'augmentation  de  700  fr.  provient  de  l'achat  de  nouvelles 
rentes,  achat  auquel  ont  concouru  les  subventions  votées  par 
le  Conseil  général,  pour  l'année  1859. . 

A  la  somme  de 8,740    » 

mentionnée  ci-dessus,  il  faut  ajouter  le  montant 
de  ^a  retenue  ordinaire  de  5  p,  ®/o  opérée  : 

i^  Sur  les  traitements  des  employés  de  la 
Préfecture  et  sur  les  gratifications  qui  leur  ont 
été  accordées  en  1859 : . .  - 2,250     •• 

2®  Sur  le  traitement  de  l'Archiviste  de  la  Pré- 
fecture   125    •• 

3®  Sur  les  traitements  des  employés  des  Sous- 
Préfectures 979  38 

4^  Sur  les  traitements  de  l'Architecte  et  du 
Conducteur  des  travaux  départementaux 240    «• 

5^  Enfin  sur  les  traitements  des  Agents- 
Voyers 2,915  47 

Total. 15,249  85 

Les  pensions  liquidées  et  Bi^rvies  s'étant  éle- 
vées, pour  l'année  1859,  à 7,730    » 

Ilreste 7.519  85 

Cette  somme  a  été  placée,  comme  d'usage,  en  .rentes  sur 
l'EtaLpour  accroître  la  dotation  de  la  caisse. 

w 

L'article  11  du  règlement  de  la  caisse  de  retraites  des  em- 
ployés de  la  préfecture,  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
11  avril  1827,  porte  : 

«  Les  pensions  accordées  en  vertu  du  présent  règlement 
»  ne  pourro{)t  être  cumulées  avec  des  traitements  d'activité 
"  dans  des  administrations  ou  fonctions  publiques  quel- 
»  conques.  Le  paiement  en  demeurera  suspendu  pendant  tout 
»  le  temps  que  dureront  ces  traitements  d'activité.  » 

S.  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur,  frappé  de  la  rigueur  ex- 
cessive de  cette  disposition,  m^  prescrit,  par  sa  dépêche  du 
6  août  courant,  de  soumettre  à  vos  délibérations  une  modifi- 
cation de  l'article  précité,  modification  qui  serait  ainsi  con- 
çue : 


Caisse 

de  retraites 

des  employés 

Préféclure, 
desSoas-Prélec- 

tures 

el  des  autres 

services 

dé- 

partementaoï. 

Situation 
flnaDcière. 


Caisses 
dé- 
partementales 
de  retraite. 

Dispositions 

relatives 

au  cumul  d'une 

pension 
avec  un  traite- 
ment 
d'activité. 

Hodiflcatlons 

à 

introduire 

dans  les  statuts 

organiques. 
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1^  Le  cumul  d'une  pension  sur  la  caisse  départementale  de 
retraites,  avec  un  traitement  d'activité  quelconcfue,  est  inter- 
dit lorsque  celle  pension  a  été  accordée  pour  infirmités  avant 
trente  ans_de  services; 

2<^  Lorsque  la  pension  a  été  accordée  après  trenle  ans  de 
services  ou  avant  l'accomplissement  de  ce  temps  par  suite  de 
suppression  d'emploi,  le  cumul  de  cette  pension  avec  un  trai- 
tement d'activité  est  autorisé,  pourvu  que  l'emploi  auquel  ce 
traitement  e$t  attaché  ne  soit  pas  un  emploi  dans  un  des  ser- 
vices départementaux. 

Je  vous  prie,  Messieurs»  de  vouloir  bien  donner  votre  avis  à 
ce  sujet. 

Vous  trouverez,  transcrite  ci-après,  la  dépèche  précitée, 
dont  je  crois  devoir  porter  les  dispositions  à  votre  connais- 
sance : 

.  a  Paris,  le  6  août  1860. 

»  Monsieur  le  Préfet ,  l'Administration  supérieure  et  le 
n  Conseil  d'Etat  ont  reconnu  qu'il  est  devenu  nécessaire,  dans 
»  le  but  de  faciliter  la  liquidation  des  pensions  sur  fonds  de 
n  caisses  départementales  de  retraites,  de  réunir  dans  un 
«•  même  décret  pour  chaque  département  les  dispositions  des 
n  ordonnances  et  décrets  successivement  intervenus,  et  dont 
*»  l'ensemble  forme  le  règlement  de  chacune  de  ces  caisses. 

*»  Il  va  être  prochainement  procédé  à  ce  travail  ;  toutefois, 
>»  avant  de  l'entreprendre  et  po^r  lui  donner,  autant  que  pos- 
f»  sible,  une  forme  déflnitive,  je  crois  devoir  vous  signaler  une 
n  modiQcation  qu'il  parait  convenable  d'introduire  dès  à  pré- 
«•  sent  dans  les  statuts  de  la  caisse  des  retraites  de  votre 

•  département. 

«»  Aux  termes  de  l'art.  '     le  cumul  d'une  pension  de 

n  retraite  avec  un  traitement  d'activité  quelconque  est  inter- 
»  dit  d'une  manière  absolue. 

»  Cette  disposition,  qui  a  déjà  été  modifiée  dans  plusieurs 
»  départements,  est  d'une  rigueur  excessive.  On  sait  en  effet 
»  que  les  employés  départementaux,  lorsqu'ils  obtiennent, 
•»  après  trenle  ans  de  services,  une  retraite  généralement  bien 
»  modique,  ont  rarement  des  ressources  suffisantes  pour  faire 
»  face  aux  besoins  d'une  existence  dont  les  conditions  sont 
n  depuis  quelques  années  devenues  de  plus  en  plus  difficiles. 
«•  On  ne  comprend  pas,  dès*lors,  pourquoi  il  leur  serait  in- 

•  terdit  d'utiliser,  s'ils  le  peuvent,  le  reste  de  leurs  forces  et 
»  leur  longue  expérience  dans  les  emplois  salariés  par  les 
n  communes  ou  par  les  administrations  hospitalières,  et  d'amé- 
o  liorer,  par  ce  moyen,  sans  préjudice  pour  le  département, 

•  leur  situation. 
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I» 

n 
n 
n 


« 


n  Les  mêmes  considérations  peuvent  être  invoquées  à 
regard  des  employés  qui  sont  mis  à  la  retraite  par  suite  de 
suppression  d'emploi.  Il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  s'opposer 
à  ce  que  des  hommes  jeunes  encore  et  privés  de  travail  par 
un  fait  indépendant  de  leur  volonté,  puissent  mettre  leur 
activité  au  service  d'administrations  autres  que  celles  du 
département. 

•  La  prohibition  absolue  ne  semble  devoir  être  maintenue 
que  pour  les  pensions  concédées  par  mesure  exceptionnelle 
pour  infirmités  graves. 

•  Il  peut  arriver  en  effet  qu'un  employé  dont  la  santé  n'est 
que  momentanément  altérée,  parvienne  à  se  fair&  liquider 
une  pension  exceptionnelle  dans  le  but  de  la  cumuler .  plus 
tard  avec  un  traitement  d'activité.  Dans  ce  cas,  la  religion 
de  l'Administration  serait  évidemment  surprise,  puisque  la 
pension  exceptionnelle  ne  doit  être  accordée  qu'en  suite  de 
la  constatation  d'une  impossibilité  réelle  de  pouvoir  conti- 
nuer l'exercice  de  tout  travail. 

n  La  prohibition  absolue  a  pour  effet  de  rendre  vaine  toute 
tentative  de  fraude  à  cet  égard. 

»  En  résumé,  je  pense  qu'il  convient  que  vous  soumettiez 
aux  délibérations  du  Conseil  général,  lors  de  la  prochaine 
session  de  cette  assemblée,  une  disposition  ainsi  conçue  : 
••  4^  Le  cumul  d'une  pension  sur  la  caisse  départementale 
de  retraites  avec  un  traitement  d'activité  quelconque  est 
interdit  lorsque  cette  pension  a  été  accordée  pour  infirmités 
iTvant  trente  ans  de  services  ;  • 

»  2^  Lorsque  la  pension  a  été  accordée  après  trente  ans  de 
services  ou  avant  l'accomplissement  de  ce  temps  par  suite 
de  suppression  d'emploi,  le  cumul  de  cette  pension  avec  un 
traitement  d'activité  est  autorisé,  pourvu  que  l'emploi  au- 
quel ce  traitement  est  attaché  ne  soit  pas  un  emploi  dans  un 
des  services  départementaux. 
»  Recevez,  etc. 

»  Is  Ministre  de  l'agrieuUuret  du  eommerûê  et  des  travaux 
»  publie»,  ehargé  par  intMm  du  d^artement  de  Vin» 
»  térieur. 


Signé  ROUHER. 


I» 


»  Pour  eipédition  :  * 
Le  Conseiller  d'Etat 'Secrétaire' général, 

••  Signé  J.  GoBNCAU.  <• 


M.  Lépecq,  chef  de  division  à  la  préfecture^  cessera  ses     Liqafdation 
fonctions  le  3<  décembre  prochain,  Tafraiblissement  de  sa  d?M'*Lé*'*â 
santé  ne  lui  permettant  pas  de  les  continuer  ay-delà  de  ce      ^  "  ^ 
terme. 

Né  le  95  juin  4802,  il  est  entré  à  la  préfecture  le  ^>'  juillet 

6 


cher  do  divi- 

sion 

à  la  prérectore. 


-  74"  - 

4826  ;  il  comptera  donc  34  ans  et  six  mois  de  service  posté- 
rieurs, à  l'âge  de  iO  ans,  à  l'époque  précitée  du  31  décembre 
de  la  présente  année. 

Sa  pension  de  retraite  doit  être  liquidée,'  ainsi  quMl  suit, 
conformément  au  règlement  approuvé  par  ordonnance  royale 
du  44  avriH827. 

Pour  30  ans,  moitié  du  traitement  de  3,000  fr.  dont  il  jouit 

depuis  le  4«^  avril  4852,  soit 4,500    • 

Pour  4  ans  4/20'>  de  cette  moitié 300    • 

Et  pour  6  mois 37  60 

Total 4,837  50 


• 


Ou  en  somme  ronde  1837  flr.,  les  fractions  de  francs  devant 
être  négligées  aux  termes  du  règlement. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  émettre  votre  avis 
sur  cette  liquidation,  suivant  les  prescriptions  de  Tordonnance 
sus-mentionnée. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  accompagnée  de 
diverses  pièces,  la  demande  formée  par  M.  Lépecq. 

Comme  vous  pourrez  le  remarquer,  il  désirerait  faire  entrer 
dans  la  liquidatiod  de  sa  retraite  le  temps  qu'il  a  passé, 
comme  expéditionnaire,  à  la  direction  des  domaines  du  dé- 
partement de  la  Manche. 

Ces  services  n'ayant  aucun  caractère  officiel  et  n'ayant 
pas  été  rétribués  directement  sur  les  fonds  d'une  caisse  pu- 
blique ne  sauraient  être  admis,  en  présence  des  termes  si 
positifs  de  l'article  6  du  règlgnent  de  la  caisse  de  retraites 
des  employés  de  la  préfecture  et  de  la  jurisprudence  cons- 
tante du  Conseil  d'État. 

tofimu       .  Le  nombre  des  enfants  trouvés,  s'il  ne  diminue  pas,  n'aug- 
^»^^»      mente  pas  non  plus,  et  les  prévisions  du  budget  de  4861  sont 

établies  sur  un  chiffre  égal  à  celui  qui  m'a  servi  de  base  en 

4860. 
Ce  chiffre,  qui  est  de  4 ,500fr.,  ne  vous  paraîtra  pas  exagéré, 

quand  tous  sausez  qu'au  4®' juillet  delà  présente  année,  il 

existait  4  487  enfants  assistés. 

Il  se  subdivise  de  la  manière  suivante  : 

Enfants  trouvés 4,446 

Enfants  abandonnés. 145 

Orphelins  pauvres 39 

Enfants  temporairement  secourus 200 

.     Total 4,500 

La  dépense   totale  de  4864    paraît  devoir   être  portée 
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à U1,000 

dont  il  y  aurait  à  déduire,  suivant  les  détails 

du  budget 30,000 

pour  le  produit  des  amendes  et  pour  la  part 
à  la  charge  des  communes. 


Resterait  au  compte  du  département ...     114 ,000    *» 
crédit  que  j'ai  inscrit  au  sous-chapitre  7  du  budget. 

Quelque  lourd  que  soit  le  fardeau  qu'ils  imposent  à  nos 
finances,  votre  humanité  voudra  suivre  et.  protéger  ces  infor- 
tunés, d'autant  plus  dignes  d'intérêt  qu'ils  se  trouvent  comme 
perdus  et  presque  abandonnés  au  milieu  de  la  société. 

L'Inspecteur,  dont  je  ne  saurais  trop  louer  le  zèle  et  l'ac- 
tivité et  surtout  la  sollicitude  pour  les  enfants  confiés  à  ses 
soins,  multiplie  ses  visites  inopinées  chez  les  nourrices,  et  les 
enfants  qui  sont  trouvés  dans  de  mauvaises  conditions  sont 
immédiatement  déplacés.  On  remarque,  comme  conséquence 
de  èette  mesure,  une  amélioration  sensible  dans  la  position 
des  enfants  en  nourrice. 

Je  vous  communique  son  rapport  qui,  sans  être  étendu,  con- 
tient cependant  des  faits  qui  sont  loin  de  manquer  d'intérêt. 

Vous  y  remarquerez  le  grand  nombre  d'enfants  au-dessus 
de  42  ans  qui  ont  été  visités  ou  sur  le  compte  desquels  des 
renseignements  puisés  à  bonne  source  ont  été  recueillis  et 
qui  prouvent  qu'ils  se  trouvent  dans  des  conditions  favorables. 

Une  mortalité  exceptionnelle  a  encore  régné  parmi  les 
enfants  assistés,  mais  ce  sont  ceux  du  premier  âge  qui  ont 
été  le  plus  cruellement  àlteints.  Ce  qui  a  contribué  à  cette 
mortalité,  c'est,  surtout,  l'affection  connue  sous  le  nom  de 
muguet.  Beaucoup  aussi  ont  succombé  à  la  suite  d'iingines  et 
du  croup.  Ces  affreuses  maladies,  qu'il  est  si  difficile  de  com- 
battre, n'ont  pas  épargné  les  enfants  légitimes  ;  et,  si  à  ces 
causes,  on  ajoute  le  mauvais  état  physique  dans  lequel  sont 
nés  une  foule  d'enfants  trouvés,  on  sera  moins  étonné  de  la 
.  mortalité  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

L'Administration  ne  cesse  de  recommander  ces  pauvres 
enfants  à  la  bienveillance  des  Instituteurs  et  des  Institutrices, 
et  elle  ne  néglige  rien  pour  les  faire  jouir  des  bienfaits  de 
l'instruction.  Les  fournitures  scolaires  leurs  sont  assurées 
gratuitement  et,  depuis  plusieurs  années,  ils  ne  comptent 
plus  parmi  les  élèves  qui  sont  désignés  pour  recevoir  l'ins- 
truction gratuite.  Ils  se  trouvent  complètement  en  dehors  de 
la  liste  et  n'empêchent  plus  ainsi  l'admission  d'un  plus  grand 
nombre  d'enfants  de  la  commune. 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  vous  faisant  connaître  que  le 
Conseil  d'Etat  est  actuuellement  saisi  de  l'examen  des  modi- 
fications que  réclame  le  service  des  enfants  assistés.  Une 
commissioUi  nommée  dans  son  sein,  a  préparé  les  bases  de 
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ce  travail,  et  chaque  département  ^oit  tenir  à  la  disposition 
de  l'inspection  générale  des  établissements  de  bienfaisance 
tous  les  renseignements  qu'elle  est  chargée  de  réunir. 

C'est  un  nouveau  motif  pour  renouveler  les  vœux  que  vous 
ne  cessez  d'exprimer  pour  qu'une  nouvelle  loi  vienne  enfin 
régir,  d\ine  manière  uniforme,  l'important  service  qui  nous 
occupe. 

Aliénée.  Je  dépose  sur  le  bureau ,  comme  d'usage ,  les  états  relatifs 

aux  aliénés.  Vous  y  trouverez  l'indication  de  leur  mouvement, 
depuis  le  4^*^  juillet  4859  à  la  même  époque  de  4860 ,  et  les 
bases  précédemment  adoptées  pour  le  concours  des  com- 
munes. Je  ne  vois  aucun  motif  de  les  modifier. 

Au  31  décembre  4858,  le  nombre  des  aliénés  était  de  400. 
A  l'époque  correspondante  de  4859,  il  avait  atteint  le  chiffre 
de  409.  Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  que  le  nombre  moyen 
de  446,  d'après  lequel  j'ai  établi  les  prévisions  de  4864,  est 
loin  d^étre  exagéré. 

La  dépense  totale  des  aliénés,  caiculée  sur  cette  base  et, 
en  maintenant  à  2,500  fr.,  comme  en  1860,  les  frais  de  trans- 
port et  de  nourriture  en  route  des  aliénés  indigents  qui  appa^ 
tiennent  au  département,  atteint  la  somme  de.    450,596    • 

En  déduisant  de  cette  somme  celle  de 27,000    • 

représentant  ce  que  les  aliénés  ou  leurs  fa- 
milles peuvent  fournir  à  l'aide  de  leurs  propres 

ressources,  et  le  produit  présumé  du  concours ! 

des  communes,  il  restera  à  la  charge  du  dépar- 
tement     423,596    n 

C'est  cette  somme  qui  figure  au  budget  de  4861  et  que  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  voter. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  dépense  des  aliénés 
prend,  chaque  année,  une  plus  grande  extension.  Cependant 
si  la  séquestration  de  l'aliéné  dangereux  est  la  première  né- 
cessité à  laquelle  il  faut  pourvoir,  je  n'oublié  pas  que  les 
droits  de  l'humanité  et  de  l'ordre  public  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  une  bonne  et  prudente  administration  des  de- 
niers publics  et  vous  pouvez-  être  certains  que  le  règlement 
de  la  dépense  est  toujours  l'objet  d'investigations  approfondies. 
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N*  I. 
A.llémés  placés  è^offi^  ou  volomtaif«iià«mt  dams  les  asiles  An  Aéparta» 
inemt  de  la  l&auclie  et  allémés  Indlcemts  de  la  MamcHe  placés  d^offtce 
dams  des  asiles  sUmés  ailleurs  que  dams  ce  dépariememl. 

ÉTAT  COMPARATIF 
da  leur  nombre  aux  époquee  du  i'' Juillet  1859  et  du  %•' juillet  1860, 


Au  l"'  Juillet  1859  leur  nombre  était 
de  V 

Au  1"  Juillet  1860  iléUit  de ; 


Ceui  qui  eiisUient  fe  1**  Juillet  1859 
se  divisaient  en  : 

/du  département  de  la  Manche 
^     I       (en  totalité  ou  en  partie). . . . 

Q  o  I  des  familles  seules 

^o |.l  deTElal 

"^  i  {  du  département  du  Calvados. . 
•§^  j  •         —  derOrne.... 

2  «  f  —  de  la  Seine. . . , 

^     j  —  de     Se1ne-et- 

\  Marne  •  • . . 
Placés  Yolontiûrement 

Total  égal 

Ceux  qui  existaient  an  1"  Juillet  1860 
se  divisaient  en  : 

/  du  déparlement  de  la  Mmcbe 
o     1      (en  totalité  ou^en  partie). . . 

g  2  I  des  familles  seules «  • . 

og.|  deFEUt 

"^  §  <  du  département  du  Calvados.  • 
•ggj  —  •         derornc.... 

J5  «  I  —  de  la  Seine.  • . 

^1  —  de    Seine- et- 

\  Marne 

Placés  volontairement. 

Total  égal 
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Cbemfiif  Tici- 
nani. 

Penonoel. 


Le  service  vicinal  marche  convenablement  dans  le  départe- 
ment. H.  TAgent-Voyer-Chef  rend  hommage  au  zèle  et  au 
dévouement  du  plus  grand  nombre  de  ses  collaborateurs.  Deux 
mutations  ont  eu  Heu,  depuis  Tan  dernier.  M.  Deiongraye, 
agent-voyer  de  3®  classe  à  Hortain,  a  été  nommé  agent-voyer 
de  2^  classe  à  Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  Paing, 
décédé,  et  M.  Duval.  employé  de  comptabilité,  attaché  depuis 
une  dizaine  d'années  au  bureau  de  TAgent-Vo'Ver  d'arron- 
dissement à  Cherbourg,  a  été  appelé  à  remplacer  à  Mortaia 
M.  Delongraye. 

Le  traitement  de  HM.  les  Agents-Voyers  restera  le  même 
pour  Tannée  prochaine. 

J'appelle,  cependant,  votre  attention  sûr  une  pétition  qui 
m'a  été  adressée  par  les  quatre  Agents  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  dans  le  but  d'obtenir,  pour  chacun  d'eux,  une  in- 
demnité spéoiale  de  150  fr.;  à  cause  du  prix  plus  élevé,  dans 
cette  ville  que  dans  les  autres  parties  du  département,  des 
loyers  d'habitation  et  des  denrées .  nécessaires  à  la  vie. 
M.  l'Agent-Voyer-Chef  appuie  cette  demande  en  faisant 
remarquer  que,  pour  les  mêmes  causes,  diverses  administra- 
tions publiques  accordent  à  Jeurs  employés  une  indemnité 
extraordinaire. 

Si  vous  adoptez  cette  demande,  la  dépense,  pour  le  per- 
sonnel, qui  est,  en  1860,  de  66,800  fr.,  y  compris  les 
5,000  fr.  de  subvention  pour  la  caisse  des  retraites,  se  trou- 
vera élevée,  pour  1861 ,  à  67,400  fr. 

J'ai,  du  reste,  par  prévision,  inscrit  ce  dernier  chiffre  dans 
mon  projet  de  budget  pour  1861 . 


PresUUoB  en 
naiare. 

Tarir 
d'^valoatfQD. 


Le  tarif  actuel  du  rachat  de  la  prestation  en  nature  présente 
les  fixations  suivantes  : 

Journée  d'homme 1  *» 

—  de  cheval  et  de  mulet 1  »  ^ 

—  de  bœuf  ou  d'âne »  75' 

—  de  voiture  de  1  "■*  classe 1  » 

—  —      de  2®  classe ...,:     »  75 

—  .      —      de  3«  classe »  60 

L'an  dernier,  malgré  la  demande  d'augmentation  du  prix 
des  journées,  qui  avait  été  formulée  par  le  Conseil  d'arroir- 
dissem'ent  d'Avranches,  et  Tavis  conforme  de  H.  l'Ageat- 
Voyer-Chef,  vous  crûtes  devoir  maintenir  le  tarif  des  années 
précédentes. 

Cette  année,  Messieurs,  les  Conseils  d'arrondissement  sont 
tous  d'avis  gue  le  tarif  du  prix  des  journées  de  prestation  soit 
révisé  dans  le  sens  d'une  augmentation. 

Voici  le'résumé  des  propositions  de  ces  Conseils  : 
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!  Journée  d'homme 1  25 

—    de  cheval  et  de  mulet 1  25 

—    de  bœuf  ou  âne i  » 

—    de  voilure  de  1'«  classe. .  •  1  25 

—           —      de  2«  classe. . .  4  » 

-^           —      de  3«  classe ...  »  75 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  a  émis  un  sem- 
blable avis,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  journée  de  voiture 
de  3®  classe,  qu'il  propose  d'élever  à  85  c. 

Celui  de  Coutances  propose  la  même  fixation  que  les  Con- 
seils d'arrondissement  d'Avranches,  Cherbourg  et  Mortain» 
sauf  l'omission  de  l'indication  d'un  chiffré"  pour  le  prix  des 
journées  de  bœuf  ou  d'âne. 

Enfin,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  ne  propose 
de  modifier  Id  tarif  actuel  qu'en  ce  qui  concerne  la  journée 
d'homme  dont  le  prix  serait  également  porté  â  i  fr.  25  c. 

MM.  les  Sous-Préfets  et  MM.  les  Agents- Voyers  «ont  tous 
frappés  de  la  nécessité  de  l'augmentation  demandée. 

Permettez- moi  d'entrer  dans  quelques  détails,  au  sujet  de 
cette  question. 

Le  produit  des  rôles  de  la  prestation  en  nature,  dans  le  dé- 
partement, s'ast  élevé,  en  1859,  â 629,554  10 

La  valeur,  d'après. les  documents  officiels,  des  journées 

acquittées  en  travaux,  aurait  été  de 158,013  83 

ce  qui  représenterait,  â  peu  près,  le  quart  seulement  du  mon- 
tant total  des  prestations. 

Mais,  Messieurs,  cechfffre  de  158,013  fr.  83  c.  est  bien  au- 
dessus  du  produit  réel  des  journées  de  prestation  acquittées 
en  nature. 

A  l'insu  de  l'Administration,  beaucoup  de  transactions  ont 
lieu  entre  le  prestataire  et  l'adjudicataire.  La  difficulté  pour 
ce  dernier  de  se  procurer,  à  des  prix  acceptables,  les  auxi- 
liaires dont  11^  besoin^  tant  pour  les  transports-  que  pour  la 
main-d'œuvre/  le  force  â  proposer  au  prestataire  de  l'acquitter 
pour  la  totalité  de  la  taxe  de  rachat  qui  lui  est  attribuée,  s'il 
consent  â  lui  faire  un  nombre  réduit  de  journées  en  nature. 

Le  rachat  des  prestations  augmente  donc  de  plus  en  plus.  * 

Cependant,  les  déclarations  annuelles  d'option,  povr  l'acquit 
efh  travaux  des  prestations,  sont  toujours  très -nombreuses, 
bien  que  ceux  qui  les  font  n'aient  nullement  Tintention  d'user 
de  ce  mode  de  libération.  C'est  simplement  tin  calculdes 
prestataires,  qui  s'assurent,  par  ce  moyen,  un  assez  long  .délai 
pour  le  paiement  en  argent  de  letiV  taxe,  car  ce  paiement  na 
peut  leur. être  réclamé  paf  le  Receveur  municipal  qu'à  là  fin 
derapn'ée,.et  quelquefois  mêqie  plutf  tard,  lorsqu'il  aTeçUi 
r.extràit  de  rôle  indicatif  des  journées  de  prestation  acouittées 
en  travaux,  et  des  cotes  exigibles  en  numéraire  de  la  piirtdes 
prestataires  qui  n'ont  pas  cru  devoir  se  libérer  en  làature. 
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LMgnorance  do  mode  de  libération  que  choisira  en  définitive 
le  prestataire  est  très-préjudiciable  aux  communes. 

De  là  les  retards,  plus  ou  moins  longs,  que  mettent  les 
entrepreneurs  à  faire  leurs  approvisionnements  de  matériaux, 
espérant,  jusqu'au  dernier  moment,  trouver  dans  les  presta- 
tions une  ressource  suffisante  pour  les  transports,  comme  pour 
la  main-d'œuvre.  Lorsque  leur  espoir  est  déçu,  ce  qui  n'est 
que  trop  habituel,  c'est  &  peine  si,  moyennant  un  salaire 
élevé,  ils  trouvent  les  moyens  de  mener  à  bonne  fin  leur 
entreprise.  Mais  souvent ,  alors ,  la  saison  est  trop  avancée 
pour  que  l'on  retire  des  travaux  exécutés  dans  ces  conditions 
les  avantages  que  produirait  leur  exécution  en  temps 
convenable. 

D'un  autre  côté,  le  chiffre  des  ressources  consacrées  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  des  diverses  catégories  étant 
demeuré  le  même,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  tandis  que,  depuis  lors,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  des  transports  a  considérablement  augmenté,  la  quantité 
des  triavaux  a  dû  nécessairement  diminuer,  et,  comme  consé- 
quence naturelle,  nos  voies  vicinales  laissent,  aujourd'hui, 
beaucoup  à  désirer. 

Aussi,  de  nombreuses  réclamations  m'ont-ellès  été  faites 
des  divers  points  du  département,  dans  le  but  de  me  signaler 
l'insuffisance  de  l'entretien  pour  beaucoup  de  chemins  vi- 
cinaux. 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  prix  moyen  de  l'entretien  pût 
être  porté  de  0  fr.  37  c.  à  0  fr.  45  c.  par  mètre  pour  les  che- 
mins de  grande  communication,  et  de  0  fr.  32  c.  à  0  fr.  40  c. 
par  mètre  pour  les  chemins  d'intérêt  collectif. 

Une  augmentation,  dans  la  même  proportion,  du  prix  moyen 
d'entretien  par  mètfe  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ne 
serait  pas  moins  nécessaire. 

N'apporter  aucune  amélioration  à  l'état  de  choses  actuel, 
c'est  s'exposcnr,  pour  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée, 
à  se  trouver  dans  le  cas  d'être  obligé  de  recommencer  la 
Construction  du  plus  grand  nombre  des  chemins  maintenant 
achevés. 

Pour  éviter  un  résultat  aussi  f&cheux  pour  les  communes  et 
le  département,  que  préjudiciable  aux  populations ,  il  est  in- 
dispensable de  chercher  les  moyens  d'augmenter  le  chiffre 
des  ressources  à  consacrer  à  l'entretien  des  chemins  des  di- 
verses catégories.  * 

Il  n'est  pas  possible  de  provoquer  le  vote  de  nouveaux  cen- 
times ou  de  nouvelles  journées  de  prestation  ;  toutes  les  com- 
munes sont  imposées  au  fnaximum  de  ressources  *fixé  par  la 
loi  du  ff  mai  1836. 

Le  département,  lui-même»  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
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accordée  par  la  même  loi,  en  votant  le  maadmtm  de  centimes 
spéciaux  déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Cet  accroissement  de  ressources,  que  ne  peuvent  fournir 
ni  les  oommunes  ni  le  département,  serait  obtenu  facilement 
par  Taugmentalion  du  taux  du  rachat  de  la  prestiftion. 

En  élevant  le  tarif  actuel,  la  moyenne  des  frais  d'entretien 
pourrait  être  augmentée  de  trois  centimes  par  mètre.  Ce  serait 
déjà  une  amélioration. 

J'appelle,  Messieurs,  votre  sérieuse  attention  sur  cette  im- 
portante question. 


Les  dépenses  des  chemins  de  grande  communication  faites      P^^^^ 
et  payées  sur  les  crédits  de  Texeroice  1859  s'élèvent,  savoir  :  eommoSSêatioa 

Pour  entrelien  ordinaire  :  Dép^w»  de 

I8W. 

En  argent 318,409  601   qia  i^a    , 

Eu  prestaUon  en  nature 22,066  40  j   ^♦"'^^^ 

Pour  travaux  neufs  et  grosses 
réparations  : 

i^a^^'^V ; **'SI*^|     54,416  46 

En  prestation  en  nature 1 78    »  )        ' 

Total  général..... 394,581  15 

Le  compte  rendu  par  H.  TÂgent-Voyer-Chef,  à  Tépoque  du      sHutioo 
30  juin  dernier,  présente  la  situation  suivante,  en  ce  qui  ^  J^SÎJ*  ** 
concerne  les  chemins  de  grande  communication,  savoir  : 

Longueur  à  Tétat  complet  d'entretien 972;306« 

—  à  l'état  de  premier  empierrement .  •  400 

—  à  l'état  de  simple  terrassement  •  • . .  4,508 
.—       à  l'état  de  sol  naturel 5,958 


«■ 


Longueur  totale. 983, 1 72» 

Les  chemins  dont  la  confection  n'est  pas  achevée  sont  le 
n^  8  da  Marigny  à  la  Haye*du-Puits  ;  l'embranchement  sur 
Sainte-Mère-Eglise  du  n^  22  de  Saint^Sauveur  au  Grand-Vey; 
le  n^  34  de  Quettehou  à  Saint*Céme-du*Mont  ;  le  n<»  53  de 
Bricquebec  à  la  station  de  Martinvast. 

La  lacune  de  450  mètres,  signalée  depuis  plusieurs- années, 
sur  le  chemin  n®  8,  dans  la  commune  de  Salnt-André-de- 
Bohon,  existe  toujours.  Cette  partie  de  j^hemin  est  couverte 
de  constructions  que  cette  commune  n'a  pu  acheter  Jusqu'à  ce 
jour.  On  suit  provisoirement,  à  cet  endroits  l'ancienne  direc- 
tlon«  peu  distante  de. la  nouvelle. 
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de  QQeilievttle 

et  de 
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en  décharge 

de  coniiDgent. 


Cette  ancienne  voie  de  communication  esU  d'ailleurs, 
entretenue  en  bon  état.  • 

Les  3,023  mètres  qui  sont  encore  à  Tétat  de  siipple  terrasse- 
ment, sur  le  chemin  n^  22,  représentent  précisément  le  classe- 
ment opéré  |)ar  vous,  l'année  dernière,  sous  la  désignation  de 
Chemin  de  Sainte^Mére- Eglise  à  la  station  de  Chef-du-Pont. 
Les  travaux  sont  maintenant  en  cours  d^exécution. 

Au  30  juin  dernier,  pour  le  chemin  n^  34,  400  mètres 
étaient  encore  à  l'état  de  premier  empierrement,  et  885 
mètres  à  Tétat  de  simple  terrassement;  mais  les  travaux  ont 
marché  depuis  cette  époque,  et-il  est  permis  de  penser  qu'ils 
seront  complètement  terminés  pour  le  t^^  novembre.  '^ 

Le  chemin  n^  53,  classé  l'année  dernière,  présentera  un 
parcours  total  de  6,713  mètres.  On  conserve  l'ancien  chemin 
sur  une  longueur  de  1 ,752  mètres,  qui  sont  à  l'état  complet 
d'entretien.  Les  4,961  mètres  formant  la  différence  sont 
encore  à  l'état  de  sol  naturel.  Hais  j'ai  l'espoir  que  le  projet 
de  construction,  dont  j'ai  pressé  la  production,  sera  bientôt 
mis  en  adjudication. 

Enfin,  pour  le  chemin  n^  57  de  la  station  de  Martinvast, 
600  mètres  sont  à  l'état  de  terrassement  et  847  mètres  à  l'état 
de  sol  naturel. 

Les  travaux  sont  en  pleine  activité,  et  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'ils  seront  très-avancés,  &  la  fin  de  la  campagne. 

Les  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Quettreville  sont 
en  cours  d'exécution,  et  j'ai  l'intention  de  faire  entreprendre, 
immédiatement  après  leur  achèvement,  celle  du  pont  de 
Cérences,  l'ancien  pont  en  bois,  commençant  à  donner 
quelques  inquiétudes. 

Lfi  commune  de  Rampan  (arrondissement  de  Saint-Lo) 
demande  à  être  exonérée  du  contingent  qu'elle  fournit  pour 
les  dépenses  du  chemin  de  grande  communication  n^  50, 
de  la  route  impériale  n^  174  aux  routes  départementales  n^*  9 
et  10.  '      • 

Cette  commune  fut  désignée,  en  1844,  comme  intéressée 
au  chemin  n^  60,  et  son  contingent  fut,  en  conséquence,  fixé 
à  3  centimes,  conformément  à  la  règle  générale.  Mais^  il  y  a 
long-temps  déjà,  une  remise  de  2  centimes  lui  fut  accordée,  à 
cause  du  peu  d'utilité  pour  elle  du  chemin  en  question. 

Il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  que  les  habitants  de  la 
commune  de*Bampan  se  trouvent  aujourd'hui  dans  des  condi- 
tions .qui  rendent  ce  chemin  complètement  inutile  peur  eux. 

Le  Conseil  d'arrogdissement  pense  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  de  cette  commune. 
*  {>es  communes  de^Pirouy  Saint-Denis-le-Vêtu,  Heugueville, 
Lastelle  et  Saint-Remy-des-Landes  (arrondissement  de  Cou- 
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tances),  demandent  à  cesser  de  contribuer  aux  dépenses  des 
chemins  de-  grande  communication  u<*.47,  de  Harigny  à  Gef- 
fosses;  n<»  6,  de  Coutances  à  Tessy;  u^  33,  de  Coutances  à 
Agon  ;  n<^  3,  de  Valognes  à  Périers;  et  n^  21,  de  Barneville  à 
la  Haye-du-Puits.    , 

Il  résulte  de  l'instruction  que  la  commune  de  Pirou,  peu 
intéressée  au  chemin  n^,  il,  si  toutefois  elle  l'est,  se  trouve 
dans  les  mémos  conditions  que  celle  de  Créances,  qui  a  été 
dispensée,  à  partir  de  l'année  courante,  de  contribuer  dans  la 
dépense  de  ce  chemin. 

La  commune  de  Saint-Denis-le-Vêtu  est  traversée  par  les 
cheminsn<>38,  de  Coutances  à  SaintSever,  et  a*  6,  de  Coutances 
à  Tessy.—  L'instruction  constate  que  ce  dernier  chemin,  aux 
dépenses  duquel  elle  demande  à  ne  plus  contribuer,  sert,  ce- 
pendant,  à  plusieurs  villages  pour  se  rendre  aux  marchés  de* 
Coutances*et  aux  foires  de  l'arrondissement. 

Il  est  constaté  également,  par  l'instruction,  que  les  com- 
munes de  Bourey,  Heugueville,  Lastelle  et  Saint-Remy-des- 
Landes  sont  réellement  intéressées  aux  chemins  auxquels  elles 
ont  été  précédemment  appelées  à  contribuer  pour  les  dépensed 
de  confection  et  d'entretien. 

Le  Conseil  d'arrondissement  propose  d'accueillir  seulement 
les  demandes  des  communes  d&  PiroU  et  de  Saint-Denis-le* 
Vêtu,  et  de  rejeter  celles  des  autres  communes. 

Enfin,  la  commune  de  Fontenay  (arrondissement  de  Hortain) 
demande  à  cesser  de  contribuer  aux  dépenses  du  chemin  de 
grande  communication  n^  55,  de  Saint-Hilaire-du-Uarcouet 
à  Viré. 

Il  résulte  de  l'instruction  que  cette  commune  est  réellement 
intéressée  au  chemin  n^'  55. 

Le  Conseil  d'arrondissement  est  d'avis  que  sa  demande  soit 
rejetée.  .  • 

J>'ai,  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de  vous  proposer 
d'accueillir  les  réclamations  des  communes  de  Rampan  et  de 
Pirou,  et  de  rejeter,  purement  et  simplement,  celles  des  com- 
munes de  Bourey,  Heugueville,  Lastelle,  Saint-Remy-des- 
Landes  et  Fontenay. 

Je  vous  propose  également  de  rejeter  la  demande  de  la 
commune  de  Saint-Denis-le-Vètu,  par  le  motif  qu'en  l'exoné- 
rant de  toute  contribution  pour  les  dépenses  du  chemin  n^  .6, 
sa  situation  ne  se  trouverait  point  améliorée,  puisqu'un  pré- 
lèvement égal,  sur  ses  ressources,  serait  nécesàbirement 
opéré,  tant  pour  le  chemin  n^  38,  qui  la  traverse  aussi  et  sur 
une  plus  grande  longueur,  que  pour  le  chemin  n^  24,  de 
Marigny  à  Nolre-Dame-de-Cenilly,  auquel  Qlle  est,  en  outre, 
intéressée. 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  des  subverr-'  ^eSwSe 

7 


Clieniins 

coin- 
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monicauon     tiODs,  montant  ensemble  à  3,622  fr.  98  c,  accordées,  pendant 
°°*\JÎ;*^*"  le  cours  de  Tannée  4839,  aux  communes  de  Saiut-Vigor-dss- 


el47 

-  '        Monts,  Nacqueville,  La  Ronde*Haye,  BarneviUe  et  Canisy. 

Subvention         p^yp  |gg  quatre  premières  communes,  ces  subventions  ont 

achat  de  mai-  scrvi  à  concourir  au  paiement  du  prix  de  diverses  maisons 

ettérreins.     ^^^^  I&  démolition  était  vivement  réclamée  par  les  besoins  de 

la  circulation.  Celte  démolition  a  permis,  en  même  temps,  de 

compléter  la  largeur  des  cbemins  sur  lesquels  ces  maisons  se 

trouvaient  en  saillie. 

La  cinquième  commune  n'a  pu  fournir,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  la  somme  de  405  fr.  48  c,  qui  restait  à  payer, 
pour  solder  le  prix  des  terreins  employés  à  Touverture  du 
chemin  de  grande  communication  n^  23  (embranchement  de 
Saint'  Gilles).  Il  n'a  pas  été  non  plus  possible  de  provoquer  le 
vote  de  centimes  extraordinaires,  la  commune  de  Cdnisy  étant 
imposée  jusqu'en  1862  au  maximum  de  vingt  centimes,  pour 
le  paiement  de  diverses  dettes. 

Contingents  Je  VOUS  présente  aussi,  comme  d'usage,  le  tableau  des  con- 
fournis  par  les  tingcnts  fournis,  soil  en  argent,  soit  en  nature,  pour  l'année 

^^ên^Sm*  courante,  par  les  communes  appelées  à  contribuer  aux  dé- 
penses des  chemins  de  grande  communication.  Les  communes 
qui  ne  remplacent  pas  la  prestation  par  du  numéraire  four- 
nissent toutes,  sauf  quatre,  des  journées  en  1860.  J'annexe, 
en  outre,  au  tableau  en  question,  un  état  sur  lequel  sont  con- 
signés les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'exception  dont  ces 
quatre  communes  ont  été  l'objet. 

Chemins  dMnté-      Los  chcmlus  de  moyenne  communication  ou  d'intérêt  col- 
réi  collectif.     jçj,jjf  g^jj^j  3u  nombre  de  59. 

Ils  présentent  ensemble  une  longueur  de  707,727  mètres, 
représentée  comme  il  suit  :  .    - 

A  l'état  d'entretien 306,507™ 

—  de  premier  empierrement » . . . .      17,658 

—  de  terrassement 90,322 

—  de  sol  naturel. 293,240 

^  . 

Total  égal -. lOl.TST' 

Ce  dernier  nombre  se  trouvera  réduit  à  610,232  mètres, 
alors  qu'il  sera  possible  de  traiter  comme  chemins  de  grande 
communication  ceux  d'intérêt  commun,  que,  suivant  vos 
vœux,  je  vouB  propose  d'élever  au  rang  des  lignes  vicinales 
de  la  première  catégorie. 

Les  dépenses,  en  1859,  se  sont  élevées  à  231 ,791  fr.  84  c, 
savoir  : 
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Pour  eiUretien  : 

Enargem '    67,H2  26)     73  |;iû  «a 

En  prestation  en  nature 5,407  30  i      '^'^'^  ^ 

Pour  travaux  neufs  : 

En  argent 137,116  66]   iroq^^q^ 

En  prestation  en  nature 22,155  62)    ^^^'^'^  ^^ 


Somme  pareille 231,791^84 

Les  ressources  appliquées,  en  1860,  aux  travaux  de  toute 
nature  des  chemins  d'intérêt  collectif,  se  composent  ainsi  : 

1   Centimes  spéciaux 35,166  12 

Contingents     |  Revenus  ordinaires  et  impo- 
Gommunaux.    ]      sitions  extraordinaires..        4,93107 

f  Prestation ;,    121,494  61 

Ensemble *  161,591  80 

Produit  des  centimes  extraordinaires  départe- 
mentaux, autorisés  par  les  lois  des  25  avril 
1855  et  19  mai  1859,  déduction  faite  :  l^d'une^ 
somme  de  6,000  fr.,  prélevée  annuellement 
pour  secours  aux  communes,  dans  le  but  d'en- 
courager les  travaux  d'art  qu'elles  ont  à  faire 
exécuter  sur  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires; 
et  2^  d'une  autre  somme  de  3,000  fr.,  votée 
par  vous,  en  faveur  de  cinq  communes  de  l'ar- 
rondissement d'Avrancbes,  pour  dégradations 
causées  à  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires  , 
par  l'orage  du  8  juin  1859,  soit 136.754  75 


Total 29M4655 

Les  dépenses  présumées,  pour  l'année  courante,  sont  ré- 
parties de  la  manière  suivante  : 

Pour  entretien  des  parties  faites » .     105,1 49  59 

Pour  travaux  neufs  y  compris  85,018  fr. 
7t  c,  provenant  du  boni  sur  les  contingents 
communaux  des  exercices  antérieurs,  et  con- 
cernant un  certain  nombre  de  chemins  pour 
lesquels  des  projets  de  construction  ont  été 
produits,  depuis  l'année  dernière) 278,21 5  67 

Ensemble ! 383.36526 

Comme  vous  pourrez  le  remarquer,  Messieurs,  la  dépense 
d'entretien  pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  confcctionnûs 
en  totalité  ou  en  partie,*  qui  n'avait  été,  en  1859.  que  de 
0  fr.  24  c.  par  mètre,  a  pu  être  portée,  pour  1860,  ùOfr.  32  c. 
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Cette  élévation  du  taux  de  l'entretien  vient  de  l'augmenta- 
tion de  ressources  produite  par  la  mise  en  recouvrement,  à 
partir  de  1860,  de  l'imposition  extraordinaire  de  deux  cen* 
times,  autorisée  par  la  loi  précitée  du  49  mai  1859. 

Les  ressources  à  affecter,  en  1861,  aux  dépenses  de  toute 
nature  des  chemins  d'intérêt  commun,  se  composer'ont  ainsi 
qu'il  suit  : 

1^  Produit  du  centime  extraordinaire  dont  l'imposition  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  25  avril  1855,  y  compris  556  fr.  98  c, 
provenant  du  boni  de  1859 49,146  09 

2^  Produit  des  deux  centimes  extraordinaires 
dont  l'imposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
19  mai  1859 97,178  22 

3^  Contingents  communaux,  par  approxi- 
mation      160,000    • 

Ensemble 306,324  31 

A  déduire  la  somme  de  6,000  fir.,  prélevée 
ordinairemeiU  sur  les  centimes  extraordinaires 
départementaux,  pour  secours  aux  communes, 
dans  le  but  d'encourager  les  travaux  d'art  sur 
leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  ci. 6,000    » 

Reste 300.324  31 

Le  montant  des  dépenses  rêvant  à  faire  pour  l'entier 
achèvement  des  chemins  d'intérêt  collectir  est  évalué 
à  1,944,824  fr.,  y  compris,  approxiipativement,  245,000  flr., 
applicables  aux  chemins  et  parties  de  chemins,  au  nombre 
de  neuf,  qui  prendront  rang  pami  les  lignes  de  grande  com- 
munication. 

Après  le  classement  de  cea  neuf  chemins,  il  nous  restera 
donc  encore  &  pourvoir,  pour  les  chemins  d'intérêt  commun, 
à  une  dépense  de  1,700,000  fr.,  en  soipme  ronde. 

Les  ressources  annuelles  à  attribuer  à  ces  chemins  ne 
peuvent  être  évalnées  à  plus  de  274,000  fr.,  déduction  faite 
de  la  partie  des  contingents  communaux  à  réserver  pour  ceux 
de  ces  chemins  qui  deviendront  de  grande  communication*. 
Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  chiffre  des  ressources 
ô  affecter  aux  dépenses  d'entretien  et  qui,  pour  1860,  est  de 
105,000  fr.,  s'aocroîtra  au  fur^t  à  mesure  de  la  confection 
des  chemins  de  moyenne  coihmunication. 

Dans  ces  conditions.  Il  faudrait  bien  des  années  avant 
d'arriver  4  la  construction  entière  de  nos  lignes,  d'intérêt 
commun. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  si  cette  situation  ne  justifierait 
pas,  à  elle  seule,  la  demande  des  Conseils  d'arrondissement 
tendant  à  l'augmentation  du  tarif  d'évalualion  des  joumébs  de 
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prestalion»  augraeritation  qui  aurait  le  double  avantage  de 
permettre  à  rAdininistration  d'élever  encore  le  cbiffre  de  Ten- 
tretien,  reconnu  insuf&sant,  en  même  temps  qu'ellq  nous 
procurerait  le  moyen  d'imprimer  à  la  confection  des  chemins 
d'intérêt  commun  une  plus  grande  activité. 

Les  chemins  vicinaux  ordinaires,  aujourd'hui  classés,  pré-  chemins  rfei 
sentent  une  longueur  totale  de  4,778  kilomètres,  qui  se  sub-  ordiâdrw. 
divisent'  ainsi  :  •  ' 

A  rétat  de  sol  naturel 1,696»^ 

—  de  terrassement 794 

-^      de  premier  empierrement. *     26 

—  d'entretien .: 2,363 

Nombre  égal 4,778^ 

Uais  je  ne  puis  vous  laisser  ignorer,  Messieurs,  que  la 
situation  est  loip  d'être  aussi  favorable  que. ces  chiffres 
semblent  l'indiquer. 

Sur  les  2,363  kilomètres  annoncés  comme  faits,  on  ne  peut 
réellement  en  considérer  que  300  à  l'état  complet  de  viabilité. 
Le  surplus  a  été,  sans  doute,  antérieurement  confectionné  ; 
mais,  k  cause  de  l'insufQsancé  des  entretiens,  les  sommes 
employées  depuis  leur  confection  ont  été  dépensées  sans  . 
aucun  profit. 

Les  Administrations  .locales  serviraient  grandement  les  in-' 
térèts  qu'elles  représentent,  en  usant  de  totrte  leur  influence, 
auprès  des  Conseils. municipaux,  dans  le  but  d'affecter,  dé- 
sorniais,  aux  dépenses  d'entretien,  nue  somme  beaucoup  plus 
considérable,  quand  il  y  a  possibilité,  sauf  à  ajourner,  si 
besoin  est,  la  confection  de'  ceux  des  chemins  qui  ne  sont 
point  arrivés  au  même  degré  d'avancement. 

Comme  vous  le  voyez,*  Messieurs,  il  reste  aussi  beaucoup  à 
faire  pour  cette  dernière  catégorie  de  chemins  vicinaux,  et, 
malheureusement,  les  ressources  actuelles  sont  insuffisantes.  ' 

Le  seul  moyen  en  notre  pouvoir^  pour  arriver  à  améliorer 
quelque, peu  cette  situation,  c'est,  comme  je  l'ai  dit  pour  les 
autres  catégories  àe  chemins,  l'élévation  du  taux  du  rachat 
de  la  prestation  en  nature.  '. 

Les  ressources  affectées,  en  4860,  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  s'élèvent  à  490,409  fr.  96  c,  se  décom- 
posant ainsi  :  . 

Prélèvements  sur  le^  revenus  ordinaires  des 
communes. % • . . . .      45,874  12 

Centimes  spéciaux 66426  93 

Impositions  extraordinaires •  »  » . .    '  *  4,649  1 6* 

Prestations.^  ct. ^ ••  ^  • .    403,769  75  . 

Total  égal. .• 490,409  96 
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Communes 

Imposées 

d'oIBce. 


Chemins 
rnrauz. 


Chemin 

de  Cootances 

A  la  station 

de  Lison. 


Ce  chiffre  se  trouvera  réduit  à  la  somme  de  475,000  fr. 
environ,  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  traiter  comme  chemins 
de  grande  communication  les  quelques  chemins  vicinaux 
ordinaires  élevés,  l'an  dernier,  au  rang  des  lignes  vicinales  de 
la  première  catégorie. 

Mais  si  la  proposition  relative  à  Télévation  d'un  quart  du 
tarif  des  journées  de  prestation  était  adoptée,  alors  les  res- 
sources destinées  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  se  trouve* 
raient  portées  à  la  somme  de  570,000  fr.  environ. 

Dans  cette  hypothèse,  la  dépense  d'entretien,  qui,  ep  1859, 
a  été  seulement  de  0  fr.  12  c,  par  mètre,  serait  élevée  à  0  fr. 
15  c,  et  peut-être  plus,  si  les  communes  entraient  dans  la  voie 
que  je  viens  d'indiquer,  au  sujet  de  la  répartition  des  res- 
sources entre  les  entretiens  et  les  travaux  neufs. 

Ainsi,  en  supposant  les  2,363  kilomètres  ci-dessus  men- 
tionnés à  rétat  parfait  d'entretien,  il  faudrait  donc  annuelle- 
ment 355,000  fr.,  en  ne  calculant  cet  entretien  qu'à  raison  de 
0  fr.  15  c.  par  mètre,  et  la  somme  à  consacrer  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  serait  provisoirement  de 
215,000  fr. 

Vous  saurez,  Messieurs,  que  les  dépenses  à  faire  pour 
cet  achèvement  de  nos  chemins  de  petite  communication  est 
évaluée,  par  M.  l'Agent-Voyer-Chef,  à  7,095,800  fr. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi^u  21  mai  1836,  l'état  des  centimes  spéciaux 
et  des  journées  de  prestation  en  nature  imposés  d'office  pour 
les  besoins  des  chemins  vicinaux  de  toute  espèce,  en  1860. 

Le  nombre  des  communes  pour  lesquelles  cette  mesure  a 
été  nécessaire  est  de  51.  pour  les  centimes  et  de  il  pour  la 
prestation  en  nature.  Ces  impositions  d'^ofBce  ne  dénotent  pas, 
du  moins  pour  le  plus  grand  nombre  des  communes,  des  refus 
formels  de  la  part  des  Conseils  municipaux,  mais  plutôt, 
comme  d'usage,  des  omissions  à  prendre  ou  à  faire  parvenir, 
assez  à  temps,  les  délibérations  relatives  à  cet  objet. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  émet  de  nouveau 
le  vœu  qu'une  loi  intervienne  au  sujet  du  classement  et  de 
l'imprescriptibilité  des  chemins  ruraux. 

Je  ne  puis  que  vous  proposer,  Messieurs,  de  renouveler, 
vous*mèmes,  vos  précédents  vœux  à  cet  égard. 

L'année  dernière,  vous  vous  êtes  proposé  de  classer,  comme 
chemin  de  grande  communication,  la  partie  du  chemin  d'intérêt 
collectif  n^  21,  comprise  entre  la  route  impériale  n®  171  et  la 
route  départementale  n^  13. 

Vous  avez,  en  conséquence,  indiqué  les  communes  appelées 
à  contribuer  dans  la  dépense  à  faire,  en  ajournant,  èependant. 
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à  cette  année,  à  cjéclarer  intéressée  la  ville  de  Coutances,  qui 
n'avait  point  alors  été  consultée. 

Cette  formalité  a  été  remplie  ;  mais  le  Conseil  municipal  de 
Coutances,  par  sa  délibération  du  1 4  mai  dernier^  qui  vous 
^era  communiquée,  fait  remarquer  que' cette  Ville  ne  serait 
réellement  intéressée  à  la  confection  de  ce  ctiemin,  qu'autant 
qu'il  partirait  de  la  station  de  Lison  et  arriverait  à  Coutances, 
le  plus  directement  possible,  en  évitant  surtout  la  côte  de 
Monthucbon. 

Le  Conseil  d'arrondissement  partage  la  môme  opinion^  en 
pensant  que  l'Administration  supérieure  trouvera,  sans  aucun 
doute,  en  tournant  cette  côte,  un  moyen  peu  dispendieux  de 
rectifier  la  route  impériale  n^  t71,  dans  la  traverse  de  Mont- 
hucbon. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  le  mérite  de  ces  observations. 

Dans  voire  dernière  session,  vous  aviez  exprimé  l'avis  qu'il      chemins 
y  aurait  lieu  de  classer,  cette  année,  au  rang  des  lignes  de  do  gnndo  com- 
grande  communication  :  muoicaiion. 

1®  Les  chemins  de  l'Aumônerie  et  de  la  Barberie,  qui  Projet  de  nou- 
étaient  inscrits  sous  le  numéro  preo^ier  de  l'état  intitulé  :  ciassemeDts. 
Chemins  étudiés  et  dont  le  classement  peut  être  différé  ; 

2^  La  voie  qui  doit  prolonger  le  chemin  n^  %%  aux  tanguières 
de  Pouppeville  ou  du  Tarêt-des-Essarts  ; 

3^  Le  chemin  partant  de  la  route  impériale  d*Âvranches  et 
aboutissant  a  la  tanguière  de  Saint-Pair. 

Pour  me  conformer  à  votre  désir,  j'ai  fait  faire,  par  M.  l'A- 
gent-Vojer  Chef ,  les  études  nécessaires  pour  arriver  aji 
classement  de  ces  chemins. 

Les  avant-projets  ont  été  adressés  à  MM.  les  Sous-Préfets 
des  arrondissements  auxquels  les  communes  intéressées 
appartiennent. 

Voici  le  résultat  de  l'ipstruction  à  laquelle  ces  projets  de 
classement  ont  été  soumis,  savoir  : 

Chemins  de  VAumânerie  et  de  la  Barberie.  —  Longueur  : 
1,066  mètres.— Dépense  :  6,591  fr.  50  c. 

Sur  1 5  communes  de  l'arrondissement  de  Coutances,  indi- 
quées comme  intéressées  à  la  confection  du  chemin  en  projet, 
12  ont  déclaré  qu'il  ne  serait  pour  elles  d'aucune  utilité.  Deux 
autres  communes  reconnaissent  l'utilité  du  chemin,  mais 
refusent  tout  concours.  La  dernière  en  reconnaît  également 
l'utilité,  mais,  à  cause  du  peu  d'intérêt  que  lui  procurerait  sa 
confection,  elle  n'offre,  comme  cotisation  annuelle,  que  la 
minime  somme  de  40  fr. 

M.  le  Sous-Préfet  et  le  Conseil  d'arrondissement  pensent 
que  ce  chemin  n'intéresserait  pas  assez  les  15  communes  dont 
je  viens  de  parler,  pour  qu'il  fût  possible  de  les  appeler  à  con- 
tribuer dans  la  dépense  de  construction  ou  d'entretien. 
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La  ville  dé  Granville  et  la  commane  de  Si^int-Nicolés-près- 
Granville  (arrondissement  d'Âvranches)  seraient,  en  outre, 
traversées  par  le  chemin  projeté,  ei  les  communes  de  Don- 
ville,  Saint*Jean'des*Champs,  Tquelon,  la  BesUère  et  Saint- 
Planchers  (inême  arrondissement)  ont  été  indiquées  comm^ 
intéressiées. 

La  commune  de  Saint-Nicolas-près-Granville  repousse  te 
classement  comme  chemin  de  grande  communication,  mais  le 
réclame  comme  route  départementale. 

Les  cinq  autres  communes  sont  toutes  opposées  au  classe- 
ment du  nouveau  chemin.  Leuroppositiou  est  surtout  motivée 
sur  rinsufOisance  de  leurs  ressources. 

Chemin  vicinal  ordinaire  n^  437,  dit  de  Vaudroulin,  de  la 
route  impériale  n?  173.  à  la.  tahguière  du  Fourneau.  —  Lon- 
gueur :  1,300  mètres-'-^Dépense  :  1 0,250  fr. 

La  coflpmune  de  Saint-Nicolas-près-Granville  serait  seule 
traversée.  Celles  de  Sainl-Planchers,  Saint-Aubin-des-Préaux, 
Saint*Pier^e-Langers  et  Saint-Léger  sont  indiquées  comme 
intéressées* 

Les  Conseils  municipaux  de  ces  communes  ont  été  con- 
sultés.. Tous  ont  rép9pda  par  un  avis  négatif,  alléguant 
toujours  le  même  motif,  TinsufTisance  de  ressources.  Les 
Conseils  municipaux  de  Saint-Léger  et  de  Saint-Pierre- 
Langers  ajoutent ,  de  plus  ,  que  les  cultivateurs  de  ces 
communes  préféreront  toujours  à  la  ligne  proposée  le  chemin 
d'intéfêt  commun  n^  39. 

Nonobstant  Toppositlon  des  communes,  M.  le  Sous-Préfet 
et  le  Conseil  d'arrondissement,  sous  la  seule  préoccupation 
de  Futilité  dés  deux  chemins  en  projet,  sont  d'avis  ([ne  leur 
classement  ait  lieu  le  plus  tôt  possible.  M.  TÂgent-Voyer-Chef 
partage  le  même  avis.  -  ' 

Toutefois,  Messieurs,  pour  les  chemins  de  TÂumônerie  et 
de  la  Barbarie,  les^études  en  vue  de  leur  classement  comme 
chemins  de  grande  communication  remontent  à  une 'époque 
antérieure  à  la  loi  du  i  juin  1859,  qui  a  prononcé  l'annexion 
à  la  ville  de  Granville  de  certaines  parties  .du  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Nicolas-près-Granville ,  et,  par  suite, 
l'étendue  du  parcours,  comme  la  dépense,  pour  ces  deux  loca- 
lités, ne  sera  plus  la  même  que  celle  indiquée  dans  les  docu- 
ments cotnposànt  l'avaAt-projet.    . 

Cette  circonstance  et  le  renouvellement  des  Conseils 
municipaux  ma  paraîtraient  motiver  rajournement,  à  l'année 
prochaine  ,  du  classement  en  question  •  pour!  coinplément 
d'instruction. 

Le  même  ajournement  me  paraîtrait  égalemetit  devoir  être 
décidé  pour  le  chemin  dit  de  Vaudroulin,  afin  de  pouvoir  aussi 
faire  délibérer  le  nouveau  Conseil  municipal  de  Saint-Nicolas* 
prës-Granville,  seule  commune  traversée  par  ce  chemin. 
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Chemin  de  Pouppemlle  (prolongement  du  chemtn  de  grande 
communicaiion  n^  ^,  de  Saini-Sauveur  au  Grand-  Vey,  par 
Sainte  ' Alère-EgliseJ. -^Longueur  :i,WO  mètres.— Dépense  : 
1 5,500  fr. 

La  comimne  de  Sainte-Marie-dif-Mont  est  seule  traversée. 
Les  communes  intéressées  contribuent  déjà  pour  la  ligne 
principale. 

Sur  la  demande  de  1q  commune  de  Sainte-Marie-du-Mont, 
ce  chemin  a  été,  par  décision  de  mon  prédécesseur  du  <8  dé- 
cembre <857,  considéré  comme  annexe  du  chemin  n^  23, 
et,  depuis  lors,  il  a  été  entretenu  sous  ce  titre,  au  moyen  de 
prélèvements  sur  les  fonds  centralisés.    . 

Aujourd'hui,  la  commune  de  Sainte-Marie-du-Mont ,  con- 
sultée sur  la  question  du  classement  définitif  de  cette  vote  de 
communication,  émet,  par  Torgane  du  Conseil  municipal,  un 
avis  opposé,  prétendant  que  la  tangue  de  Pouppeville  est  de 
mauvaise  qualité.  Elle  propose,  en  conséquence,  d'abandonner 
le  chemin  qui  conduit' à  cette  tanguière,  pour  en  substituer 
un  autre  à  construire  complètement,  et  qui  se  trouverait  seule- 
ment à  400  mètres  du  Grand*Vey. 

M.  le  Sous-Préfet  et  le  Conseil  d'afrrondisaement  sont  d'avis 
qu'il  soit  passé  outre  à  la  demande  de  la  commune  d&  Sainte* 
Harie-du-Mont. 

MM.  TAgent-Voyer-Chef  et  TAgent-Voyer  d'arrondissement 
partagent  le  même  avis,  et  démontrent,  de  plus,  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  de  l'adoption  de  la  proposition 
de  la  commune  de  Sainte-Marie-du-Mont. 

Je  vous  propose  doue,  Messieurs,  \^  d'ajourner,  à  l'an  pro- 
chain, le  classement,  s'il  y  a  lieu,  des  chemins  de  l'AumAnerie 
et  de  la  Barberie  et  du  chemin  vicinal  ordinaire  nH37,  dit  de 
Vaudroulin  ;  et  8^  de  classer  définitivement,  conim'e  annexe 
du  chemin  de  grande  communication  n^  22,  le  chemin  vicinal 
de  Pouppeville,  situé  sur  la  commune  de  Saiute-Marie-du- 
Mont. 

Vous  aviez  également,  dans  votre  session- de  <Ç59j  procédé 
au  classement  de  dix-neuf  autres  chemins*  de  grande  commu- 
nication, et  vous  aviez,  en. même  temps,  exprimé  le  désif  * 
d'obtenir,  pour  concourir  à  leur  confection,  l'autorisation 
d'empfuntéi*  400,000  fr.,  réalisables. au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  ainsi  que  l'étaVlissement  d'une  imposition  extraordi- 
naire, recouvrable  pendant  les  années  1$65, 1866  et  1867. 

Pour  miB  conformer  à  vos  intentions,  j.'ayais,  dès  le  24  oc- 
tobre, transmis,  avec  un  avis  favorable,  à  M.  le'  Ministre  de 
•l'intérieur,  le  dossier  relatif  à  l'emprunt' et  à  Timposition  en 
proiet.  ...  ^ 

Mais,  SonExcellence.par  sa  dépêche  du 27  janvier  dernier, 
m'a  fait  savoir  qu'il  ne  pouvait  être  donné  suite  à  cette  affaire, 
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saos  un  nouveau  vote  de  votre  part,  à  défaut  de  raccompUsae- 
ment  de  certaines  formalités. 

Je  mets,  au  surplus,  sous  vos  yeux,  copie  de  la  dépèche 
ministérielle. 

Cet  ajournement  n'a  rien,  en  tout  cas,  de  préjudiciable. 

En  effet,  les  chemins  d'intérêt  commun  que  vous  avez  Tin- 
tention  de  voir  classés  de  grande  communication  ont,  suivant 
votre  désir,  continué  à  pourvoir,  en  4860,  à  leurs  dépenses, 
comme  précédemment. 

Néanmoins,  j*ai  donné  les  instructions  nécessaires  pour 
Paccomplissement  des  formalités  préalaBles  à  Texécution  des 
travaux. 

Des  études  définitives  des  tracés  de  ces  chemins  ont  été 
faites,  des  plans  parcellaires  ont  été  soumis  aux  enquêtes, 
dans  les  communes,  et,  enfin,  la  rédaction  des  projets  défi- 
nitifs de  construction  a  été  commencée. 

H.  l'Agent- Voyer-Chef  m'informait,  tout  récemment,  que 
ces  projets  seront  tous  8ou(pis  à  mon  approbation  Les  exi- 
gences du  service  ordinaire  d'abord,  puis  la  nécessité  d'at- 
tendre le  temps  opportun,  à  cause  de  la  présence  dos  récolles 
sur  les  terreins  à  occuper,  ont  forcément  obligé  les  Agents  à 
ajourner  les  études  en  question. 

Pour  ces  dix-neuf  chemins,  que  je  vous  propose,  aujour- 
d'hui, de  classer  de  grande  communication,  nous  pourrons  être 
en  mesure  de  commencer  en  1862,  dès  l'ouverture  de  la  cara- 

Eagne,  les  travaux  de  construction,  si,  comme  je  l'espère,  le 
rouvernement  sanctionne  le  vote  d'emprunt  et  d'imposition 
extraordinaire,  que  je  vais  aussi  vous  proposer  de  formuler. 
Avant  de  traiter  à  fond  cette  question  des  voies  et  moyens 
d'exécution,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  vous  faire  connaître, 
dans  sou  ensemble,  notre  véritable  situation  financière,  ainsi 
que  nos  besoins  divers. 

Le  produit  des  cinq  centimes  spéciaux  départementaux 
autorisés,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  est  approxi- 
mativement de 242,900    • 

dont  il  faut  déduire  pour  le  traitement  des 
Agents-Voyers  et  autres  dépenses  énumérées 
au  sous-chapitre  24,  en  somme  ronde 71 ,100    » 


Reste  seulemen  t  pour  les  travaux 171 ,800    » 

Ce  dernier  chiffre  sera,  à  partir  de  1863, 
augmenté  des  5,000  fr.  aujourd'hui  affectés 
au  paiement  de  la  subvention  précédemment 
votée  par  vous,  en  faveur  de  la  caisse  des  re-* 


A  reporter 171,800    n 
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Rtport <7«,800 

trailes  des  Agents-Voyers,  ci .'. .        5,000 

Les  contingents  communaux  ,•  y  compris 
ceux  applicables  aux  trois  phemins  conduisant 
aux 'Stations  du  chemin  de  fer,  ainsi  qu'aux, 
chemins  dont  je  viens  de  vous  proposer  le 
classement,  ne  peuvent  être  évalués  à  plus  de.     238,000 


Total 414,800    » 

Ainsi  que  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  le  rappeler,  en  vous 
entretenant  de  la  situation  actuelle  de  nos  chemins  de  grande 
communication,  au  point  de  vue  des  travaux,  la  longueur 
totale  de  ces  chemins  est  de 983,172°* 

Si  à  ce  nombre,  on  ajoute  la  longueur  des 
nouveaux  chemins   à  classer  cette  année  et 

Tannée  prochaine,  soit 126,983 

■   ■     ■'      .1 

ce  sera  alors 4,110,155 

« 

ou,  en  nombre  rond,  1,110  kilomètres  de  chemin  que  vous 
aurez  à  entretenir,  après  leur  entière  construction. 

£n  ne  calculant  cet  entretien  qu'à  raison  de  0  fr.  37  c.  par 
mètre,  ou  370  fr.  par  kilomètre,  nous  nous  irouverons  en 
présence  d'un  chiffre  de  dépense  de 410,700    » 

Or,  nos  ressources,  comme  je  viens  de  Té- 

tatlir,  ne  devant  s'élever  qu'à 41 4,500    » 

notre  réserve,  pour  faire  face  &  l'imprévu,  ne  

serait  plus  que  de. ...  ; 4,100    » 

Je  crois  devoir  ajouter  que  rexpérience  démontre  rinsuffl- 
sance  des  crédits  ordinairement  affectés  ô  Tentretien  de  nos 
chemins  de  grande  communication.  Il  est  donc  bien  constant, 
pour  moi,  que  si  vous  prononcez  les  nouveaux  classements, 
sans  augmenter  les  ressources,  par  l'élévation  du  taux  du 
rachat  de  la  prestation,  tout  entretien  sérieux  deviendra 
impossible. 

Ainsi  que  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous  lé  faire  connaître, 
l'entretien  actuel  est  calculé  ,  en  moyenne  ,  à  raison  de 
0  fr.  37  c.  par  mètre. 

Ce  chiffre  pourrait  rigoureusement,  après  l'achèvement  des 
travaux  neufs  présentement  en  cours  d'exécution,  être  porté 
à  0  fr.  40  c,  si  Ton  ne  devait  point  opérer  de  nouveaux 
classements. 

Autrement ,  je  le  répète  ,  sans  une  augmentation  des 
moyens  d'exécution,  nous  nous  exposons  à  nous  trouver,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  obligés  de  recommencer  à  nouveau  la 
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construction  de  la  plupart  de  nos  lignes  de  grande  communi- 
cation. 

Ainsi,  pour  les  chemins.de  cette  catégorie,  il  serait  dési- 
rable que  Tentretien  ne  fût  pas  moindre  de  0  fr.  45  c.  par 
mètre,  et  si  on  n*ôlève  que  dans  Ib  proportion  d*un  quart  le 
taux  du  rachat  de  la  prestation,  cet  entretien  ne  pourra  at- 
teindre que  le  chiffre  de  0  f r.  40  c . 

Je  suppose,  toutefois,  Messieurs,  qbe  vous  reconnaîtrez 
combien,  en  présence  de  cette  situation,  nous  devrons,  dé- 
sormais, nous  montrer  sobres  en  fait  de  classements  'de 
nouveaux  chemins  de  grande  communication. 

Je  vais  maintenant  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  des 
recettes  et  dépenses  concernant  Tannée  1861 . 

Les  recettes  se  composent  ainsi  : 

Ressources  ordinaires. 

Produit  des  5  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux de  186t ; 242,945  55 

Fonda  libres  de  t859  provenant  des  5  cen- 
times spéciaux  de  cet  exercice 2,797  40 

Contiugents  communaux 204,000    »  . 

Total 449.742  95. 

Ressources  extraordinaires. 

Produit  des  5  centimes  extraordinaires  des-  ^ 

tinés  au  remboursement  du  2^  emprunt  de 
800,000  fr.  (Loi  du  25  avril 
«855) 242.945  55 

Fonds  libres  de  J  859  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire autorisée  par  la  loi  du 
27  juillet  1850 ,  pendant  les 
années  i  851  à  i  859  inclusi ver 
ment 55  70 

Fonds  libres  de  1859  sur  le 
produit  de  Timposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes  autorisée 
par  la  loi  du  9  juin  1853,  pen- 
dant les  années  de  1857  à  1860.        3,679  05 

.    »  * 

Total 2*6,680  30  ci.  246,680  30 

Ensemble -. , . . . .     696,423  26 

Les  dépeoaes  imputables  sur  ces  ressources  se  subdivisent 
comme  il  suit  ^ 
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Emploi  des  cinq  centimes  spéciaux  départementaux. 
SubvenUon  pour  travaux  |  ^^W:    ^l^'X 

• 

Traitement  des  Agents-Voyers 61 ,800 

Frais  d%  déplacement  aux  Agents- Voyers . .        4,100 

Indemnité  exceptionnelle  de  1 50  fr.  accor- 
dée à  chacun  des  Agents-Voyers  de  Tarron- 
dissement  de  Cherbourg,  à  cause  du  prix 
excessif  des  loyers  d'habitation  (  nouvelle 
proposition) : 600 

9^  à-compte  sur  la  subvention  \otée  en 
faveur  de  la  caisse  des  retraites  des  Agents- 
Voyers 5,000 

Réserve  pour  les  frais  d'impression  et  dé- 
penses diverses,  savoir  : 

Abonnement  aux  annales  des  chemins  vi- 
cinaux   80    • 

Frais  de  timbre  des  mandats 
des  Agents-Voyers  et  des  Can- 
tonniers.       4,600    • 

Secours  à  des  Cantonniers  et  à 
des  ouvriers  blessés  ,  et  aux 
veuves  de  Cantonniers  dans  le 
besoin  (augmenté  de  200  fr.,  par 
suite  de  TinsutOsance  du  crédit 

des  années  précédentes) 500    • 

'  Frais  d'impression  et  dépenses 

diverses <,562  95 


3,748  95  ci,     3,742  96 


Emploi  des  contingents  communaux. 

Travaux  (  Kw;-;::;;  202:bSo  :  J    ^'^ 


Total  égal  au  montant  des  ressources 
ordinaires 449,742  95 


Emploi  iBS  centimes  départementaux  extraordinaires. 

Loi  du  25  avril  4855. -^Remboursement 

Intérêts 36,875    -j 

Capital  (4«>'  936,875    * 


de  Temprunt  de 
800,000  fr. 


à-compte).  200,000    *' 


À  reparler 236,875 


Déport.. 236.876    » 

Loi  du  27  juillet  4850.— Imposition  extraor- 
dinaire recoyvrée  pendant  les  années  4851  à 
4859  inclusivement  (Boni  de  4859).— Subven- 
tion pour  travaux  neufs 55  70  \     * 

Loi  du  9  juin  4853.— Imposi- 
tion autorisée  pour  être  recou- 
vrée pendant  les  années  4857  à 
4860.  (Fonds  libres  de   4869).  \     .    q  ^^m  on 

Subvention  pour  travaux  neufs.     3,679  06^        ^'°"^  ^" 

Loi  précitée  du  25  avril  4855. 

Partie  de  l'imposition  extrao^ 
dinaftre  de  5  centimes,  disponible 
pour  travaux  neufs ....;.     6,070  55  /    * 

Total  égal  au  montant  des  ressources 
extraordinaires 246,680  30 


Les  dépenses  pour  Tannée  4861  se- résument  donc  ainsi  : 
4^  Entretien  sur  une  longueur  de  973,000  mètres,  à  raison 
de  0  fr.  37  c.  l'un,  savoir  : 

Fonds  départementaux 457,500    »  )    o/ia  aaa 

Contingents  communaux....     202,500    »|   ^^^^^    * 

2^  Travaux  neufs,  savoir  : 

Centimes  spéciaux  départe- 
mentaux        43,000    « 

Contingents  communaux  ...         4 ,500    » }     24,305  30  ' 

Centimes  extraordinaires  dé- 
partementaux    9,805  30 

Ce  chiffre  de  24,305  fr.  30  c.  se  subdivise 
encore  ainsi  : 

Pour  travaux  extraordinaires  sur  les  anciens 
chemins. 9,305  30 

Pour  les  chemins  des  stations 
et  le  pont  de  Quettreville 45,000    •• 

3^  Personnel  et  dépenses  diverses 75,242  95 

4®  Remboursement  d'emprunt 236,875    » 

Somme  égale  au  montant  général  des 
ressources 696,423  25 

Le  chiffre,  aujourd'hui  accusé,  des  dépenses  à  faire  pour  la 
reconstruction  des  ponts  de  Quettreville  et  de  Cérences  (Che- 
min n^  25),  et  pour  la  confection  des  trois  chemins  des  sta- 
tions, classés  en  4859,  comme  pour  les  dix -neuf  autres, 
dont  le  classement  a  été  ajourné,  à  défaut  de  ressources,  est 
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évalué  à  806,900  fr.,  suivant  les  renseignements  fournis  par 
M.  rAgent-Voyer  (Voir  tableau  A),  ci 806,900    » 

A  ajouter  : 

4^  Pour  le  chemin  de  Pouppeville,  sur  la 
commune  de  Sainte-Marie -du-Mont,  et  dont  je 
viens  de  vous  proposer  le  classement 15,500    " 

2^  Pour  Taiigmentation  de  dépense  que  pour- 
ront révéler  les  études  déflnitives  de  classement 
du  prolongement  jusqu'à  la  mer  du  chemin  de 
grande  communication  n^  33,  deCoutancea  à 
A'gon,  par  Saint-Halo-de-la -Lande  (la  dépense^ 
estimée  à  36,400  fr.,  ne  figurant  que  pour 
28,000  fr. ,  dans  le  chiffre  de  806,900  fr. 
ci-dessus  mentionné),  soit 8,400    » 

Ensemble 830,800    » 

A  déduire  : 

Crédits  ouverts  au  budget  de  4860  •  pour 
à -compte    sur    la    dépense    de 
806,900  fr.,  soit 82,975    - 

Crédits  à  ouvrir  au  budget  de  }     97,975 

1 861 ,  pour  le  même  objet 1 5,000    * 


Reste •  732,825 

C'est  donc  une  dépense  de  732,826  c,  à  laquelle  il  s'agit 
de  pourvoir. 
Je  vais.  Messieurs,  vous  en  indiquer  les  moyens  : 

1<>  Prélèvements  à  faire  en  1862,  1863  et  1864,  sur  le  pro- 
duit de  Timposition  extraordinaire  de  5  centimes,  autorisée 
par  la  loi  du  25  avril  1855  (Colonne  4  du  tableau  B,  ci- 
annexé) 1 73,675    » 

2^  Prélèvement  possible,  pendant  les  années 
1862  à  1867  inclusivement,  sur  le  produit  des 
5  centimes  spéciaux,  dont  Timposition  est 
autorisée  annuellement  par  la  loi  de  finances 
(3®  colonne  du  même  tableau,  déduction  faite 
des  56,000  fr.  compris  dans  la  9«),  soit 47,000    i* 

3®  Produit  des  contingents  communaux, 
réserve  faite  des  sommes  nécessaires  pour  les 
dépenses  d'entretien,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  confection  des  chemins  (Colonnes  2  et  8 
du  même  tableau) 97,000    » 

4<>  'Montant  d'un  emprunt  de  400,000  fr. 
qu'il  y  aurait  lieu  de  voter 400,000    i* 

A  reporter 617,676    - 
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Beport 647,075    • 

5^  Enfin,  produit  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  4  centimes,  en  4865,  et  de  5  cen- 
times, pendant  chacune  des  années  1866  et 
4867,  qu'il  me  parait  également  nécessaire 

de  voteh,  soit 680,240    • 

Total 4.297,945    • 


A  déduire  : 

4^  Prélèvement,  sur  le  montant  des  impo- 
sittons  précédemment  autorisées  et  sur  le 
produit  des  5  centimes  spéciaux  ^  d'une 
somme  de  60,000  fr.  à  employer,  pendant  les 
années  4862  à  486T  inclusivement ,  •&  la 
reconstruction  de  ponceaux ,  aqueducs , 
rechargements^  etc.,  sur  les  chemins  classés 
antérieurement  à  4859  (  Voir  la  40^  colonne 
du  tableau  B),  ci 60,000    » 

2^  Remboursement  de  l'em-  i       1*90  tuu\ 

prunt  de  400,000  fr.  en  capUal  '       ow.ouu 

et  intérêts  (Voir  le  tableau  C).  469,500    * 


Reste 768,445    • 

*  Les  dépenses  seulement  prévues  étant  de .      732,825    » 


L'excédant,  provisoirement  sans  affecta-  . 
tion,  serait  donc  de 35,590    » 

Cet  excédant  serait,  au  besoin,  une  précieuse  ressource 
pour  parer  aux  éventualités. 

Une  partie  de  cet  excédant  (46,844  fir.)  pourrait  être, 
d'ailleurs,  réservée  pour  faire  face  aux  dépenses  de  cons- 
truction, comme  chemins  de  grande  communication,  des 
chemins  de  TAuménerie  et  de  la  Barberie,  ainsi  que  du  chemin 
dit  de  Vaudroulin,  dont  je  vous  ai  proposé  d'i^ourner,  à  l'an- 
née prochaine,  le  classement. 

L'emprunt  de  400,000  fr.  &  voter  serait  réalisé,  par  à- 
comptes  successifs,  au  fur  et  &  mesure  des  besoins/savoir  : 

En  4 862 430,000    • 

En  4863 430,000    » 

En4864 440,000    • 


Total 400,000 


» 


Il  serait  seulement  remboursé,  pendant  les  années  4866  et 
4867,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  dont  j'ai 
parlé. 
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il  serait  pourvu  au  paiement  des  intérêts  de  cet  emprunt; 
pendant  les  années  4862, 4863  et  4864,  au  moyen  de  prélève* 
menls  sur  le  boni  à  provenir  de  l'imposition  extraordinaire  de 
5  centimes,  autorisée  par  la  loi  du  25  avril  4  855,  pour  rem* 
boursement  d'un  autre  emprunt. 

Pendant  les  années  4865, 4866  et  4867,  ces  Intérêts  seraient 
prélevés  sur  le  produit  de  la  nouvelle  imposition  extraordinaire 
à  voler. 

J'ai  donc  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  dé  de* 
mander  que  le  département  de  la  Manche  soit  autorisé  :  4^  à 
contracter,  avec  publicité  et  concurrence  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  ^/o,  ou  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  fixées  par  cet  établissement,  un  em- 
prunt de  400^000  fr.,  pour  l'achèvement  des  trois  chemins 
conduisant  aux  stations  du  chemin  de  fer,  classés  en  4859  de 
grande  communication  ;  pour  la  confection  des  vingt  autres, 
dont  je  propose  aujourd'hui  le  classeinent  au  nombre  des 
lignes  de  la  même  catégorie  ;  ainsi  que  pour  la  reconstruction 
des  ponts  de  Quettreville  et  de  Cérences,  sur  le  chemin  n^  25; 
2^  à  s'imposer  extraordinairement,  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  savoir  :  4  centimes  pendant  l'année 
4865,  et  5  centimes  pendant  chacune  des  années  4866  et 
4867,  tant  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  que  pour 
concourir  au  paiement  des  travaux  ci- dessus  mentionnés. 

M.  Paing,  agent-voyer  de  2®  classe  à  Cherbourg,  est  mort  DemaBde 

le  34.  janvier  dernier.  "^ forméS" 

C'était  un  employé  estimable,  qui  ne  manquait  pas  encore  ^J^^^^^ 

d'activité,  malgré  son  âge  déjà  avancé.  Il  étaii  né  le  27  avril  A^rouvoyêr 

Au  moment  de  son  décès,  il  comptait  24  ans  de  services     - 
comme  agent-voyer.  Il  avait  été ,  immédiatement  avant , 
instituteur  pendant  vingt-deux  ans.  Antérieurement  encore, 
il  avait  été  au  service  de  la  maison  impériale,  sousl^apo- 
léon  I«',  qu'il  suivit  dans  plusieurs  campagnes  et  à  l'ile 

d'Elbe. 

. 

Sa  veiive,  qui  est  à  peu  près  sans  ressources,  avec  deux 
enfants  à  sa  charge,  sollicite  de  votre  bienfaisance  un  secours 
annuel  pour  lui  tenir  lieu  de  pension. 

Celte  demande  est  appuyée  de  l'avis  favorable  de  M.  le 
Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Cherbourg  et  d,e  celui  de 
M.  l'Agent- Voyer  chef,  qui  indique  le  chiffre  de  250  fr.  comme 
montant  du  secours  annuer  qui  pourrait  être  accordé  à 
U^  Paing. 

Cette  somme  ne  me  paraissant  pas  exagérée,  je  l'ai  inscrite 
dans  mes  propositions  de  budget,  2^  section,,  sous-chapitre 
47,  article  2. 

8 


—  406  — 


Secourt  annael 

à  H»e  Uroy, 

veuve  d'un 

Agent-Voyer- 

Bappel 
du  Recours 

de  1860 

ei  demande 

d'uuguietiialiiin 

pour  1661. 


Dans  voire  8ession.de  4858,  vous  aviez  volé,  en  faveur  de 
la  veuve  de  M.  Leroy,  ageat-voyer  de  3«  classe  à  Cherbourg, 
un  secours  annuel  de  200  fr.  ;  mais,  parisuile  d'une  omission 
lout-ài-fait  involontaire,  ce  secours  n'a  pas  élé  reproduit  dans 
le  projet  de  budget,  pour  1860,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre  l'année  dernière. 

Pour  réparer  cette  omission,  je  viens  aujourd'hui  vous  pro- 
poser de  voter,  par  virement  de  crédit,  pour  Tannée  courante, 
une  somme  de  200  fp.  à  prélever  sur  l'article  2,  sous-chapitre 
47,  de  la  2^  section  du  budget  de  4860,  pour  entretien  de 
bourses  au  lycée  impérial  de  Coutances,  article  qui,  en  fin 
d'exercice,  présentera  encore  un  boni  de  43  fr.  75  c-,  réserve 
faite  des  200  fr.  en  question. 

L'état  modificatif  de  crédit  sera,  du  reste,  sounvis  à  votre 
approbation. 

J'ai,  en  outre,  à  vous  entretenir.  Messieurs,  d'une  pétition 
qui  m'a  été  adressée  par  M™®  Leroy,  dans  le  but  d'obtenir  une 
augmentation  de  secours.^ 

Elle  n'a  d'autres  ressources  que  le  produit  peu  lucratif  de 
son  travail  de  couturière.  Elle  a  pris  à  sa  charge  deux 
vieillards,  la  mère  et  la  cousine  de  son  mari  :  l'une  est  âgée 
de  91  ans,  l'autre  de  81  ans. 

L'état  de  ces  deux  vieillards  exige  maintenant  les  soins 
d'une  personne  continuellement  occupée  à  les  veiller. 

M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg  appuie  la  demande  de 
Urne  Leroy.  Je  suis  moi-même  d'avis  qu'elle  soit  accueillie, 
mais  conditionnellemeut. 

Je  vous  propose,  en  conséquence.  Messieurs,  d'élever  & 
300  fr.,  pour  1861,  le  secours  de  M™®  Leroy,  eu  égard  à  la 
position  exceptionnelle  dans  laquelle  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui, sauf  à  ramener  ce  secours  au  chifTre  ordinaire  de 
%)0  fr. ,  Jorsque  les  charges  qui  motivent  aujotird'hul  Taug- 
mentation  demandée  n'existeront  plus.^ 


Augmeutaiion       Le  sieur  Le  Crosnier,  ancien  agent- voyer  de  3®  classej  à 

.«^^«J".„«.,-i  Saint-Lo,  comptait,  lors  de  son  décès,  arrivé  en  1851, 14  an- 
secours  anouel       ,       ,      '      .    "^       '    ^,.  ,.,,  ,       j  • 

de  nées  de  service  en  cettle  qualité,  sans  parler  de  ses  services 

""euv^d'un*''  comme  militaire  et  comme  géomètre  du  cadastre. 
^VSi'cin^  Sa  veuve,  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  accorder  un  se- 
*^"**'  cours  annuel  de  150  fr.,  m'a  adressé  une  demande  tendant  à 
ce  que  ce  secours  soit  élevé  à  300  fr.,  eu  égard  à  l'insuffi- 
sance de  ses  moyens  d'existence  et  au  mauvais  état  de  sa 
santé  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  livrer  à  un  travail  productif. 
Ces  faits  sont  attestés  d'ailleurs  par  M.  le  Maire  de  Saint-Lo. 

Vous  avez,  en  1858,  accordé  un  secours  de  200  fr.  à 
Hme  veuve  Leroy,  qui  se  trouvait  à  peu  près  dans  les  mômes 
conditions. 
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Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'augmenter  seulement 
de  50  fr.  le  secours  annuel  précédemment  voté  en  faveur  de 
M"«  veuve  Le  Crosnier. 

J'ai  Tbonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport  rédigé 
par  M.  rinspecteur  d'Académie  au  nom  du  Conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique. 

Ce  Conseil,  dans  sa  dernière  séance,  l'a  approuvé  purement 
et  simplement  pour  ce  qui  concerne  la  partie^scolaire,  en  dé- 
cidant, en  même  temps,  que  pour  les  dépenses  à  faire  en  1861 
il  y  avait  lieu  de  proposer  au  Conseil  général  de  voter  les 
mêmes  crédits  que  pour  l'année  4860,  sauf  cependant  les 
modifications  dont  je  vais  vous  entretenir,  relativement  aux 
crédits  attribués  aux  écoles  préparatoires  d'institutrices  de 
Coutances  et  d'Avrancbes. 

Ce  rapport  comprend,  comme  d'usage,  l'instruction  pri- 
maire et  l'instruction  secondaire  tant  publique  que  libre. 

Lés  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont: 
le  lycée  de  Coutances  et  les  collèges  communaux  d'Avrancbes, 
Cherbourg,  Mortain  et  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 

Ces  établissements  ont  renfermé  pendant  Tannée  scolaire 
qui  vient  de  finir,  570  élèves  c'est-à-dire  2  de  plus  que  l'an- 
née précédente. 

Sur  les  570  élèves  de  l'instruction  secondaire  le  lycée  de 
Coutances  en  compte  à  lui  seul  210.  Les  plus  faibles  des 
collèges  communaux  sont  ceux  de  Mortain  et  de  Saint- Hi- 
laire-du-Harcouet  qui  n'ont  été  fréquentés  chacun  que  par 
33  élèves. 

Les  établissements  libres  d'instruction  secondaire  sont  les 
petits  séminaires  ou  collèges  diocésains  de  Mortain,  Saint-Lo 
et  Valognes,  et  les  pensionnats  existant  à  Granville,  Saint- 
James  et  Villèdieu.  Ces  établissements  ont  eu  751  élèves.  Ils 
en  comptaient  748  l'année  dernière. 

Les  plus  considérables  des  collèges  libres  sont  ceux  de 
Mortain  et  de  Saint-Lo;  le  premier  a  eu  216  élèves  et  le  se-, 
cond  223. 

A  l'exception  du  collège  de  -Saint-Hilaire-du-ÎIarcopet,  du 
petit  séminaire  de  Valognes  et  des  pensionnats  de  Saint-James 
et  de  Villèdieu,  tous  les  établissements  d'instruction  secondaire 
publique  ou  libre  ont  des  écoles  primaires  annexées  qui  ont 
réuni  593  élèves,  savoir  : 

Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  pu- 
blics.        354 

Ecoles  primaires  annexées   aux  établissements 
libres 239 

Total  égal 693 


InstrucUon 
publique. 


BUbliMements 

publics 

d'inêtnicdOD 

secoQdaire. 


Etablissements 

libres 

d'îDStruction 

secondaire. 
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L'année  dernière  ce  nombre  était  de  751 .  La  diminuiion 
senaihle,  pour  4860,  vient  de  ce  que  le  collège  de  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet  et  le  petit  séQiinaîre  de  Valognes  ont  cesaé, 
cette  année  seulement,  d'avoir  des  cours  primaires  annexés 
h  leurs  établissements. 

Le  nombre  des  salles  d'asile  est  de  SI ,  savoir:  salles  d'asile 
publiques  16  et  salles  d'asile  libres  5. 

Ces  31  salles  d'asile  ont  été  fréquentées,  en  été,  par  2,936 
enfants,  et,  en  hiver,  pair  2,386  seulement.  C'est,  comparative- 
ment à  Tannée  précédente,  9  élèves  de  plus  en  été  et  189  de 
moins  en  hiver. 

A  Saint-Sauveur-le-Vicomle,  des  appropriations  importantes 
viennent  d'être  exécutées  aux  b&timents.  A  Montebourg  et  à 
Valognes ,  les  améliorations  que  je  vous  annonçais  ont  été 
réalisées. 

Au  1^'  janvier  1860»  le  nombre  des  écoles  primaires  était 
de  1 ,225,  savoir  :   . 

Ecoles  publiques  de  garçons .i 448 

—  deûlles 444 

—  communes  aux  enfants  des  deux 
sexes,  dites  écoles  mixtes  (toutes  dirigées  par  des 
iostUutrlces) 214 

Ecoles  lU)re8  de  garçons 23 

—  de  filles 96 

Ensemble 1,225 


Ce  nombre  n'était,  l'année  précédente,  que  de  4,215.  Les 
dix  nouvelles  écoles  appartiennent  toutes  à  l'enseignement 
Ubre. 

Nos  4,225  écoles   primaires  de  toute  espèce  ont  reçu 
72,493  enfants  dont  44 ,808  payants  et  30,685  gratuits. 
.    Ces  nombres  se  subdivisent  ainsi  : 


(payants....  35,962 


.Eo»i«p"b«q»«--ir„'rjis;;::£:?s 


E««'"in"«» IffiS::::  Im 


64,674 

7,822 


Nombre  total 72,493 


En  4858,  nos  écoles  publiques  n'avaient  été  fréquentées 
que  par  60,585  enfants  dont  30,567  payants  et  30,038  gra- 
tuits. 
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C'est  donc,  pouf  4869,  en  ce  qui  conoeroe  ces  dernières 
écoles,  une  augmentation  de  4,  086  pour  le  nombre  total  des 
élèves. 

Comme  vous  pouvez  le  remarquer«  Messieurs,  le  nombre 
des  élèves  payants,  en. 4859,  dans  les  écoles  publiques,  a 
excédé  de  5,395  celui  de  4858,  quoique  le  nombre  des  admis- 
sions gratuites  en  4859  ne  soit  inférieur  que  de  4,329  à  celui 
de  4858. 

Ces  nombres  sont  signiQcatifs  eu  égard  surtout  à  Téléva- 
«on  de  4  fr.  à  4  fr.  25  c,  à  partir  du  4«^  janvier  4859,  du 
taux  de  la  rétribution  mensuelle. 

Cependant,  partout,  on  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  profiter  de  Tinstruction  gratuite  tous  les  enfants  dont 
les  familles  sont  véritablement  dans  Timpossibilité  de  payer. 

Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  une  situa-  suoauon  maté^ 
tion  satisfaisante  sous  le  rapport,  du   matériel  des  écoles.     des"1coies 
Néanmoins,  l'Administration  marche  toiyours  avec  persévé^     pobUqaes. 
rance  dans  la  voie  des  améliorations. 

Dans  le  cours  do  l'année  4859,  on  a  compté  47  maisons 
d'école  nouvellement  construites  et  22  appropriées,  24  autres 
en  construction,  43  en  voie  d'appropriation,  53  dont  les 
projets  soit  de  construction,  soit  d'appropriation  sont  en  ins- 
truction, et  enfin  77  dont  les  projets  sont  à  l'étude. 

L'Administration  a  concouru,  dans  les  dépenses  faites 
en  4859,  pour  une  somme  totale  de  24,929  fr.  07  c.  savoir  : 

Fonds  départementaux 5,679  07 

Subvention  de  l'Etat 49,250    • 

Ensemble 24,929  07 

Des  livres  ont  été  aussi  distribués  en  4859  aux  élèves  in* 
digents,- dans  443  écoles,  pour  une  valeur  de  2,485  tt. 

Le  persofinel  employé  dans  nos  4 ,225  écoles,  tant  publiques    j^'ÎJJjJJJ, 
que  libres,  se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  ei  maUnsaS. 

Instituteurs  publics  titulaires 397  ] 

—  suppléants 46  i     l^a 

— •  provisoîres ♦      SI 

Instituteurs  libres 23  ) 

.    Maîtres  adjoints  (environ) , 4S0 

Institutrices   directrices  d'écoles  pu*- 
bliques  dç.  filles 444 

Institutrices  d'écoles  mixlesl^^eei'inl      *<*  ^     '^* 

—         libres 96 

Adjointes  (environ) 480 


—  no  — 


SiliutioD 

morale 

dn  personnel. 


Récompenses 
accoi 


mpense 
irdées. 


Ce  personnel  peut  encore  être  subdivisé  de  la  manière 
suivante  : 

Sur  les  471  instituteurs  publics,  444  sont  laïques  et  27 
appartiennent  à  des  communautés  religieuses. 

• 
La  situation  morale  a  continué  d'être  satisfaisante.  Presque 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  donnent  l'exemple  d'une 
conduite  honorable,  et  entretiennent  avec  les  autorités  civiles 

et  religieuses  des  rapports  convenables. 

■ 

•   •        •  • 

Par  arrêté  du  4  juillet  dernier,  H.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion  publique  et  des  cultes  a  accordé  à  un  certain  nombre 
d^entre  eux  tes  récompenses  honorifiques  ci-après,  savoir  : 
.  Aux  instituteurs,  deux  médailles  d'argent,  un  rappel  de  mé- 
âàille  d'argent,  Une  médaille  de  bronze,  4  mentions  hono- 
rables; 

Aux  institutrices,  une  médaille  d'argent,  deux  médailles  de 
bronze  et. cinq  mentions  honorables. 

Toutefois,  l'Administration  a  été  obligée  de  prononcer  3 
révocations  pendant  Tannée  scolaire  1859-1860. 


Recmtemenl 

des 

instilatears 

et  institalrices. 


L'Administration  n'a  éprouvé  aucun  embarras  pour  pour* 
voir  aux  vacances  d'emploi.  Elle  a  -eu-  à  sa  disposition  24 
élèves  sortis  en  août  1859  de  l'école  normale  de  Saint-<Lo 
avec  le  brevet  de  capacité^  et  un  nombre  égal  d'institutrices 
préparées  dans  les  cours  normaux  institués  à  Avranches  et  à 
Coutances,  non  compris  12  instituteurs  et  10  institutrices 
d'origine  diverse.  " 

Cette  abondance  de  sujets  a  permis  à  l'Administration  de 
commencer  une  réforme  salutaire  :  c'est  le  remplacement 
progressif  de  maîtres  adjoints  non  brevetés,  par  d'autres 
pourvus  du  brevet  de  capacité.  L'application  de  cetle^  mesure 
coïncidant  avec  une  augmentation  de  traitement  obtenue 
pour  un  certain  nombre  de  ces  maîtres  a  déjà  produit  d'heu- 
reux effets  dans  plusieurs  de  nos  plus  importantes  écoles. 


Traitement 

des  instilatears 

«Ides 

institutrices 


En  faisant  entrer  dans  le  revenu  des  écoles  les  indemnités 
payées  à  253  ii^ituteurs  qui  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaires  de  mairie,  le  produit  des  classes  d'adultes,  celui 
du  jardin,  les  droits  de  marais  etc.,  on  trouve  qu'en  1859  te  re- 
venu moyen  a  été  de  840  fr.  pour  chucun  des  397  instiluteinrs 
titulaires,  de  580  fr.  pour  chacun  des  46  instituteurs  supplé- 
ants et  de  496  fr.  pour  chacune  des  214  institutrices  diri- 
geant les  écoles  mixtes.  .    . 

Le  minimum  garanti  était  de  :. 

600.  fjr.  pour  les  instituteurs  titulaires. 
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500  fr.  poor  les  ihstituteurs  suppléants. 

500  fr,.  pour  les  directrices  d'écoles  mixtes  de  U*  classe. 

400  fr.  pour  les  directrices  d'écoles  mixtes  de  2^  classe. 

Les  chiffres  suivants  'donneront,  toutefois,  une  idée  plus 

juste  de  Tétat  du  personnel  sous  le  rapport  du  revenu  : 

•  • 

Directrices  d'écoles  mixtes  (2^classe)  dont  le 
revenu  scolaire  (tout  compris)  a  dépassé....    400 fr.— 131 

Directrices  d'écoles  mixtes  (t  ^^  classe)  dont  le 
revenu  scolaire  (tout  compris)  a  dépassé 500.  —  19 

Instituteurs  suppléants  dont  -le  revenu  scolaire 

(tout  compris)  a  dépassé  »...  ; •    500%  —  34 

*  Instituteurs  titulaires  dont  le  revenu  scolaire  ^ 

(tout  compris)  a  dépassé ...........     600.  —351 

•  .  .  ■ 

Ce  nombre  de  351  se  subdivise  encore  de  la  manière 
suivante  ;  ' 

•  « 

Instituteurs'  dont  le  revenu  a  atteint  de  600  à    700  fr.—  96 

—  de  700  à    800.   —«13 

—  de  800  à    900.   —  82 

—  de  900  à  1000.   —  60 


« 


Nombre  égal 351 

La  position  d'un  certain  nombre  d'instituteurs  a  été  réelle- 
ment améliorée,  grâce  à  l'élévation  du  chiffre  de  la  rétribu- 
tion scolaire,  sans  pour  cela  que  nos  écoles  aient  été  déser- 
tées par  la  mise  à  exécution  de  cette  mesure,  à  partir  de  Tan- 
née 1859. 

Toutefois,  pour  les  écoles  spéciales  de  filles,  l'amélioration 
n'a  pas  été  aussi  sensible,  en  l'absence  d'une  loi  déterminant 
le  minimum  de  traitement  obligatoire  à  allouer  aux  institu- 
trices. 

Voici  quelle  a  été^  en  1859,  la  situation  des  écoles  de  filles 
sous  le  rapport  du  revenu  : 

Institutrices  dont  le  revenu  (tout  compris)  a 

été  inférieur  à ; lOOflP.—     1 

'  Institutrices  dont  le  revenu  a  été  de  plus  de 
100  fr.  et  de  moins  de 200.  —  14 

Institutrices  dont  le  revenu  a  été  de  plus  de 
200  fr.  et  de  moins  de 300.  -^    9 

Institutrices  dont  le  revenu  a  été  de  plus  de 
300  fr.  et  demoins  de , .    400    —162 

Institutrices  dont  le  revenu  a  été  de  plbs  de 
400  fr.  et<ie  moins  de 500.  —133 

Institutrices  dont  le  revenu  a  étéde  plusde    500.  —125 

Ensemble.. .••...    444 
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Ce  revenu  a  été  ainsi  composé  : 

Traitements  prélevés  sur  les  fonds  communaux. .'    79«019 

Bétribution  scolaire 1 13.040 

Revenus  divers  (dons,  legs,  jardin,  etc) 3,977 

Subvention  de  l'Etal 8,480 

Total 204,516 

Pour  la  répartition  de  la  subvention  de  l'Etat,  l' Adminis* 
tration  a  cru  devoir  tenir  compte  de  la  capacité  des  institu- 
trices en  les  classant,  en  conséquence,  par  catégories. 

Cette  subvention  répartie  ainsi,  à  titre  de  stimulant  et  d'en- 
couragement, a  servi  à  porter  : 

A  400  fr.  le  revenu  de  43  institutrices. 
A  375  —  48        — 

A  350  _  34        — 

A  325  —  15        — 

A  300  —  4        — 

A  moins  de  300  —  44        — 


Ensemble 458 


Ecole  normale      Le  uombro  movon  des  élèves*mattres  a  été,  en  1859,  de  60. 

d'iosliluteara  ''  ^^ 

àsaint-Lo.  L' Administration  a  eu  à  choisir  les  23  élèves  nouveaux 
entre  75  aspirants  dont  56  remplissaient  à  peu  près  les  con- 
ditions exigées. 

Nous  ne  possédons  que  des  renseignements  favorables  tou* 
chant  la  conduite,  le  travail  et  les  dispositions  morales  des 
élèves  de  cette  école. 

Tous  les  élèves  de  3®  année,  au  nombre  de  24,  se  sont  pré- 
sentés pour  obtenir  le  brevet  de  capacité;  22 l'ont  obtenu; 
les  deux  autres  ont  été  ajournés. 

Ecoles  prépara-  Pendant  Tannée  scolaire  1 859-1 860,  les  écoles  préparatoires 
d'ins^Hofrices  d'iustitutrices  de  Coutances  et  d'Avranchea  ont  compté  71 
decoatancea    élèves-maltresses,  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

et  d'AYranches.  .       '      *^  ^ 

Ecole  préparatoire  de  Coutances. . 

« 

.    Elèves  de  première  année 42 

Elèves  de  deuxième  année 42    }     35 

Elèves  de  troisième  année 44 
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Ecole  préparatoire  â^Avranches. 

Elèves  de  première  année 12    } 

Elèves  de  deuxième  année 12    >     36 

Elèves  de  troisième  année 42    ) 

Ces  établissements  fonctionnent  avec  régularité.  Ha 
fournissent,  celui  de  Goutances  surtout,  des  institutrices  ca- 
pables. Aux  derniers  examens  toutes  les  élèves  de  troisième 
année^  au  nombre  de  23,  se  sont  présentées  pour  obtenir  le 
brevet  :  19  l'ont  obtenu. 

Les  8  premières  appartiennent  à  Técote  de  Goutances.  Sur 
les  4  élèves  ajournées,  une  sortait  de  cette  dernière  école  et 
les  a  autres  de  celle  d'Avrancbes. 


La  Gommission  d*examen  remplit  avec  le  plus  honorable 
dévouement  sa  tâche  laborieuse.  Elle  a  eu,  dans  ses  deux 
sessions  de  1860,  à  examiner  59  aspirants  et. 87  aspirantes. 
44  des  premiers,  et  62  des  secondes,  ont  été  déclarés  dignes 
du  brevet. 


Commission 
d'eiamen 

des  aspirants 
an  brevet 

de  capacité. 


Le  nombre  de3  classes  d'adultes  régulièrement  ouvertes 
s'est  élevé,  en  1859,  à  116.  Elles  ont  été  fréquentées  par 
2,022  élèves  qui  y  ont  reçu  un  enseignement  ayant  pour  ob* 
jet  tes  matières  obligatoires  seulement.  La  durée  des  cours  a 
varié  de  3  à  6  mois,  le  nombre  des  leçons  de  3  à  6  par  se- 
maine, avec  une  durée  de  2  à  3  heures. 

Ges  cours  produisent,  en  général,  de  très-bons  résultats. 
Nous  avons  réparti,  à  titre  d'encouragement,  entre  les  insti-. 
tuteurs  qui  ont  bien  voulu  s'en  charger,  la  subvention  de 
1,500  fr.  accordée  annuellement  par  vous  pour  cette  œuvre 
éminemment  moralisatrice. 

La  situation,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  des  enfants  et 
adultes  employés  dans  les  manufactures  continue  à  être  assez 
bonne. 

Leur  nombre  est  d'environ  200,  savoir  : 

30  garçons  de  8  à  1 2  ans  ; 

10  filles  — 

90  garç<Mi0  de  12  à  16  ans  ; 

70  filles  — 

Les  écoles  stagiaires  sont  encore  restées  stériles,  en  4859. 

Le  nombre  des  pensionnats  primaires  du  département  a  été, 
en  1859,  de  116,  dont  41  de  garçons  et  75  de  filles. 

Ginquante-quatre  de  ces  pensionnats  sont  tenus  par  des 
maîtres  ou  des  maîtresses  laïques,  et  62  par  des  maîtres  ou 
maîtresses  appartenant  i  des  corporations  religieuses. 
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Ressources. 
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ciaux 
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Ces  116  pensionnats  ont  reçu  1,693  élèves.  L'année  précé- 
dente, 1,546  élèves  avaient  fréquenté  les  99  qui  existaient 
seulement  alors. 

L'ouverture  des  pensionnats  est,  du  reste,  toujours  subor- 
donnée à  raccompUssement  de  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loL 

Il  n'existe  que  quatre  orphelinats  dans  le  département,  non 
compris  celui  d'Avranches  ;  deux  à  Cherbourg  et  deux  dans 
l'arrondissement  de  Valognes,  tous  parfaitement  dirigés  et 
produisant  de  bons  résultats  Ils  sont  entretenus  aux  frais  de 
maisons  religieuses  et  de  quelques  personnes  pieuses.  Cent 
trente-neuf  orphelines  y  puisent  de  bons  principes,  des  habi- 
tudes d'ordre,  d'économie,  et  y  reçoivent  l'instruction  conve- 
nable pour  les  positions  auxquelles  on  les  destine. 

Nous  ne'corôptons,  dans  le  département,  que  24  oûvroirs, 
qili  réunissent  939  jeunes  filles.  A  l'exception  de  quatre,  ils 
sont  annexés  à  des  écoles  dirigées. par  des  religieuses. 

Dans  presque  tous,  un  temps  plus  oo  moins  long  est  con- 
sacré, chaque  jour,  à  l'instruction  primaire, 

Nous  avons  soin  de  tenir  constamment  au  complet  les  délé- 
gations cantonales,  qui  continuent  de  rendre  des  services, 
dont  l'Administration  apprécie  l'utilité. 

'  M.  l'Inspecteur  d'académie  signale  de  nouveau  la  nécessité 
d'un  Inspecteur  primaire  pour  chaque  arrondissement.  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  auquel  j  ai 
transmis  le  vœu .  que  vous  avez  formulé  à  ce  sujet,  l'année 
dernière,  ne  m'a  point  encore  fait  connaître  sa  décision. 

Les  ressources  dont  le  département  poutra  disposer  pour 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  sa  charge,  pendant 
l'année  1 861 ,  sont  les  suivantes  : 

1<>  Produit  présumé  des  deux  centimes  spéciaux,  dont  l'im- 
position est  autorisée  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  la  loi 
annuelle  de  finances . . , 97,157  04 

2o  Boni  des  mêmes  centimes ,   en   1 859  , 
d'après  le  compte  de  cet  exercice. ,  *»    » 

r 

Ensemble 97,157  04 


Imposition         3<^  Produit  présumé  de  Timposition  extraordinaire  de  7/10®* 
extraordinaire    de  Centimes  votéo  par  vous,  dans  votxe  session  de  1859,  pour 


—  <15  - 

les  années  1861,  1862,  1863,  1864  et  1865  et  autorisée  par 

une  loi  du  9  mai  dernier 34,004  95 

i^  Boni  d'une  semblable  imposition  perçue  en 
1859.... 1,614  78 

Ensemble 35,619  73 

Les  dépenses  imputables  sur  ces  ressources  sont  : 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  I*'.— Dépenses  ordinaires  obligatoires. 

*  » 

Article  l®**.  —  Dépenses  ordinaires  de  l'école  normale 
d'instituteurs.^^Le  budget  de  cette  école  demande  une  ^omme 
de  26|049  fr.  07  c.  portée  en  recette  à  ses  articles  4,  7 
et  10.'  L'allocation  pour  la  même  dépense,  en  1860,  estde 
26»616fr.  65  c. 

Hais  le  cbim-e  de  26,  0i9  fr.  07  c.  demandé  pour  1861  doit 
être  réduit  de  200  fr*,  conformément  à  l'avis  de  M.  le  Recteur 
de  l'Académie.  L'augmentation  de  traitement  de  pareille 
somme  sollicitée  en  faveur  de  l'un  des  maîtres  adjoints  ne  peut 
faire  Tobjet  d'un  vote  du  Conseil  général,  la  fixation  du  taux 
des  traitements  de  ces  fonctionnaires  rentrant  dans  les  attri- 
butions de  H.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Une  somme  de  25,849  fr.  07  c.  est  donc,  provisoirement, 
suffisante,  et  c'est  celle  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
rallocation,  ci 25,849  07 

Art.  2.  —  Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la 
Commission  d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité 
pour  i'instfuction  primaire  et  des  réunions  trimestrielles  des 
délégués,  savoir  : 

Pour  la  Commission  d'examen 
(comme  l'année  précédente) 1 90    » 

Pour  les  délégués  cantonnaux 
(comme  l'année  précédente) 1 ,485    • 

Art.  3.^  Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
communales  des  instituteurs  et  des  institutrices  dirigeant  les 
écoles  mixtes,  frais  de  location  des  maisons  d'écoles  et 
fourniture  d'imprimés  à  la  charge  du  département,  ci  pour  la 
part  qui  peut  être  imputée  sur  le  produit  des  deux  centimes 
spéciaux  après  avoir  satisfait  aux  autres  dépenses  obliga- 
toires du  service  de  l'instruction  primaire 69,537  97 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales, 
pour  1861,  sont  évaluées  à  450,148  fr.  86  c.  Les  ressources 
au  moyen  desquelles  ces  dépenses  doivent  être  acquittées  sont, 
en  première  ligne,  les  fondations,  legs  et  donations  ayant  cette 


1,675 


Dépenses 

de  rinsiruciioo 

primaire 

Dépenses 

oriiinairrs 

et  obligjiloires. 


Dépenset 

eitraordinaires 

sur  renliroes 

•péciaax* 


Dépenses 

orainaires 

arriérées. 


-  (16  - 

destination,  les  ré? enus  communaux  et  les  trois  centimes  que 
les  communes  peuvent  s'imposer  annuellement  pour  les  dé* 
penses  de  Tinstruction  primaire.  Ces  fondations,  revenus  et 

cenlimes  communaux  sont  évalués  à. 188,963  63 

Vient  ensuite  le  produit  de  la  rétribution 
scolaire  qui  peut  être  évalué  à  180,000  fr.  Il 
s'est  élevé,  en  1 859,  à  1 85,255  fr .  25  c. ,  ci . . .     1 80,000    » 

Ensemble 368,963  63 

Les  dépenses  étant  de • 450,148  56 

Le  complément  à  fournir  par  le  département    

et  par  l'Etat  semblerait  donc  devoir  être  de. . .  81 ,185  23 

Le  département  pouvant  prélever  sur  ses 
centimes  de  Tinstruction  primaire,  qu'il  vote 

toujours  au  tnaximnm 69, 537  97 

Le  déficit  à  la  charge  de  l'Etat  serait  donc, 
par  prévision,  de 41 ,647  26 

CHAPITRE  n.—  Dépenses  extraordinaires  imputables  sur  les  centimes 

spéciaux. 

Les  centimes  spéciaux  du  département  ne  suffisant  pas 
pour  les  dépenses  obligatoires  à  sa  charge,  ce  chapitre  est 
forcément  négatif.  Les  dépenses  facultatives  extraordinaires 
du  service  de  l'instruction  primaire  sont  couvertes  au  moyen 
du  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  7/10®*  de  centime 
sus*mentionnée,  et  dont  l'emploi  détaillé  est  proposé  dans  la 
troisième  partie  de  ce  budget. 

CHAPITRE  III.— Allocation  poar  dépenses  ordinaires  et  noq  acquittées 

des  années  antérieures. 

Ces  dépenses,  dont  le  détail  est  donnné  dans  un  état  joint 
au  budget,  s'élèvent  à 95    » 

m*  PARTIE. 

Dépenses  anxqoenes  U  doit  être  ponrTU  au  moyen  do  prodiU  de  rimposition 
extraordinaire  de  7/iO"  de  cenUmes  sus-mentiQfnnée« 

Art.  1^'.— Subvention  pour  achat  et  renouvellement  du 
matériel  et  du  mobilier  des  écoles,  comme  pour 
1860 1,000    - 

Livres  pour  les  élèves  indigents  des  écoles 
primaires  communales ,..       (,000    » 

A  cette  somme  viendra  s'ajouter,  je  t'espère, 
celle  de  1,489  tr,.  ordinairement  allouée  pour 

A  reporter 9,000    » 


-  417  - 

Report 2,000 

menues  dépenses  des  délégations  cantonales,  el 
dont  MH.  les  délégués  continueront,  sans  doute, 
à  faire  l'abandon  en  faveur  des  élèves  pauvres. 

Art.  2.— Travaux  extraordinaires  à  l'école 
normale.—  Suivant  le  vœu  que  vous  en  aviez 
exprimé  dans  votre  session  de  1858,  U.  FÂrchi^ 
tecte  du  département  a  rédigé  un  plan  d'en- 
semble de*  l'école  normale ,  indiquant  les 
augmentations,  modifications  ou  restaurations 
à  faire  à  l'établissement.  Le  projet  complet  vous 
fut  communiqué  dès  l'an  dernier;  mais  la  multi- 
plicité des' affaires  soumises  à  votre  examen  ne 
vous  permit  pas,  je  le  suppose,  d'émettre  vôtre 
avi»  sur  ce  projet,  puisque  le  procès-verbal  de 
vos  délibérations  n'en  fait  aucune  mention*.  J'ai 
donc  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  le  soumettre 
de  nouveau,  en  appelant  votre  attention  sur  les 
améliorations  plus  ou  moins  urgentes  que  ré- 
clame notre  écoVe  normale. 

Je  crois  devoir  vo«s  faire  remarquer  que  sur 
la  demande  de  la  Commission  de  surv^Uance  un 
projet  particulier,  pour  l'établissement  d'une 
chapelle,  a  été  rédigé  par  M.  l'Architecte  du  dé- 
partement. Il  s'élève  à  10,669  fr.  (iS  o.  y  com- 
pris l'ameublement.  Cette  dépense  serait  acquit- 
tée, en  totalité,  au  moyen  de  bonis  réalisés  sur 
le  budget  économique  de  l'Ecole. 

Le  devis  général,  rédigé  le  10  juin  18S9,  s'é- 
levait à 57,360  91 

et  le  devis  supplémentaire,  rédigé 

le  29  juillet  1859,  è.; 2,706    » 

Ensemble 60,066  91 

Mais  il  convient  de  retrancher  « 

du  premier  devis,  savoir  : 

1^  Pour  l'établissement  de  la 
clyapetie  qui  fait  l'objet  d'un  devis 
particutier 43,535  18 

2*^  Pour  erreur  ma- 
térielle (Voir  la  note 
explicative*  annexée 
au  dossier) 836  96 

3^  Pour  diverses 
dépensesdontla  Com- 


^"^■^■^■^■^f"""^"^^— ^^•"^•■^"^■•■^-^■^^^^■^«-•••^iw 


A  reporter.    14,372  U     60,066  91      2,000 


-  H8  - 

Report..    U,372  U    60,066  91      2,000 
mission   de  surveil- 
lance demande   Ta- 
journement ..  .e....  14,905  95 


Totçl  des  déduc- 
lions 29,278  09ci29,278  09 


{testerait  donc 30,788  82 

Ces  travaux  seraient  exécutés,  suivant  leur 
degré  d'urgence,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réa- 
lisation des  ressources  à  y  affecter.  La  Com- 
mission de  surveillance  a«  d'ailleurs,  par  sa 
délibération  du  12  décembre  1859,  jointe  au 
dossier,  indiqué  l'ordre  dans  lequel  il  lui  parai- 
trait  le  plus  convenable  de  les  exécuter. 

Il  serait  pourvu  à  la  dépense  :  1<^  au  moyen  du 
crédit  habituel  de  1,600  fr.,  auquel  s'ajoutera, 
sans  doute,  comme  antérieurement,  le  secours 
annuel,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  de  2,400  fr.  ;  et 
2^  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  boni  réalisé 
par  l'école,  après,  toutefois,  qu'il  aura  été 
pourvu  à  la  dépense  concernant  l'établissement 
de  la  chapelle.  Je  vous  propose  donc,  Messieurs, 
pour  1 861 ,  la  continuation  du  crédit  ordinaire 
de 1,600    » 

Art.  3.—  Achat  d'objets  mobiliers  pour  ré* 
cple  normale.  Les  objets  à  acheter  sont  détaillés 
dans  un  état  joint  au  budget;  ils  sont  estimés  à 
755  fr.  20,  somme  égale  a  celle  qui  a  été  allouée, 
pour  d'autres  objets,  au  précédent  budget,  ci. . .         755  20 

Art.  4.—  Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque 
de  l'école  normale  et  d'instruments  pour  le  cabi- 
net de  physique,  l'arpentage,  etc 150    » 

Art.  8.  —  Subvention  pour  l'entretien  des 
classes  d'adultes  et  encouragements  accordés 
aux  maîtres  et  aux  élèves  de  ces  écoles,  comme 
pour  1 860 1 ,500    • 

Art.  9. —  Allocation  pour  les  écoles  prépara- 
toires d'institutrices  d'Avranches  et  Coutances,    • 
savoir  : 

Pour  les  élèves  de  3®  année  (au  nombre  de  24) 
qui  doivent  jouir  d'une  bourse  entière,  conformé- 
ment  à  vos  précédentes  délibérations.  8,400  « 

Pour  les  élèves  des  deux  premières  \    i  4,700 

années 6,300  >• 


A  reporter 21,105  20 


-  4«9  - 

Report 21.105  20 

La  seconde  partie  de  ce  crédit  était  habituel- 
lement de  7,000  fr.;  mais  la  nécessité  de  doter  les 
écoles  normales  d^institutrices  d'une  collec- 
tion de  poids  et  mesures  me  porte  à  vous 
proposer  de  le  réduire,  exceptionnellement, 
pour  186i,  À  6,300.  La  somme  de  700  fr.  for- 
mant la  différence  serait  répartie,  par  moitié, 
entre  ces  deux  écoles  pour  être  employée  à  la 
dépenseque  je  viens  d'indiquer.  Ces 700  fr.  repré- 
sentent, il  est  vrai,  le  prix  de  i  demi-bourses 
dont  ne  profiteront  pas  les  élèves-maltresses 
des  deux  premières  années.  Néanmoins,  au- 
cun préjudice  réel  ne  sera  causé  à  ces  élèves, 
puisque  le  nombre  d'admissions  q\»  était,  l'an- 
née précédente,  de  12  par  école,  ne  sera,  pour 
la  prochaine  année  scolaire,  que  de  10,  égale- 
ment par  école. 

Art.  11  .*—  Subvention  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  salles  d'asile,  comme  pour  1860.      2,000    • 

Art.  12.  —  Allocation  en  faveur  de  MH.  les 
Inspecteurs  primaires,  comme  en  1860 600    » 

Art.  15.— Secours  aux  anciens  instituteurs 
et  aux  anciennes  institutrices  dans  le  besoin, 
comme  en  1860 3,100    » 

Art.  16. —  Indemnité  pour  la  transcription 
des  procès-verbaux  du  Conseil  départemental 
de  l'instruction  publique  comme  à  l'ordinaire . .         200    » 

Art.  17.—  Secours  annnel  et  viager  à  M.  De- 
launey,  ancien  aumônier  de  l'école  normale  de 
Satnt-Lo  (délibération  du  I*"'  septembre  1856).  500    » 

Art.  18. —  Achat  d'une  collection  de  poids  et 
mesures  pour  chacune  des  écoles  normales  d'A- 
vranches  et  de  Coutances,  pour  1861  seule- 
ment    700    » 

Les  articles  5,  6,  7,  10, 13  et  14  dont  il  n'est 
par  question  cï-dessus,  sont  négatifs.  


Total 27,805  20 

Les  ressources  affectées  aux  dépense»  de 
cette  partie  du  budget  de  l'instruction  primaire 
s'élevant  à 35,619  73 


Il  reste  donc  libre  une  somme  de 7,814  53 

qui  formera  un  fonds  de  secours  à  répartir  enire  les  com-^ 
munes,  pour  leur  venir  eu  aide  dans  les  dépenses  d'acquisition, 
de  construction  ou  de  réparation  de  leurs  maisons  d'école. 


—  lâo  - 


Orphelinat 
du  Saint-Cœar 

de  Marie 
i  Avranebes. 

Proposition 

d'un 
nonveau  se- 
cours 
de  f  ,000  fr. 


Bourses  dépar- 
tementales 
au  lycée 
de  Goulancef  « 


Je  VOUS  ai  entretenus,  Tannée  dernière,  des  modiHcations 
apportées  dans  l'administralion  de  l'orphelinat  fondé  à 
Âvrancbes  par  W^^  Moulin-Lauoay,  établissement  désigné 
aujourd'hui  sous  le  nom  de.Maison  du  Saint-Cœur  de  Marie. 
L*afrivée,  annoncée,  des  dames  religieuses  de  Saint-Louis  de 
Caen,  qui  vont  prendre  la  direction  de  Tœuvre,  portera  bien- 
tôt, je  Tespère,  les  fruits  que  Ton  en  attend. 

M.  le  SousPréfet  et  le  Conseil  d'arrondissement  sollicitent 
le  maintien,  pour  1861,  de  la  subvention  de  1,000  fir.  que 
vous  avez  bien  voulu  accorder  pour  1860  à  cet  utile  établisse- 
ment offrant  véritablement  un  intérêt  départemental,  * 

En  effet,  aux  termes  du  $  1®'  de  l'article  <«^  de  ses  statuts, 
il  a  pour  but  :  «  de  recueillir  et  d'entretenir  un  aussi  grand 
••  nombre  possible  déjeunes  orphelines  et  d'autres  petites  fliles 
»  pauvres  et  délaissées  dthdépariemeni  de  la  Manche,  et  par^ 
»  ticulièrement  des  arrondissements  d^Avranches  et  de  Mor- 
»  tain.  » 

J'ai  cru,  dès-lors.  Messieurs,  pouvoir  inscrire  dans  mes 
propositions  de  budget,  sous-chapitre  19,  une  somme  de 
1 ,000  fr.  égale  à  celle  des  années  précédentes. 

Un  décret  du  4  octobre  1859  a  substitué,  à  partir  du  1^' 
Janvier  1860.  aux  prix  variables  établis  par  le  décret  du  16 
avril  1853,  des  taux  uniformes,  par  catégorie  de  lycée,  pour  le 
prix  des  bourses  entretenues  par  les  départements. 

Pour  le  lycée  de  Coutances,  le  prix  des  bourses  avait  été 
fixé  par  décret  du  1^'  octobre  1858  de  la  manière  suivante  : 

Division  élémentaire  (comprenant  les  classes  de  huitième 
et  de  septième)  500  fr.  ; 

Division  de  grammaire  (sixième,  cinquième  et  quatrième) 
550  fir.  ; 

Division  supérieure  (troisième ,  seconde  et  au-dessus) 
600  fr. 

Actuellement,  le  prix  unique  de  la  pension  des  boursiers  est 
seulement  de  500  fr.  pour  les  lycées  de  la  6*  catégorie  dont 
fait  partie  celui  de  Coutances. 

C'est  donc  sur  ce  taux  que  j'ai  dû  calculer  la  dépense  des 
bourses  entretenues  dans  ce  lycée  par  le  département.  Elles 
sont  en  ce  moment  occupées  par  les  Jeunes  gens  dont  les 
noms  suivent  : 

1^  Le  jeune  Vialatte,  de  Ssint-Lo,  titulaire  d'une  bourse 
entière • 500    » 

2<^  Le  jeune  Guidon,  de  Bricquebec,  titulaire 
d'une  demi-boupsa 250    » 

3^  Le  Jeune  Lair,  déjà  titulaire  de  trois  quarts 
de  bourse,  mais  qui,  ayant  mérité  d'être  inscrit 

A  reporter 750    » 


—  m  — 


Report 750 

sur  le  tableau  d'honneur  pour  la  dernière  année 
scolaire,  a  droite  aux  termes  de  vos  délibérations, 
à  une  bourse  entière. .  / 500 

4^  Le  jeune  Loyer,  de  rar'rondissement  de 
Moytain,  déjà  titulaire  d'une  demi*bourse,  mais 
qui.  ayant  mérité  d'être  inscrit  au  tableau  d'hon- 
neur pour  la  même  année  scolaire,  a  droit  à 
trois  quarts  de  bourse 375 

5^  Le  jeune  Leifiuet^  de  Granville,  titulaire 
d'une  demi-boursç •. 250 

6^  Le  jeune  Rouault-Chamglen,  de  Coutances, 
titulaire  de  la  demi-bourse  attribuée  à  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg  et  qui  n'avait  pas  été  ré- 
clamée, malgré  toute  la  publicité  possible  donnée 
à  la  vacance  de  cette  demi-bourse. 

Cet  élève  ayant  mérité  d'être  inscrit  au  ta- 
bleau d'honneur,  pour  la  dernière  année  sco- 
laire, a  droit,  pour  la  prochaine,  à  trois  quarts 
de  bourse 375 


Total. 


2,S50 


que  je  vous  propose  de  voter  au  sous^hapitre  17  du  budget 
de  1864. 

Les  titulaire»  des  bourses  entretenues  par  le  département  Boanes  dépar- 
à  l'école  préparatoire  de  la  marine  à  Cherbourg  sont  en  ce     ^^S^ScoiS^ 

moment  :  oréparaloire 

1<»  Le  jeune  Morin  (Emile-Prosper-Honoré),  titulaire  d'une    àcberbôa^^ 

bourse  entière  par  suite  de  plusieurs  inscriptions  au  tableau 

d'honneur 745    <• 

2^  Le  jeune  Aubry  de  la  Noë.  idem . . , 745    » 

3^  Le  jeune  Dulaurant  de  Montbcun  (Âmaury* 

Marie)i  titulaire  d'une  demi-bourse 372  50 

4^  Le  jeune  Le  Houelleur  (Jules),  nommé  le  7 

juillet  dernier,  titulaire  d'une  demi-bourse 372  50 

Total  à  inscrire  au  budget  de  1 861... ~   2,235    • 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  exemplaire  de  la 
circulaire,  en  date  du  30  janvier  dernier,  par  laquelle  j'ai 
donné  ià  MM,  les  Sous-Préféts  et  à  MM.  les  Maires,  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  le  classement  et  l'inventaire  sommaire 
des  archives  communales  et  hospitalières  antérieures  à  1700. 

Voici  quelle  est,  &  ce  Jour»  la  situation  quant  à  la  production 
des  inventaires  : 

9 


ClasBemeol 

et 

inspection 

des  archives 

communales 

et 
bospitalJèrei. 


—  422  — 

Inventaires  approuvés 32 

—  soumis  à  l'examen  de  l'Archiviste  du 

département 208 

-r-          renvoyés  pour  régularisation 37 

—  non  encore  produits 379 

Communes  qui  ont  déclaré  ne  pas  posséder  d'ar* 

chives  antérieures  à  1790 4 


Total 6Ô0 

• 

L'envoi  tardif  qui  m'a  été  fait  des  277  inventaires  seule- 
ment produits  ne  m'a  pas  permis,  jusqu'à  ce  jour,  d'organiser 
l'inspection  dont  je  vous  ai  entretenus  l'année  dernière,  et 
pour  laquelle  vous  avez  bien  voulu  voter  au  budget  de  1860 
un  premier  crédit  de  500  fr. 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  convenait  de  donner  aux  administra- 
tions locales  tout  le  temps  nécessaire  pour  opérer  ou  faire 
opérer  avec  soin  le  classement  en  question. 

D'un  autre  côté,  pour  éviter  des  déplacements  par  trop 
multipliés  à  l'agent  que  je  chargerai  de  suppléer  MM.  les 
Maires  qui  le  dés'reront,  il  est  indispensable  que  je  sache 
exactement,  pour  chaque  arrondissement,  le  nombre  des  com- 
munes.où  cet.  agent  sera  demandé. 

Je  vais,  du  reste,  presser  de  nouveau  les  379  communes 
retardataires. 

Lorsque  tous  les  renseignements  qui  me  sont  encore  néc/es- 
saires  me  seront  parvenus,  je  ferai  d'abord  opérer  le  classe* 
ment  des  archives  dans  les  communes  où  la  présence  de 
l'agent  spécial  aura  été  réclamée. 

Aussitôt  après  ce  travail  terminé,  j'organiserai  alors  l'ins- 
pection générale  des  archives  municipales  et  hospitalières. 

Pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  j'ai  besoin,  toutefois, 
de  la  continuation  du  crédit  de  500  fr.  ci- dessus  mentionné. 

Je  l'ai,  en  conséquence,  inscrit  au  nombre  de  mes  proposi- 
tions dans  le  projet  de  budget  pour  1861,  sous-chapitre  20, 
2*^  section,  mais  sous  ce  nouveau  titre  :  classement  et  inspec^ 
iion  des  archives  communales  et  hospitalières. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  que  l'indemnité  de  4  fr.  par  jour  à 
allouer,  par  les  communes,  à  l'agent  qui  procéderait  au  clas- 
sement de  leurs  archives,  pourrait  n'être  pas  toujours  suffi- 
sante à  cause  des  déplacements  plus  ou  moins  nombreux  aux- 
quels il  sera  nécessairement  assujetti.  C'est  pourquoi  je  vous 
propose  de  vouloir  bien  me  donner  la  possibilité  d'accorder  à 
cet  agent ,  .quai^d  besoin  sera ,  un  supplém^t  d'indemnité  » 
au  mpyeï\  d'un  prélèvement  sur  le  crédit  Ae,  500  fr»  que  je 
vous  prie  dé  voter. 
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Aux  termes  de  Tarticle  5  du  décret  réglementaire  du  4  août 
1855,  rendu  pour  Tcxécution  de  la  loi  du  3  mai  précédent,  les 
possesseurs  de  chiens  doivent  faire  à  la  mairie,  du  l®*"  oc- 
*  tobre  de  chaque  année  au  15  janvier  de  Tannée  suivante,  une 
déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages 
auxquels  ils  sont  destinés.  Ceux  qui  auront  fait  celte  décla- 
ration avant  le  l^*"  janvier  doivent  la  rectifier,  s'il  est  survenu 
quelque  changement  dans  le  nombre  ou  la  destination  de 
leurs  chiens. 

Aux  termes  de  l'article  10  du  même  décret,  sont  passibles 
d'un  accroissement  de  taxe  :  1^  celui  qui,  possédant  un  ou 
plusieurs  chiens,  n'a  pas  fait  de  déclaration  ;  2^  celui  qui  a 
fait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte. 

La  disposition  du  décret  qui  oblige  les  possesseurs  de 
chiens  à  une  déclaration  annuelle,  sous  peine  d'encourir  un 
accroissement  de  taxe,  a  été  l'objet  de  réclamations  de  la  part 
de  plusieurs  Maires  et  de  quelques  Conseils  généraux. 

On  a  exprimé  le  vœu  que,  pour  faciliter  l'exécution  de  la 
loi  du  2  mai  1855,  les  possesseurs  de  chiens  ne  fussent  pas 
tenus,  après  une  première  déclaration,  de  la  renouveler  an- 
nuellement, et  que  l'impôt  continuât  à  être  payé  jusqu'à  décla- 
ration oontraire. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  par  une  circulaire  du  30  juillet 
dernier,  dont  je  mets  copie  sous  vos  yeux,  a  pensé  qu'il  était 
utile  de  soumettre  cette  question  à  tous  les  Conseils  généraux 
de  l'Empire. 

Pour  satisfaire  au  désir  de  Son  Excellence,  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  votre  opinion 
sur  les  modifications  que  vous  jugeriez  nécessaires  de  propo- 
ser à  l'article  5  du  décret  du  i  août  1 855. 


Taxe 

municipale 

aur  les  chiens. 

Avis 
sor  les  modifi- 
cations 
qu'il 
conviendrait 
d'apporter 
à  l'arlicle  5 
du  décret 
réglementaire 

du 
4  août  I8S5. 


Il  ne  me  reste  plus  maintenant,  Messieurs,  qu'à  vous  faire 
mes  dernières  communications,  celles  des  délibérations  des 
Conseils  d'arrondissement  pendant  la  première  partie  de  leur 
session  de  1860. 

Vous  y  trouverez,  comme  à  l'ordinaire,  l'exposé  des  besoins 
de  chacune  des  circonscriptions  qu'ils  représentent  et  les 
vœux  formés  tant  au  point  de  vue  d  intérêt  général  qu'à  ce- 
lui d'intérêt  local. 


Conseils 
d'arrondisse- 
ment. 


%4ti^<ttlà1ï 


SOR   LA 


SUITE  DONNÉE  AUX  VOEUX 

Yjvm  «fax  U  CiOtLuW  ^ii^iraX , 
DANS  SA   SESSION   DE    185». 


P.  <55.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  le  nombre  des  inspecieurs 
primaires  soit  porté  à  dix. 

P.  155.  Le  Conseil  émet  les  vœux 
suivants  : 

\^  Que  le  taux  de  la  rétribution 
scolaire,  qui  a  été  élevé  à  1  fr.  25  c. 
pour  Tannée  1859,  soit  rétabli  à  son 
ancien  chiffre,  c'est-à-dire  à  t  fr. 

^  Que  le  crédit  ouvert  au  budget 
de  l'Etat  pour  subventions  aux  com- 
munes, à  raison  de  la  conslruction  et 
de  la  réparation  de  leurs  écoles,  soit 
éonsidérablement  augmenté. 

P.  159.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  voir  créer  de  nouvelles  bri- 
gades de  gendarmerie  à  Barneville, 
à  Martinvast,  à  Prétot  et  augmenter 
celles  d'Âvranches,  de  Pontorson  et 
de  la  Haye-du-Puits. 


P.  161.  Le  Conseil,  considérant 
que  la  décision  de  Son  Excellence  le 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes 
le  4i  novembre  1859^ 

Le  premier  de  ces  ,vœux  a  été 
soumis  au  Conseil  départemental 
qui.  dans  sa  séance  du  20  décembre 
i8S9,  a  décidé  que  le  taux  de  la 
rétribution  scolaire  fixé,  pour  18o9, 
à  /  fr.  2S  c.  sera  maintenu  pour 
4860. 

Le  second  a  été  transmis  à  M,  le 
Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 


M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
auquel  ce  vœu  a  été  transmis,  a  ré- 
pondu que  le  budget  de  son  départe- 
ment ne  présentant  aucune  ressource 
disponible  pour  l'accroissement  de 
l'effectif  de  la  force  publique,  il  ne 
peut  que  faire  gardet  note  des  vœux 
émis  par  le  Conseil  général,  afin 
d'y  avoir  égard,  lorsque  les  circons- 
tances le  permettront, 

m 

Par  ta  dépêche  du  47  septembre 
1859,  M,  le  Ministre  de  l'agrieul- 
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Ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  17  novembre  dernier,  a  porté  de 
17  mètres  à  27  le  débouché  mineur 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  avait  à  construire  dafis  la 
vallée  de  la  Douve  et  à  36  'mètres, 
au  lieu  de  26,  le  débouché  majeur  ; 

Considérant  que  celte  décision  n*a 
pas  été  exécutée  et  que  le  débouché 
mineur  est  resté  à  17  mètres  ; 

Emet,  le  vœu  que  le  Gouvernement 
contraigne  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  à  exécuter  la  déci- 
sion ministérielle  précitée  qui  a  ct'é 
rendue  sur  les  précédentes  récla- 
mations du  Conseil  général. 


iure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  a  fait  cmnatlre  que,  malgré 
la  réduction  apportée  au  débouché 
mineur,  MM.  les  Ingénieurs  du 
contrôle  pensent  qu'il  est  encore  bien 
suffisant  pour  assurer  Véeoulement 
des  eaux  des  crues;  et  que  cette 
réduction  présente  même  cet  avan- 
tage que  la  circulation  des  voitures 
d'agriculture  sur  le  pont  de  la 
Douve  peut  se  faire  avec  une  com- 
plète sécurité. 

D'après  ces  renseignements.  Son 
Excellence  n'a  pas  cru  devoir  donner 
suite  au  vœu  émis  sur  cet  objet  par 
le  Conseil  général. 


P.  163.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu,  émis  déjà  plusieurs  fois,  ten- 
dant au  rétablissement,  ô  Saint-Lo, 
de  la  résidence  du  Général  comman- 
dant la  subdivision. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 


P.  163.  Le  Conseil,  frappé  de 
rinsuffisance  du  crédit  alloué  pour 
Tentretien  des  rivières,  exprime  le 
vœu  que  ce  crédit  soit  augmenté. 


//  n'a  été  alloué,  comme  en  4859, 
pour  l'entretien  des  rivières  navi- 
gables,  que  40,000  fr. 


P.  179.  Le  Conseil  général  émet 
le  vœu  que  le  Gouvernement  veuille 
bien  donner  suite  au  travail  de  la 
péréquation  générale  de  Timpôt. 


Transmis  à  Son  Excellence  le 
Ministre  des  finances,  le  5  novembre 
4869. 


Transmis  au  Ministre  de  fagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  4859. 


P.  198.  Le  Conseil  général  s'as- 
socia au  vœu  exprimé  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Cherbourg  ten- 
dant à  ce  que  la  compagnie  de  l'Ouest 
soit  mise  en  demeur^  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  pour 
l'achèvement  et  le  complément  de  la 
gare  de  Cherbourg. 


P.  202.  Le  Conseil  émet  le  vœu    '    Ce  vœu  a  été  transmis,  le  S  oc- 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  soit  res-     tobre  4859,  à  M.  le  Ministre  de 
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pectueusement  priée  d'accueillir  les 
réclamations  du  département  de  la 
Manche,  en  ce  qui  concerne  le  che- 
min de  Gran ville  et  d'assurer  Texé- 
cution  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  du  Centre. 

Il  s'associe  au  vœu  exprimé  par  le 
Conseil  d'arrondissement  d'Âvran- 
Qhes  pour  le  prompt  achèvement  de 
cette  ligne. 

P.  202.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  établi  un  chemin  de  fer 
traversant  le  département,  du  nord 
au  sud,  dans  sa  plus  grande  lon- 
gueur. 

P.  205.  Route  impériale  n»  13  de 
Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  de 
Querqueville.  —  Le ,  Conseil  craint 
que  le  crédit  de  12,000  fr.  alloué 
pour  les  réparations  qu'exige  la 
chaussée  pavée  entre  Valognes  et 
Cherbourg  ne  soit  insuffisant  et  il 
sollicite  une  nouvelle  allocation  qui 
permette  d'en  terminer  la  restaura- 
tion. 

« 

Trois  projets  ont  été  approuvés 
pour  : 

1^  Elargir  le  vieux  pont  de  la 
Douve  et  en  améliorer  les  abords  ; 

2^  Améliorer  également  la  traverse 
de  Sainte-Hère-Ëglise  ; 

3^  Construire  deux  annexes  re- 
liant Cherbourg  au  port  des  Fla- 
mands. Le  Conseil  regrette  qu'il  ne 
soit  pas  accordé  de  crédits  pour  les 
mettre  à  exécution.  Il  signale  enfin, 
à  Neuville-au-Plain,  l'existence  des 
masures,  sans  valeur,  qui  gênent  la 
circulation.    ' 

P.  206.  Route  n^  nbis  de, Paris  à 
Granvilte.— Le  Conseil  regrette  de  ne 
point  voir  figurer  cette  route  parmi 


Vagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 


Transmis  au  Ministre  de  V agri- 
culture, du  commerce  et  destravaux 
publics,  le  S  octobre  4869. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  de 
ragficullure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  le  5  octobre  4859. 


Un  crédit  de  40,000  fr.,  seulement 
a  été  ouvert,  en  4860,  pour  la  cons- 
truction des  deux  annexes. 


Aucun  crédit  n'a  été  alloué  pour 
cette  route. 
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celles  qui  sont  dotées  de  «rédits  en 
dehors  de  l'entretien.  L'exécution 
du  projet  approuvé  en  1854  pour  la 
restauration  de  la  chaussée  pavée 
dans  la  traverse  de  Granville  lui 
parait  très-nrgenle. 

P.  206.  Roule  nM71  de  Granville 
à  Carenlan. —  Le  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Coutances  sollicite  Tôlar- 
gissement  de  la  route  du  côté  de  la 
ville.  Le  Conseil  général  s'associe  à 
ce  vœu. 


Transmis  au  Ministre  de  Ya:gri'' 
cHllure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  te  5  octol^re  1859. 


P.  206.  Route  impériale  xV"  172 
de  Granville  à  Bayeux.-;-!!  demande 
que  Ton  opère  la  rectification  de  la 
rou!e  aux  lieux  dits  la  côte  du  Parc 
et  de  Vau-de-Poterie  et  qu'on  amé- 
liore, en  l'éiargissant,  la  traverse  de 
Saint'Lo. 


Transmis  au  Ministre  de  Vagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  y  le  5  octobre  4859. 


P.  207.  Route  impériale  n«  174 
de  Cherbourg  à  Vire.  —  Le  Conseil 
regrette  qu'aucun  crédit  n'ait  été 
alloué  :  1®  pour  convertir  en  empier- 
rement la  chaussée  pavée  de  Pont- 
Hébert  ;  2**  pour  les  rechargements 
nécessaires  et  proposés  entre  Torigni 
et  le  Calvados. 

P.  208.  Route  impériale  n<»  176 
de  Caen  à  Lamballe.  —  Il  voit  avec 
peine  qu'aucun  crédit  n'a  été  affecté 
à  Tamélioration  de  la  chaussée  pavée, 
dans  la  traverse  d'Avranches,  quoi- 
qu'un projet  s'élevant  à  10,000  fr. 
ait  été  approuvé  le  19  juin  1855. 

Il  signale,  comme  intéressant  à 
un  haut  degré  la  sûreté  générale,  la 
reconstruction  du  pont  de  Pontorson, 
pour-  laquelle  un  projet,  long-temps 
présenté,  a  été  approuvé  le  10  août 
1858.  Il  exprime.le  vœu  le  plus  pres- 
sant que   ce  projet ,    sur  lequel  il 


1^  Aucun  crédit  n'a  été  alloué  en 
1860  pour  cette  route. 

2«  Un  crédit  de  4,000  fr.  a  été 
accordé  sur  l'exercice  1860. 


Transmis  au  Ministre  de  Vagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  1859. 


Il  a  été  alloué  un  crédit  de  âO^OOO 
fr,,  pouf  l'exécution  de  ces  travaux. 


i% 
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appelle  spécialement  Tattention  de 
Son  Excellence,  soit  immédiatement 
exécuté. 


P.  208.  Ronle  impériale  n«  177 
de  Caen  à  Redçn.— Le  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Mortain  demande 
que  cette  roule  soit  rectifiée  dans 
son  parcours  entre  Mortain  et  Vire. 
Le  Conseil  général  s'associe  à  ce 
vœu. 


Transmis  au  Minislrejie  V agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  y  le  5  octobre  1859. 


P.  208.  Comme  les  années  pré- 
cédentes, le  Conseil  insiste  sur  Tin- 
suffisance  de  la  part  qui  lui  est 
attribuée  par  TEtat  pour  l'entretien 
des  routes  impériales.  Il  demande 
que  le  fonds  d'entretien  soit  augmenté 
et  porté,  au  moins,  à  275,000  fr., 
somme  qui  lui  parait  Rigoureuse- 
ment indispensable  pour  maintenir 
en  bon  état  de  viabilité  ces  routes  si 
utiles  au  département. 


Le  crédit  alloué  pour  4860  est  de 
W,000  fr. 


P.  209.  Le  Conseil  enfin  demande 
instamment  que  les  sommes  à  allouer 
pour  travaux  neufs  soient  également 
augmentées  dans  une  large  propor- 
tion. 

P.  229.  Comme  les  années  précé- 
dentes, le  Conseil  pense  qu'il  serait 
avantageux  aux  intérêts  agricoles  de 
soumettre  les  domesliqqes  attachés 
à  la  culture  à  l'obligation  du  livret  et 
il  appelle,  de  nouveau,  l'attention  du 
Gouvernement  sur  cette  question  im- 
portante. 

P.  226.  Le  Conseil  émet,  de  nou- 
veau, le  vœu  qu'il  soit  permis  de 
ramasser  pendant  la  nuit  et  de 
mettre  hors  la  portée  des  flots  le 
varech  d'épave,  sauf  à  n'en  autoriser 
l'enlèvement  qu'après  le  lever  du 
SoleiK 


Aucun  crédit  n'a  été  alloué  pour 
cet  objet. 


Transmis  au  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  4859. 


Ce  vœu  a  été  rejeté  par  décision 
de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  en 
date  du  47  novembre  4859, 
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P.  227.  Le  Conseil  général  émet 
le  vœu  que  la  rivière  de  Vanloue  suit 
soumise,  comrpe  avant  1857,  à  un 
curage  opéré  aux  frais  de  TElat. 


P.  269.  Le  Conseil  considérant 
que  la  plupart  des  adjudicataires  des 
travaux  à  exécuter  sur  les  chemius 
vicinaux  ordinaires  ,  travaux  qui , 
souvent,  ne  dépassent  pas  100  ou 
150  fr.,  ne  sont  que  de  véritables 
terrassiers,  prie  M.  le  Ministre  des 
finances  de  vouloir  bien  dispenser 
de  la  patente  les  entrepreneurs  de 
toute  adjudication  qui  n'atteindrait 
pas  un  chiffre  dont  Son  Excellence 
fixerait  la  quotité. 

P.  250.  Le  Conseil  renouvelle  le' 
vœu  qu'il  a  émis,  Tan  dernier,  rela- 
tivement à  Timprescriptibilité  et  au 
classement  des  chemins  ruraux. 

P.  264.  Le  Conseil  demande, 
ainsi  que  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Mortain,  qu'un  ingénieur  spécial 
soit  donné  à  l'arrondissement  de 
Mortain,  comme  cela  existait  avant 
18i8. 

P.  271.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que,  pour  donnera  l'ancienne  abbaye 
du  Mont-Saint-Michel  une  affectation 
en  harmonie  avec  la  magnificence 
de  ses  architectures  et  la  grandeur 
de  ses  souvenirs,  l'on  substitue  à  la 
prison  actuelle  un  musée  des  gloires 
guerrières  du  moyen-àge. 


MM,  les  Ingénieurs  du  service  des 
ports  maritimes  et  de  la  navigation 
ont  préparé  un  projet  de  rectifica- 
tion du  cours  de  la  Vanloue,  projet 
qui  est  actuellement  soumis  à  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics.  Ils 
proposent^  en  même  temps  :  4^  le 
déclassement  de  la  Taule,  dans  la 
partie  comprise  entre  le  moulin  du 
Mesnil  et  le  confluent  de  la  Vanloue; 
^  le  classement  de  la  Vanloue,  depuis 
son  confluent  avec  la  Taule,  jusqu'à 
la  route  départementale  n^  45. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  le  45  décembre  4859. 


Ce  vœu  a  été  transmis,  le  S  octo- 
bre  4859,  à  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
Vintérievr. 
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P.  873.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que,  dans  le  cours  de  la  prochaine 
session  du  Corps  législatif,  il  soit 
présenté  un  projet  de  loi  rendant 
communes  à  tous  les  hospices  d'un 
même  département  les  dépenses  des 
enfants  exposés  ou  assistés ,  que 
r£tat  ou  le  département  ne  prendrait 
pas  à  sa  charge. 


Ce  vœu  a  été  transmis,  le  /3  no- 
vembre 4859,  à  Son  Excellence,  le 
Ministre  de  l'intérieur,  qui  n^a  pas 
fait  de  réponse. 


P.  273.  Le  Conseil  demande  que 
des  bureaux  d'enregistrement  soient 
créés  dans  les  cantons  de  Saint-Jean- 
de-Daye,  Monlebourg,  Sartilly,  Les- 
say,  Saint-Pois  et  Harigny. 


Transmis  ce  vœu  au  Ministre  des 
finances,  le  6  décembre  1859. 

Par  décision  de  M.  le  Directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  en  date  du  48  mai  4860^ 
un  bureau  a' enregistrement,  a  été 
créé  à  Bamevillesur-Mer. 


P.  274.  Le  Conseil,  demande, 
comme  les  années  précédentes, 
qu'un  service  soit  organisé  pour 
transporter  directement  les  dépêches 
de  Saint-Lo  à  Mortain. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances,  le  6  décembre  4859, 


P.  274.  Renouvellement  du  vœu 
émis  les  années  précédentes  et 
tendant  à  ce  que  toutes  les  commu- 
nes du  canton  de  Tessy- sur- Vire 
soient,  à  Tavenir,  desservies  par  le 
bureau  de  poste  de  Tessy-sur-Vire. 


Transmis  à  M.  le  Ministre^  des 
finances,  le  6  décembre  4859. 


P.  274.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu,  qu'il  a  précédemment  émis  que 
le  quartier  de  Granville  soit  attaché 
à  Tarrondissement  de  Cherbourg. 


Par  sa  dépêche  du  W  décembre 
4859,  M.  le  Ministre  de  la  marine  a 
fait  connaître  quil  ne  pouvait  donner 
aucune  suite  à  ce  vœu. 


P.  278.  Le  Conseil  émet  le  voeu 
que  le  Gouvernement  autorise  dans 
le  plus  bref  délai  possible  rétablis- 
sement de  la  digue  de  Rochc-Torin 
au  Mont-Saint-Michel,  ouvrage  destiné 
à  préserver  le  territoire  des  com- 
munes de  Huisnes  et  d'Ardevon  me- 
nacées d'une  destruction  complète. 


Ce  projet  est  soumis  à  Vapproba- 
tion  de  l^ Administration  supérieure. 

Par  une  dépêche  du  27  décembre 
4859,  M.  le  Préfet  maritime  à  Cher- 
bourg a  fait  connaître  que  M.  le 
Ministre  de  la  marine  avait  donné 
son  approbation  aux  procès  verbaux 
de  la  Commission  mixte  chargée  d'e- 
xaminer le  projet  en  question. 
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P.  279.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  Granville  soit  désigné  comme 
lieu  d'examen,  pour  la  théorie,  des 
candidats  aux  grades  de  capitaine 
au  long  cours  et  de  maître  au  cabo- 
tage. 

P.  282.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  des  crédits  importants  permet- 
tent de  terminer  promptement  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Vire- 
supérieure  exécutés  actuellement 
jusqu'à  20  kilomètres  en  amont  de 
Saint-Lo. 

s 

p.  283.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  la  construction  d'une  arche 
marinière  au  pont  du  Vey  soit  entre- 
prise et  exécutée  le  plus  tôt  possible. 

P.  284.  Le  Conseil  demande  que 
le  crédit  accordé  pour  l'entretien  du 
port  de  Carentan  soit  augmenté. 


P.  284.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  fonds  d'entretien  du  port  de 
Saint- Vaast  soit  porté  à  3,000  fr.  et 
qu'un  crédit,  en  rapport  avec  l'im- 
portance des  travaux  exécutés  dans 
ce  port,  soit  alloué  pour  en  hâter 
l'exécution. 


Par  sa  dépêche  du  16  décembre 
1859,  M.  le  Ministre  de  la  marine  a 
fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  ac- 
cueillir ce  vœu. 


Un  crédit  de  100,000  fr.  a  été 
ouvert,  le  7  janvier  1860,  pour  les 
travaux  dont  il  s'agita 


Transmis  au  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  1859. 


MM.  les  Ingénieurs  avaient  de- 
mandé que  le  crédit  d'entretien  fût 
élevé,  pour  1860,  de  62,000  fr.  à 
80,000  fr.,  pour  tous  les  ports  du 
département.  M.  le  Ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  n'a  alloué  que  70,000  fr. 

Même  observation  que  ci-dessus. 


P.  '284.  Le  Conseil  s'associe  au 
vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Valogues  tendant  à  ce  que  le  fonds 
d'entretien  du  port  de  Barfleur  soit 
porté  à  1 ,500  fr. 

P;  285.  Le  Conseil  émet  les  vœux 
suivants  : 

i^  Que  le  fonds  d'entretien  du  port 
de   commerce    de  Cherbourg    soit 


Même  observation  que  ci-Uessus. 


1^  Le  vœu  relatif  à  l'augmentation 
du  crédit  d'entretien  a  été  transmis 
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désormais  porte  à  un  chiffre  qui  le 
mette  en  rapport  avec  des  besoins 
toujours  croissants  ; 

2^  Qu'un  supplément  de  crédit 
permette  de  terminer,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  les  travaux  de  creu- 
sement de  l'avant-port  ; 


au  Ministre  de  V agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  5  oc- 
tobre 4859  ; 

2^  Par  décision  du  S  janvier  4860, 
Son  Excellence  le  Ministre  des  ira- 
vaux  publics  a  ouvert  un  crédit  sup^ 
plémentaire  de  9,000  fr,,  pour  le 
creusement  de  l'arrière- bassin. 


3®  Que  la  restauration  et  le  pro- 
longement du  quai  est,  l'établisse- 
ment de  cales  entre  ce  quai  et'  la 
jetée  est ,  le  renouvellement  des 
portes  de  flot  de  récluse  du  bassin 
et  de  l'écluse  de  chasse,  et  enfin  le 
creusement  du  chenal,  travaux  ap- 
prouvés en  principe,  soient  entrepris 
le  plus  promptement  possible. 


3^  Un.  projet  est  en  ce  moment  à 
l'étude  pour  la  restauration  du  quai 
et  l'établissement  de  cales  de  cons- 
truction. 

Une  adjudication  a  eu  lieu,  le  18 
décembre  48h9,  pour  les  travaux  de 
reconstruction  des  portes  de  i' écluse 
du  bassin  et  un  premier  crédit  de 
15 MO  fr.  a  été  alloué  pour  l'exécu- 
tion desdits  travaux. 


P.  285.  Le  Conseil,  considérant 
que  le  port  de  refuge  de  Goury 
s'ensable,  que  sa  vieille  jetée  a 
bientôt  disparu  et  que  sous  peu  les 
navires,  même  du  plus  faible  tonnage, 
n'y  trouveront  plus  qu'un  abri  in- 
certain ,  maintient  l'allocation  de 
3,000  fr. ,  inscrite  au  budget  de 
1859  pour  la  reconstruction  de  ce 
port,  et  exprime  le  vœu  que  ces 
travaux  reçoivent  une  prompte  exé- 
cution. 

P.  285.  Le  Conseil  s'associe  au 
vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Cherbourg  tendant  à  ce  qu'une  forte 
allocation  permette  de  commencer 
prochainement  les  travaux  de  res- 
tauration du  port  du  cap  Lévi. 

P.  286.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
pressant  que  le  Gouvernement  alloue 
la  somme  nécessaire  pour  achever 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Blainville,  travaux  pour  lesquels  le 


Transmis  au  Ministre  de  l'agri-. 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  1859. 


Un  projet,  s' élevant  à  1%^,000  fr., 
a  été  transmis,  le  16  mai  1860,  à 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du 
comnierce  et  des  travaux  publics. 


Un  projet  complémentaire  a  été 
soumis,  le  25  avril  1860,  à  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 
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déparlemonl,  les  communes  d'Agoa, 
de  Blainville  et  de  Gouville  oat  fait 
de  grands  sacriQces. 


P.  286.  Le  Conseil  émet  les  vœux 
suivants  : 

1**  Que  le  fonds  d'entretien  des 
ports  de*  Diélelte,  Carteret  et  Port- 
bail  soit  augmenté  ; 

i^  Que  des  éludes  soient  faites 
pour  que  le  port  de  Diéletle  reçoive 
les  améliorations  que  comporte  son 
importance. 

3®  Qu'une  jetée  ou  estacade  en 
bois  soit  construite  à  Portbail,  pour 
faciliter  rembarquement  des  mar- 
chandises à  exporter  et  notamment 
du  gros  bétail. 

P.  287.  Le  Conseil  exprime  les 
vœux  suivants  : 

1^  Qu'il  fioit  établi  un  quai  de 
débarquement  au  port  de  Regnéville; 

2^  Que  le  projet  de  canalisation 
de  la  Sienne  soit  abandonné  et  que 
les  fonds  destinés  à  ce  travail 
soient  employés  aux  travaux  du 
port.  • 

P.  288.  Le  Conseil  demande  : 

1^  Que  l'économie  de  1 .022,100  fr. 
réalisée  sur  les  travaux  de  construc- 
tion du  bassin  à  flot  de  Granville 
soit  affectée  à  rétablissement  d'un 
nouveau  bassin  dont  la  dépense  a  été 
évaluée  à  2,000,000  fr. 

2<»  Que  le  fonds  d'entretien  du 
port  de  Granville  soit  porté  à 
1,600  fr.  et  que  le  nouveau  bassin  à 
flot  soit  promptement  exécuté. 


y<>  Transmis  au  Ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  le  5  octobre  1859. 

2°  M.  l'Ingénieur  en  chef  s'occupe 
de  la  rédaction  du  projet. 


3^  Le  projet  dont  il  s'agit  a  été 
transmis  le  /7  juillet  4860,  au 
Ministre  de  Vagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 


Le  projet  dont  il  s'agit  a 
transmis,  le  G  juillet  1860,  à  M,  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  corn* 
merce  et  des  travaux  publics. 


Transmis  au  Ministre  de  l'agri-^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  1859. 


»     « 
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P.  288.  Le  Conseil  exprime  le 
vœu  que  le  Gouvernement  contribue 
dans  une  proportion  beaucoup  «plus 
forte  aux  dépenses  qu'entraîneront 
les  travaux  à  exécuter  pour  la  défense 
des  miellés  de  Cherbourg  et  de 
Tourlaville,  dépenses  évaluées,  à 
80,000  fr.  dont  le  tiers  seulement 
serait  à  la  charge  de  TEtat  diaprés 
le  projet  étudié. 

P.  289.  Le  Conseil  continue 
d'appeler  l'attention  et  la  sollicitude 
du  Gouvernement  sur  les  travaux  de 
l'anse  Saint-Martin  ;  et  il  le  remercie 
des  études  déjà  faites  et  du  commen- 
cement d'exécution  donné  à  ces 
travaux. 

P.  292.  Le  Conseil  a  émis  les 
vœux  suivants  : 

1**  Que  les  étalons  du  Gouverne- 
ment les  meilleurs  et  les  plus  »ûr$ 
reproducteurs,  qui  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  1250,  soient  progres- 
sivement portés  au  nombre  de  2^000; 

2^  Que  celte  augmentation  soit 
exclusivement  demandée  aux  repro- 
ducteurs de  demi-sang  et  de  trait, 
de  race  choisie,  afin  de  multiplier 
les  chevaux  de  service  et  de  troupe 
et  de  préparer  des  mères  conve- 
nables pour  le  croisement  direct 
avec  le  pur  sang  ; 

3^  Que  la  somme  des  encourage- 
ments accordés  aux  étalons  parti- 
culiers de  môme  origine,  soit  aug- 
mentée ; 

k^  Que  les  courses  au  trot  soient 
rétablies  et  encouragées  ; 

5^  Que  les  écoles  de  dressage 
soient  multipliées. 

« 

P.  296.  Le  Conseil,  commel'année 
dernière,  demande  que  l'achat  direct 
des  chevaux  par  les  officiers  de 
remonte  soit  rétabli. 


Un  nouveau  projet,  s'élevant  à 
iOO.OOOfr.,  a  été  soumis,  le?  Juillet 
1860,  à  f  approbation  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  eom-^ 
merce  et  des  travaux  publics. 


Ce  vœu  n'a  été  f  objet  d'aucune 
décision  de  la  part  de  F  Autorité. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  deTa- 
griculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  le  5  octobre  4889, 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 

Aucune  réponse  n'a  été  faite  à  la 
préfecture  sur  cet  objet. 
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P.  294.  Le  Conseil  û  exprimé  les 
vœux  suivants  : 

1**  Que  le  nombre  des  reproduc- 
teurs du  dépôt  de  Saint-Lo  soit 
considérablement  augmenté  ; 

2^  Qu'il  soit  créé  des  stations 
nouvelles  à  Montebourg,  Saint-Hi- 
laire-du-Harcouet,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  ,  Quettehou  ,  Bricquebec, 
Tessy-sur-Vire,  Beaumont,  Sourde- 
val-la-Barré,  Sartilly  et  Saint-James; 
que  les  stations  de  Valognes,  Sainte- 
Mère-Eglise  et  Villedieu  reçoivent 
un  ctieval  de  pluç,  et  que  les  stations 
de  Gavray,  les  Pieux;  Coutances  et 
Carentan  soient  rétablies. 


Ce  vœu,  qui  a  été  soumis  à  M.  le 
Minisire  de  l'agriculture,  du  corn- 
mer  ce  et  des  travaux  publics,  n'a 
reçu  aucune.suite. 


P.  295.  Le  Conseil  général  re- 
nouvelle le  vœu  qu'il  a  précédem- 
ment exprimé  que  Ton  substitue  au 
mode  actuel  de  vente  des  grains  la 
vente  au  poids. 


Transmis  au  Ministre  de  l'agri" 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  1859. 


P.  295.  Le  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Mortain  a  demandé ,  en 
termes  généraux ,  la  création  de 
fermes^écoles  dans  tous  les  arron- 
dissements de  France  et  il  a  réclamé 
pour  lui-vTiême  ce  bienfait. 

Le  Conseil  général  s'associe  a  ce 
vœu,  mais  en  ce  qui  concerne  la 
création  d'une  ferme-école  dans 
Tarrondissement  de  Mortain. 

P.  296.  Le  Conseil  renouvelle 
les  vœux  suivants  : 


1**  Que  le  Gouvernement  supprime 
les  zones  et  abaisse  les  droits  dont 
sont  frappés  à  rentrée  les  houilles 
étrangères,  les  instruments  dagri- 
culture  «  les  outils  et  les  pièces 
détachées. 


Transmis  au  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  5  octobre  4859. 


Transmis  à  Son  Excellence  le 
Ministre  des  finances,  qui  a  fait,  le 
S  décembre  dernier,  la  réponse  ci^ 
après  : 

«  Sur  le  premier  point,  c'est-àr 
»  dire  en  ce  qui  concerne  la  suppres- 
n  sion  des  zones  et  l'abaissement  des 
I»  droits  des  houilles,  la  question  est 
»  toujours  à  l^ étude. 
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2®  Que  le  Gouvernement  prenne 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
favoriser  Texporlation  des  produits 
de  Tinduslrie  française  et,  notam- 
ment, ceux  de  ragricuUure  qui  dé- 
passent 300,000,000  fr.  par  an  ; 


»  Le  vœu  relatif  à  rexportation 
^  des  produits  de  l'industrie  agricole 

•  française  est  la  reproduction  de 
^  vœux  antérieurs  qui  ont  reçu  satis- 

•  faction  par  la  modification  du 
»  régime  des  instruments  d^agri- 
»  culture,  des  outils  et  pièces  déta- 
•»  chées. 


3^  Que  les  droits  dont  sont  frap- 
pés à  Texporlalion  les  œufe  et  les 
écorces  à  tan  soient  supprimés. 


•  En  ce  qui  concerne  la  suppres- 
»•  sion  des  droits  sur  l'exportation 
w  des  œufs,  il  s'agit  ici  d'une  ques- 
-  lion  purement  fiscale.  Les  expor- 
»  talions  d^œufs  ne  sont  nullement 
"  affectées  par  le  droit  qui  les 
»  frappe,  et  sa  suppression  ne  cons- 
•  muerait ,  en  définitive ,  qu'une 
»  perte  sèche  pour  le  Trésor.  Ce  vœu 
n  ne  saurait  donc,  quant  à  présent, 
n  être  pris  en  considération., 

•>  En  demandant  la  suppression 
»  des  droits  sur  les  écorces  à  tan, 
«  le  Conseil  a,  sans  doute,  voulu  ré- 
»  clamer  la  levée  de  la  prohibition 
n  dont  ce  produit  est  frappé  à  la 
f»  sortie.  J'ai  l  honneur  de  vous  in- 
»  former  que  la  question  est,  en  ce 
n  moment,  l'objet  d'un  examen  spé- 
»  cial.  • 


Le  Conseil  général  renouvelle  , 
avec  Instatice,  le  vœu  qu'il  soit  fait 
au  département  de  la  Manche,  dans 
la  répartition  du  fonds  commun,  une 
part  plus  large,  plus  proportionnée. à 
ses  besoins  et  plus  en  rapport  avec 
la  somme  pour  laquelle  il  contribue 
à  ralimentation  de  ce  fonds. 


Le  fonds  commun  a  été  augmenté 
de  15M0  fr.  Il  se  trouve  porté, 
pour  4864,  à  4W,000  fr. 


PROCÈS-VERBAL 


DES 


»  _  p 


DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  GENERAL 


DU  DtiPARVBMBNV  INB  I4A  HANCHB. 


Cession  de  1^60. 


SÉANCE  DU  27  AOUT  4860. 


Aujourd'hui,  27  août  1 860 ,  lesMembres  du  Conseil  gé-     oaTermro 
néral,  convoqués  individuellement  par  lettre  de  M.  le  Pl^éfet,    deia  session 
en  date  du  1S  août  courant,  se  sont  réunis  dans  le  local  ordi- 
naire de  leurs  séances. 

A  une  heure,  M.  le  Préfet  ,  assisté  de  M.  Yaultier  ,  Se- 
crétaire général,  ouvre  la  séance. 

M.  le  Préfet  donne  la  parole  à  M.  Vaultier,  qui  lit  les  dé- 
crets ordonnant  la  convocation  des  Conseils  généraux  pour  le 
27  août,  et  nommant.  Président  du  Conseil  général,  M.  le  Sé- 
nateur Le^ Verrier  ,  membre  de  Tlnstitut ,  Commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.-,  Vice-Prési- 
dent, M.  le  Comte  du  Moncel,  général  de  division  en  retraite, 
Commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur, 
etc.;  Secrétaire,  M.  le  Comte  de  Kergorlay,  député  au  Corps 
législatif,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, etc. 
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M.  le  Préfet  a  ensuite  invité  MM.  les  Membres  du  Bureau 
à  y  prendre  place. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  pour 
procéder  à  Tappel  nominal,  auquel  ont  répondu  : 

Arrondissement  d'Avranches. 

MM.  De  Pragontal,  propriétaire,  à  Avranches; 

Sanson,  juge  honoraire  au  tribunal  d'Avranches  ; 

Lb  Mbngnonnbt  (Arthur),  armateur,  à  Granville  ; 

Lb    Moine    des    Mares,    président    du    tribunal   civil 

d'Avranches  ; 
Sursois  ^,  docteur-médecin,  ô  Saint-James  ; 
Le  baron  Travot  ^,  propriétaire,  à  Bacilly; 
De  Saint  Germain  (Hervé)  ^,  député  au  Corps  législatif. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

Le  oomte  du  Mongel  C^,  général  du  génie  en  retraite; 
Gilles,  maire  de  Flamanville  ; 
LuDË  0^,  maire  de  Cherbourg  ; 
Sellier,  propriétaire  et  manufacturier,  ancien  député  ; 
Le  comte  de  Togqueville  (Hippolyte)  ^,  chevalier  de 
la  Tour  et  de  TËpée  du  Portugal. 

Arrondissement  de  Coutanees. 

Blouet  ^,  président  du  tribunal  civil  ; 

Brohter-Litinière  ^,  député,  maire  de  Coulances; 

Le  baron  Brohon.  maire  de  Bréhal  ; 

Ferrand  de  la  Conté,  maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin  ; 

Le  baron  Fremin  du  Mesnil,  ancien  capitaine  d'artille- 
rie, propriétaire  à  Coutanees  ; 

De  Goulhot  de  Saint-Germain  ^,  sénateur; 

Le  Verrier  C^,  membre  de  l'Institut,  sénateur  ; 

Sayart  ^,  procureur  général  près  la  cour  impériale 
d'Orléans. 

Arrotkdissement  de  Mortain. 

Le  marquis  d'Auray  de  SaintPois,  maire  de  Saint-Pois; 
BitÉHiER  (Hippolyte),  manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet  ; 
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MM.  CoRDORN  :^,  procureur  impérial,  a  Paris  ; 
Dubois,  docteur-roédeciD,  à  Monigothier; 
Laurent,  juge-de-paix,  à  Saint-Pois. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

Le  baron  Aghard  6^,  général  de  division,  sénateur  ; 

AuvRAT,  négociant,  à  Saint-Lo  ; 

BoTTiN  J^,  juge-de-paix,  à  Carentan  ; 

De  Beaogoudrat,  maire  de  Percy  ; 

Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo  ; 

DuvAL-DuPERRON,  juge-de-paix  du  canton  de  Torlgni- 

sur- Vire; 
Godard,  juge-de-paix  de  Tessy-sur-Vire; 
Le  comte  DE  Kergoklay  0^,  député  au  Corps  législatif. 

Arrondissement  de  Valognes. 

Le  marquis  d'Aigneaux,  propriétaire»  à  Piôauville  ; 
Lamachb  ^,  armateur,  à  Saint- Vaast-la-Hougue  ; 
Le  Courtois  de  Sainte-Coloube  ^,  propriétaire   et 

maire  de  Sainte-Colombe  ; 
Le  comte  de  Pontgibaud,  propriétaire,  maire  de  Saint- 

Marcouf  ; 
SÉBiRE^,  docteur-médecin,  adjoint  au  maire  de  Valognes. 
Le  général  Meslin  60^,  général  de  division  en  re* 

traite,  maire  de  Valognes. 

M.  le  Président  donne  communication  au  Conseil  de  lettres 
qui  lui  ont  été  adressées  par  MM.  le  Comte  Le  Marois  ]  Re« 
GNAULT,  Maire  de  Périers  ;  Ferré  des  Ferris  et  Legampion, 
qui  expriment  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  se  trouver  à  Tou- 
verture  de  la  session  du  Conseil  général. 

Trois  membres  font  connaître  de  vive  voix  les  motifs  qui 
empêchent  MM.  Le  Cardonnel  ,  Loyer  et  de  Chayoy  d'as- 
sister à  celte  séance. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Préfet,  qui  Ut  son 
rapport  sur  Tensemble  des  services  administratifs. 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  proposition  ayant 
pour  objet  de  rédiger  une  adresse  à  l'Empereur  au  sujet  du 
programme  contenu  dans  sa  lettre  du  5  janvier  1860. 

M.  le  Président  communique  au  Conseil  cette  proposition 
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et  le  projet  d'adresse  suivant  ;  il  propose  de  les  renvoyer  à  la 
Commission  d'administration  générale  : 

«  Sire, 

»  Votre  Majesté,  par  sa  lettre  du  5  janvier,  appelle  notre 
»  contrée  à  jouir  de  nouveaux  bienfaits. 

»  Les  débouchés  que  nous  sollicitons,  chaque  année,  pour 
»  nos  produits  agricoles  ^  ie  prompt  achèvement  de  notre  voie 
»  ferrée  ^  le  développement  de  notre  commerce  maritime  -,  Ta- 
»  mélioration  de  nos  ports  seront  les  grands  résultats  de  cette 
9  politique  nationale. 

»  Le  Conseil  général  de  la  Hanche  les  attend  avec  con- 
>  fiance  et  exprime  à  Votre  Majesté  sa  profonde  reconnais- 
»  sance.  • 

»  Nous  sommes,  Sire,  de  Votre  Majesté  les  très-fidèles  et 
»  dévoués  sujets. 

»  Les  Mmihrei  du  Conseil.  » 


Un  membre  demande  que  l'adresse  soit  votée  immédiate- 
mept  par  acclamation. 

Cette  proposition  étant  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
membres,  M.  le  Président  donne  ui^e  seconde  lecture  du 
projet  d'adresse,  qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

A  deux  heures,  la  séance  est  suspendue  pour  procéder  à  la 
BominaUoa  des  Commissions  spéciales. 

¥ 

La  séance  est  reprise  à  trois  heures. 

H.  le  Président  fait  connaître  au  Conseil  la  composition 
des  Commissions  : 

Commission  des  finances. 

MM.  Bottin,  Sellier,  Sébire,  Sursois,  Ferré-des-Ferris  et 
Goulhoi  de  Saint-Germain. 

Commission  des  bâtiments  civils. 

MM.  Duval-Duperron ,  Ludé ,  d*Aigneaux  ,  Sanson ,  'de 
Failly,  le  baron  Fremin  du  Mesnil. 


Commission  des  voies  de  communication. 

MM.  Auvray,  de  Beaucoudray,  de  Tocqueville,  Gilles,  de 
Sainte-Colombe ,  général  Meslin ,  Travot,  Le  Mengaonnet, 
Bréhier,  de  Chavoy,  Savary,  Ferrand  de  la  Conté. 

Commission  d'administration  générale. 

MM.  de  Pracontal,  Lecampion,  Le  Moiae  des  Mares,  Loyer, 
Hervé  de  Saint-Germain,  comte  du  Moncel,  Blouét,  Brohyer, 
baron  Brohon ,  Gasionde ,  Le  Verrier,  Regnault ,  marquis 
d'Auray,  CordoëQ,  Dubois,  Laurent,  général  Âchard,  Duha- 
mel ,  Godard ,  Le jCardonnel ,  de  Kergorlay ,  Lamache ,  le 
comte  de  Pontgibaud,  le  coopte  Le  Marois. 

M.  le  Président  donne  communication  de  diverses  proposi- 
tions déposées  par  plusieurs  membres  du  Conseil. 

Un  membre  propose  d'élever  à  1  fr.  25  c.  le  prix  de  la 
journée  de  prestation  d'homme  et  de  cheval. 

Un  autre  membre  profK>se  d'ouvrir  un  crédit  de  5,00d  fr. 
pour  faire  l'étude  d'un  projet  de  chemin  de  fer,  destiné  à 
raccorder  le  chemin  de  Cherbourg  et  cdui  de  ftrest  à  DoL 

Ces  deux  propositions  sont  refAvoyéôs  à  la  ComtUissiotti  des 
voies  de  communication. 

Un  membre  demande  que  toute  propositioa  soit  l'objet 
d'une  discussion  sommaire  dans  le  seÎH  de  la  Commission 
spéciale  à  laquelle  elle  est  renvoyée,  avant  d'être  remise  à  un 
rapporteur. 

Un  membre  demande  que  les  vortures  de  gros  trait,  et,  au 
moins,  les  voitures  agricoles  soient  exemptées  de  l'obligation 
d'avoir  leurs  lanternes  allumées. 

Un  membre  propose  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  que  H.  le 
Préfet  rappelle  aux  Maires  que  les  grains  peuveat  être  vendus 
au  poids. 

4P 

Un  membre  propose  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  qu^le 
bénéfice  de  l'article  463  du  code  pénal  puisse  être  appliqué 
aux  délits  de  pêche. 
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Uo  membre  propose  que  le  Gouvernement  promette  une 
récompense  considérable  au  meilleur  procédé  pour  rendre  in- 
combustibles les  couvertures  en  chaume. 

Un  membre  propose  de  renouveler  le  vœu  d'attacher 
le  port  de  Granville  au  i^^  arrondissement  maritime 
(Cherbourg). 

Un  membre  propose  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  que  le 
Gouvernement  français  s'occupe  de  négocier  l'abolition  des 
droits  de  navigation. 

Un  membre  propose  des  modifications  dans  la  répartition 
du  fonds  d'abonnement. 

Un  membre  propose  de  rétablir  la  rétribution  mensuelle 
des  écoles  primaires  à  l'ancien  taux. 

M.  le  Président  propose  aux  Commissions  de  se  réunir  im- 
médiatement pour  se  constituer  et  se  distribuer  les  dossiers. 

Un  membre  propose  au  Conseil  de  se  rendre,  demain,  au 
^èjpôt  d'étalons  et  au  dépôt  de  remontes,  à  midi. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie  et  renvoyée  à  de- 
Doiain,  à  2  heures. 

Signé  :  U.  Le  Terrier,  président  ;  le  G**  de  Keroorlàt,  nerétaire  ; 
C.  BoTTiN,  G.  Brohon,  CoEDOEif,  Fkrr6  DBS  Fbrris,  g. 
Gaslonde,  Godard,  G.  Làmachb,  G.  de  BEAUCorDRAT,  Sur- 
sois, Duval-Ddpbrron,  M'"  G.  P.  D*AioirBAUX,  le  G**  C*  du 
MoNCBL,  E.  Le  Moinb  des  Marks,  de  Goulhot  de  Saint- 
GBRMAiif»  c.  DE  PRAC0ifTAL«  Blodbt,  baroD  A.  Tratot,  h.  de 
Saint-Gbrmain,  L.  Auyrat,  le  général  Achard,  Xb.  Savart, 
G.  Brohter,  y.  SA5S0N,  Duhamel,  P.  Dubois,  LuDé,  E.  Sel- 
lier, A.  SÊBIRE,  G**  DE  TocQUBYiLLE,  marquîs  d^Aurat, 
baron  F.  du  M^snil,  Ferband,  le  G^*  de  Portgibaud, 
A.  Le  MKNGivomiET,   E.  Le    Gourtois   de  Sainte-CoIombe, 

P«  BrBHIBRv 
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SEANCE  DU  28  AOUT  1860. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Membre»  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Pracontal,  Sanson,  Lemen- 
gnonnet,  Lé  Moine  des  Mares,  Sursois,  baron  Travot,  de 
Saint-Germain ,  comte  du  Moncel ,  Gilles ,  Ludé ,  Sellier, 
comte  de  Tocqueville,  Blouet,  Brohyer-Litinière,  baron 
Brobon ,  Ferrand  de  la  Conté ,  baron  Fremin  du  Mesnil ,  de 
Goulhot  de  Saint-Germain,  Savary,  marquis  d'Auray,  Bré- 
hier,  Copdoën,  Dubois,  Laurent,  baron  Achard,  Auvray, 
Bottin,  de  Beaucoudray,  Duhamel,  Duval-Duperron,  Godard, 
marquis  d'Aigneaux ,  Lamache ,  Le  Courtois  de  Sainte-Co- 
lombe, comte  de  Pontgibaud,  Sébire,  général  Meslin,  de  Ker- 
gorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  récla- 
mation. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  propositions  suivantes 
déposées  sur  le  bureau  : 

Un  membre  propose  au  Conseil  de  renouveler  le  vœu  re- 
latif aux  travaux  à  exécuter  dans  l'anse  Saint-Martin. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  d'adminis- 
tration générale. 

Un  membre  propose  d'émettre  le  vœu  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  soit  obligée  d'établir  des  clôtures  sufQsamment 
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solides ,  dans  ia  traversée  des  herbages  et  prairies ,  pour  em  - 
pécher  les  bestiaux  de  pénétrer  sur  le  terrein  du  chemin  de  fer. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  voies  de 
communication. 

Un  autre  membre  propose  que  des  remises  d'impôt  soient 
accordées  aux  communes  qui  ont  particulièrement  souffert 
des  inondations. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  voies  de 
communication. 

Un  membre  propose  de  renouveler  le  vœu  que  Granville 
soit  désigné  comme  lieu  d'examen  pour  la  théorie  des  candi- 
dats au  grade  de  capitaine  au  long  cours  et  4e  maitre  an  ca- 
botage. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  ia  Commission  d'adminis- 
tration générale. 

Un  membre  propose  d'adresser  des  remerciments  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  avoir  promis  de  s'occuper  de 
l'amélioration  du  port  de  Regnéville. 

Le  Conseil  décide  que  cette  proposition  sera  renvoyée  à  la 
Commission  des  voies  de  communication. 


Traranx         Un  membre  lit  le  rapport  suivant ,  au  nom  de  là  Commis- 
da  Conseil,    gjQjj  d'administratiou  générale  : 

«  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  la  proposition  d'un  de  nos  honorables 
collègues 'tendant  à  vous  demander  de  décider»  en  principe, 
qu'avant  d'être  remise  à  un  rapporteur  toute  proposition  devra» 
à  l'avenir,  être  lue  à  la  Commission  et  y  sera  l'objet  d'une 
discussion  sommaire. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  convaincue, 
avec  l'auteur  de  la  proposition,  que  tout  rapporteur  doit^tre 
essentiellement  Torgane  de  la  Commission  qui  Ta  nommé,  et 

Îu'un  rapport  doit  être  le  résumé  de  l'opinion  émise  par  cette 
iommission,  se  serait  empressée  de  se  joindre  à  lui  pour  vous 
demander  de  vouloir  bien  prendre  la  décision  réglementaire 
dont  il  sollicite  l'adoption  ;  mais  nous  avons,  en  nléme  temps. 
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reconnu  que  le  résultat,  que  se  propose  Thonorable  membre, 
en  formulant  sa  proposition,  a  été  constamment  obtenu  par  la 
marche  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  toutes  vos  Commissions. 

»  En  effet,  Messieurs,  il  résulte  de  tous  nos  précédents 
qu'avant  de  nommer  un  rapporteur  toutes  les  propositions, 
dont  vos  Commfssions  sont  saisies,  sont  toujours  parfaitement 
connues  de  tous  les  membres  présents  qui  sont  toujours  parfai- 
tement libres  de  donner  leur  avis  ou  d'ouvrir  la  discussion,  s'ils 
le  jugent  convenable.  Sans  doute,  cette  discussion  prend  plus 
ou  moins  d'étendue,  selon  le  degré  d'importance  que  la 
Commission  croit  devoir  attacher  à  la  proposition  en  discus- 
sion; mais,  autant  que  faire  se  peut,  le  rapporteur  est  de 
suite  mis  en  mesure  de  préjuger  l'opinion  de  la  Commission. 
Toutefois,  il  peut  arriver,  dans  des  affaires  importantes  et 
compliquées,  que  la  Commission  éprouve  le  besoin,  pour 
l'éclairer  entièrement  et  formuler  son  opinion,»  que  le  rap- 
porteur, qui  est  choisi  dans  son  sein,  lui  fasse  un  exposé 
préalable  qui  la  luette  à  môme  de  se  prononcer  en  parfaite 
connaissance  de  cause  ;  dans  ce  cas,  on  a  vu  souvent  la 
Commission  appeler  au  milieu  d'elle,  soit  l'auteur  de  la  pro- 
position, soit  M.  le  Préfet  lui-même,'  et  il  n'est  pas  sans 
exemple  d'avoir  vu  la  Commission  changer  son  rapporteur  à 
la  suite  de  .cette  discussion  sérieuse  et  approfondie  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  le  rapporteur  finit  toujours  par  être  mis  en 
mesure  de  formuler  le  rapport  qui  doit  vous  être  fait,  confor- 
mément à  l'opinion  de  la  Commission,  à  l'approbation  de 
laquelle  il  est  ensuite  définitivement  et  préalablement  soumis. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc  pensé 
qu'adopter  la  mesure  proposée,  ce  serait  reconnaître  que  les 
principes,  que  l'on  vous  demande  de  rappeler  et  de  consacrer 
par  un  vote,  auraient  été  méconnus,  et  jeter,  en  quelque 
sorte,  sur  ftos  précédentes  Commission^  un  blâme  que  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  dire  bien  haut  qu'elles  ne 
méritent  pas,  et  que,  sans  aucun  doute,  il  n'est  pas  entré 
dans  la  pensée  de  l'honorable  auteur  de  la  proposition  de 
formuler  contre  elles. 

^  Par  ce&  considérations,  votre  Commission  d'administra^- 
tion  générale  estime,  à  l'unanimité,  quM  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  suite  à  la  .proposition  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment.  » 

L'auteur  de  la  proposition  proteste  n'avoir  point  eu  l'inten- 
tion.d'inculper'  les  sentiments,  ni  les  propositions  des  Com- 
missions et  remercie  le  rapporteur  de  lui  avoir  rendu  cette 
justice. 

'il 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie  et  renvoyée  à  de- 
main, à  2  heures. 

Signé  :  U.  Li  Yieribr/  président  ;  le  O*  H.  db  Kbrgoklat,  $eeréiaire: 
le  général  C**  du  Mongbl,  Lb  Goobtom  db  Saintb-Colombb, 

DE  GOULHOT  DB  SA|RT-GbBM AIH,  M^  D'ADBAT,  M"  G.  P.   D*Al- 

ORBAUX,  CoRDOBif,  G.  Gaslordb,  Godabd,  Th.  Sayabt,  Sob- 
801S,  Fbrbé  DBS  Fbrbis  ,  F.  Mbslih  ,  £•  Sbllibb,  E.  Lb 
Moi5B  ÇB8  Marbs,  C.  Bbobtbb,  g.  Bbohoh •  G.  BoTTiN,  Fbr- 
RAifD,  Lotbr,  L.  Actrat,  le  géoéral  Achard,  Bloubt,  LcDft, 
Victor  Laurbnt*  Lb  MBifGRONHBT,  baron  F.  du  Hrs5Il,  C.  ùe 
PRAC05TAL,  Y.  Sanson,  baroD  A.  Travot,  G"  db  Tocqueyillb, 
Gilles,  A.  de  Chayot,  le  C**  db  Pontgibaud,  H.  db  Sa»t- 
Gbrmain,  Dotal-Dupbrron. 


SEANCE  DU  29  AOUT  1860. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  pr^tcf^n/;  de  Praconlal,  Sansoi>,  Lemen- 
gnonnet,  Le  Moine  des  Mares,  Sursois,  baron  Travot,  de 
Saint- Germain,  comte  du  Moncel,  Gilles,  Ludé,  Sellier, 
comte  de  Tocqueville,  Blouet,  Brohyer-Litinière,  baron 
Brohon,  Ferrand  de  la  Conté,  baron  Fremin  du  Mesnil,  de 
Goulhot  de  Saint-Germain,  Savary,  marquis  d'Auray,  Bré- 
hier,  Cordoën,  Dubois,  Laurent,  baron  Achard,  Auvray, 
Boltin,  de  Beaucoudray,  Duhamel,  Duval-Duperron,  Godard, 
marquis  d'Aigneaux,  Lamache,  Le  Courtois  de  Sainte-Co- 
lombe, comte  de  Pontgibaud,  Sébire,  général  Meslin,  de  Ker- 
gorlay,  secrétaire. 

M.  te  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 
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M.  le  Président  donne  communication  au  Conseil  des  pro- 
positions suivantes  déposées  s.ur  le  bureau  par  des  membres 
du  Conseil  : 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  Conseil  accorde  une 
indemnité  à  la  famille  de  Télève  Pichard,  de  Técole  des  arts 
et  manufactures. 

Un  membre  demande  que  le  syndicat  des  miellés  de  Cher- 
bourg reçoive  une  subvention  sur  les  fonds  du  département. 

Un  membre  présente  une  pétition  signée  d*un  grand 
nombre  d'habitants  el  des  maires  des  communes  d'Etienville, 
d'Amfreville,  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  de  Rauville-la- 
Place,  de  Grosville,  de  La  Bonneville  et  des  Moitiers  qui 
exposent  que  les  ponts  établis  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer,  pour  Técoulement  des  eaux  de  la  vallée  de  TOuve,  sont 
grandement  insuffisants,  et,  par  conséquent,  doivent  être  regar- 
dés comme  ayant  contribué  aux  dommages  causés  par  les 
dernières  inondations  dans  cette  vallée.  Ils  réclament  Tinter- 
vention  du  Conseil  pour  remédier  à  un  état  de  choses  aussi 
déplorable. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés    Gendarmerie, 
au  casernement  de  la  gendarmerie  : 


«  Messieurs,  H.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  propose 
de  porter  au  sous-chapitre  5  une  somme  de  35,780  fr.  pour 
logement  et  frais  de  baux  des  casernes  de  gendarmerie,  qui 
n'appartiennent  point  au  département. 

»  Les  exigences  des  propriétaires,  avec  lesquels  M.  le  Préfet 
est  appelé  à  traiter,  ont  souvent  fait  varier  cette  somme,  qui 
est,  cependant,  à  quelque  chose  près,  la  même  que  celle  que 
vous  avez  votée  Tannée  dernière. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  vote  de  ce  crédit  et  de  porter  au  sous* 
chapiire  5  une  somme  de  35,780  fr. 

n  M.  le  Préfet  nous  dit  également  qu'il  a  transmis,  le  12  oc- 
tobre dernier,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  la  demande  du 
Conseil  général  en  création  de  brigades  de  gendarmerie  à 
Barneville,  Martinvast  et  Prétot,  et  d'une  augmentation  du 
personnel  des  brigades  d'Avranches  et  de  Poutorson. 

»  Cette  demande,  dit  M.  le  Préfet,  n'a  pas  eu  de  résultat 
plus  heureux  que  les  années  précédentes  près  de  H.  le  Ministre, 
qui  l'a  ajournée,  vu  les  ressources  budgétaires. 


Casernement 

SoQS-cbapftre  8 
do  budget. 


Création 
de 
nonvelles  bri- 
gades. 
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»  Votre  Commission  d'administration  générale  n'en  persiste 
pas  moins  A  vous  proposer  .de  renouveler  les  vœux  que  vous 
avez  déjà  tant  de  Tois  émis  en  faveur  de  rétablissement  de  ces 
brigades  el  de  Taugmentation  du  personnel  des  brigades 
U'Avranches  et  de  Pontorson.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits  vo- 
lés par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Binpiovés  de  la      Un  mcmbrc  lit  le  rapport  suivant  sur  la  liquidation  de  la 
Préfecture,     retraite  de  M.  Lépecq  : 

Liquidalion 

la  reiraiie  «  Alessicurs,  M.  Lépccq,  chef  de  division  à  la  préfecture,  est 

de  H.  Lépecq.  {q^q^  de  cesscr  SCS  fonctions,  par  suite  de  raffaiblissement  de 

sa  santé,  etsullicite  son  admission  à  la  retraite,  à  dater  du 
1®"^  janvier  <861.  Né  le  23  juin  180;2,  M.  Lépecq  est  entré  à 
la  préfecture  le  l»*"  juillet  18i6;  il  comptera  donc,  au  !«'  jan- 
vier prochain,  34  ans  et  6  mois  de  services  postérieurs  à  l'âge 
de  20  ans.  Conformément  au  règlement  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  H  avril  1827,  sa  pension  de  retraite  doit 
être  liquidée  ainsi  qu'il  suit  : 
»  Pour  30  ans,  moitié  du  traitement  de  3,000  fr.,  dont  il  jouit 

depuis  le  l^""  avril  1832 1,500.   n 

»  Pour  i  ans,  4/20*^*  de  cette  moitié. 300    » 

••  Et  pour  6  mois  .* 37  50 

•  Total 1.837  50 

en  somme  ronde  1,837  fr.,  les  fractions  de  franc  devant  être 
négligées,  aux  termes  du  règlement. 

»  M.  Lépecq,  dans  la  demande  qu'il  a  adressée  à  M.  le  Préfet, 
insiste  pour  que  Ton  lasse  entrer  dans  ses  états  de  service  le 
temps  qu'il  a  passé  comme  commis  expéditionnaire  à  la 
direction  des  domaines  du  département,  ce  qui  en  porterait 
la  durée  à  38  ans,  également  postérieure  à  Tàge  de  20  ans. 
Il  demande,  en.conséqueuce,  que  sa  retraite  soil  liquidée  a  la 
somme  de  2,000  fr.  formant  les  2/3  de  soq  traitement  actuel, 
conformément  à  Tart.  10  du  décret  du  4  juillet  1806,  auquel 
se  réfère  l'ordonnance  de  1827,  spéciale  au  département. 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître,  datis  son  rapport,  que  ces 
services,  n'ayant  aucun  caractère  officiel  et  n'ayant  pas  été 
rétribués  directement  sur  les  fonds  d'une  caisse  publique,  ne^ 
sauraient  être  admis,  en  présence  des  termes  si  positifs  de 
l'article  6  du  règlement  de  la  caisse  des  retraites  des  Employés 
de  la  Préfecture  et  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale,  tout  en 
rendant  pleine  justice  à  la  capacité  et  aux  services  adminis-> 


tratifs  de  M.  Lépecq,  partage  à  cet  égard  Topinioa  de  U.  le 
Préfet  et  a  Thonneur  de  vous  proposer  d'émettre  un  avis 
favorable  à  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  de  M. 
Lépecq  par  la  somme  de  i  ,837  fr.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de  re-  circonscrip- 
nouveler  le  vœu,  émis  déjà  plusieurs  fols,  de  rattacher  Gran-  maruimeg. 
ville  au  premier  arrondissçmenl  maritime  (Cherbourg)  :  -. 

du- 

«  Messieurs,  un  membre  du  Conseil  général  vous  demande    guariiermari- 

j  ,  ..  '1  1  ^.j       lime  de  Gran- 

de renouveler  encore,  celte  année,  le  vœu  que  le  quartier  de     viiie  au  <« 

Granville  soit  attaché  au  l®""  arrondissement  maritime.  ""«îi'ff.î?®"' 

.»  Le  vœu  s  appuie  comme  les  années  precedentesr  : 

»  4^  Sur  les  avantages  qui  résulteraient  pour  le  département 
de  raccroissement  que  prendraient  nécessairement,  par  suite 
de  cette  mesure,  les  armements  de  Cherbourg  ; 

»  iP  Sur  les  inconvénients  qui  résultent  pour  les  marins  du 
quartier  de  Granville,  qui  s'étend  jusqu'à  Saint-Germain,  d'être  . 
obligés  de  se  rendre  à  Brest,  non  seulement  lors  des  levées  qui 
les  '  atteignent  fréquemment ,  mais  encore  lorsqu'ils  sont 
frappés  d'une  infirmité  qui  leur  permet  de  se  faire  rayer  de9 
cadres.  Un  si  long  voyage. est  non  seulement  pénible  pqur  les 
malades,  mais  il  grève  les  finances  de  l'Etat,  et  comme, 
malgré  cela,  la  conduite  est  souvent  insuffisante,  il  vient 
épuiser  les  ressources  de  la  famille,  au  moment  même  où  le 
départ  de  son  chef  les  rend  encore  plus  indispensables. 

•  Notre  honorable  collègue  ajoute  que  l'Etat  n'en  rétire 
aucun  avantage  et  quo  les  affaires  du  quartier  de  Granville 
trouveraient,  dans  celte  mesure,  une  solution  plus  prompte, 
puisqu'elle  aurait  pour  effet  de  supprimer  tout  intermédiaire 
avec  la  préfecture  maritime. 

»  Votre  Commission  d'administratiou  générale,  reconnais- 
sant l'importance  des  faits  qui  vous  sont  signalés,  à  Thonneur 
de  vous  proposer  de  persister  dans  le  vœu  émis  précédem- 
ment que  le  quartier  de  Granville  soit  attaché  au  1®""  arron- 
dissement maritime.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  quelques  modifica-    j.^*'**®" 
tiens  à  apporter  aux  conditions  imposées  à  la  caisse  des  re-  uiesSéraTraite. 
traites  des  Employés  des  Préfectures  et  des  Sous-Préfectures  :        ca^„,, 

«  Messieurs,  l'article  i \   du  régleiq^nt  de  la  caisse  des     raî* sutau* 
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retraites  des  Employés  de  la  Préfecture,  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  1t  avril  1827,  porte  : 

«*  Les  pensions  accordées  en  vertu  du  présent  règlement  ne 
»  pourront  être  cumulées  avec  des  traitements  d'activité  dans 
n  des  administrations  ou  fonctions  publiques  quelconques.  Le 
»  paiement  en  demeurera  suspendu  pendant  tout  le  temps  que 
n  dureront  ces  traitements  d'activité.  • 

»  S.  Exe.  le  Ministre  de  IMntérieur,  frappé  de  la  figueur 
excessive  de  cette  disposition,  me  prescrit,  par  sa  dépêche  du  6 
août]  courant,/ de  soumettre  à  vos  délibérations  une  modiQ- 
cation  d^  Particle  précité,  modification  qui  serait  ainsi  con- 
çue ;  -^ 

^  i^Le  cumul  d'une  pension  sur  la  caisse  départementale  de 
»  retraites  avec  un  traitement  d'activité  quelconque  est  interdit, 
»  lorsque  cette  pension  a  été  accordée  pour  infirmités  avant 
»  30  ans  de  services  ;  » 

t»  2<>  Lorsque  la  pension  a  été  accordée  après  30  ans  de 
»  services  ou  avant  l'accomplissement  de  ce  temps  par  suite  de 
»  suppression  d'emploi,  le  cumul  de  cette  pension  avec  un 
»  traitement  d'activité  est  autorisé,  pourvu  que  l'emploi  auquel 
»  ce  traitement  est  attaché  ne  soit  pas  .un  emploi  dans  un  des 
«  services  départementaux.  » 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  ne  voyant 
dans  la  modification  proposée  par  S.  Exe.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  qu'une  pensée  bienveillante  d'améliorer  la 
position  d^employés  dont  les  ressources  sont  souvent  insuffi- 
santes, pour  faire  face  aux  besoins  d'une  existence,  dont  les 
conditions  deviennent,  chaque  jour,  plus  difficiles,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'émettre  un  avis  favorable  à  cette  modi- 
fication. « 

Un  membre  demande  si  cette  mesure  ne  privera  pas 
l'Administration  d'auxiliaires  utiles. 

H.  le  Préfet  dit  qu'il  ne  reconnaît  pas  ce  danger  :  il  y  a 
bien  des  individus  pour  lesquels,  il  sera  heureux  de  trouver 
des  emplois  qui ,  pour  eux ,  sont  des  récompenses  et 
auxquels  ils  conviendront  parfaitement. 

Un  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  les  bourses  ac- 
cordées aux  jeunes  aveugles  et  aux  sourds-muets  : 

s^j»  «   Messieurs,  des  trois  bourses  que  vous  entretenez  à 

Jeunes  aveugles.  Tinstitutiou   impériale  des  jeunes  .aveugles  de  Paris,  deux 

seulement  ont  des  titulaires.  M.  le  Préfet  n'en  a  pas  moins 
porté  à  votre  budget  de  1861,  sous-chapitre  19,  article  4,  un 
crédit  de  1,800  fr.,  dMsla  prévision,  d'ailleurs,  naturelle  que 


-  151  — 

de  nouvelles  admissions  pourraient  ôlre  sollicitées.  Votre 
Commission  d'administration  générale  vous  propose  d'ap- 
prouver cette  allocation;  vous  serez  heureux  d'apprendre,  par 
un  document  joint  au  rapport  de  M.  le  Préfet,  que  les  deux 
boursiers  actuels  du  département,  le  jeune  Krien  et  le  jeune 
Sicard,  continuent  de  s'appliquer,  par  un  travail  assidu  et  par 
une  excellente  conduite,  à  justifier  Tintérét  qui  leur  a  été 
témoigné.  L'un  et  l'autre  sont  devenus  des  êtres  fort  intelli- 
gents et  utiles  à  des  points  de  vue  différents,  le  premier 
comme  ouvrier  flietier,  le  second  comme  musicien.  Le  jeune 
Krien  sortira  de  l'établissement  le  29  novembre  prochain  et  le 
jeune  Sicard  au  mois  de  mars  1862.  » 

»  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose,  avec  M.  le  Préfet,  d^ouvrirau  sons-chapitre  19, 
article  3  du  même  budget,  un  crédit  de  6,300  fr.  destiné  au 
paiement  des  pensions  des  80urds*muets  du  département.  Les 
bourses  du  Bon-Sauvenr  de  Picauville  continuent  d'être 
recherchées  par  les  familles,  et  le  nombre  des  aspirants  inscrits, 
chaque  année,  d'être  plus  considérable  que  celui  des  places 
disponibles.  Aussi  l'Administration  préfectorale,  s'inspirant  des 
préoccupations  recommandées  à  son  attentioiv  par  le  procês- 
verbal  de  votre  dernière  session,  applique-t-elle  toute  sa 
sollicitude  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  modestes 
allocations  budgétaires  mises  à  sa  disposition  pour  cette 
œuvre  de  bienfaisance  :  elle  veille  à  ce  que  les  bourses  ne 
restent  pas  affectées  à  des  sourds-muets,  que  leur  défaut 
d'intelligence  ou  de  bonne  volonté  empêche  de  profiter  des 
leçons  qui  leur  sont  données.  Toutes  les  fois  qu'un  élève  est 
ainsi  reconnu  inapte  à  recevoir  l'instruction,  il  est  immédiate- 
ment privé  de  sa  bourse  et  renvoyé  dans  sa  famille;  mais  cette 
mesure  sévère,  dont  deux  exemples  ont  été  réalisés  pendant 
l'année  1860,  n'est  adoptée  qu'après  des  efforts  et  des  essais 
réitérés  consacrés  à  l'instruction  et  à  l'éducation  de  ces 
malheureux,  et  surtout  de  ceux  que  la  nature  a  fait  les  moins 
intelligents  et  qui,  par  cela  même^  ont  un  plus  grand  besoin  de 
ce  double  bienfait.  » 


Secours 

aux 

loords-moeli. 


Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'emploi  des  fonds 
d'abonnement  de  la  Préfecture  : 


PréfeeUire 

SOQS-Prélec- 
tares. 


«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  faisait  connaître,  dans  son        ponds 
rapport  de  l'an  dernier,  que  le  fonds  d'abonnement,  pour  1859,   d'«t>onneinenu 
avait  été  augmenté  d'une  somme  de  3,800  fr.,  ce  qui  portait 


I 
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le  traitement  du  personnel  des  bureaux  de  la  préfecture  à 
45.000  fr. 

>•  M.  le  Préfet  vous  remet  le  compte  de  détail  ;  tous  les 
Employés  ont  émargé. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  Thonneurde 
vous  proposer  d'approuver  l'emploi  de  la  somme  de  45,000  fr., 
affectée  au  traitement  des  Eioployés  de  la  préfecture.» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Domesliqnes 
agricoles. 

Livrels. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  d'astreindre 
à  des  livrets  les  domestiques  agricoles  : 

«  Messieurs,  vous  avez  déjà  plusieurs  fois  émis  le  vœu  que 
les  domestiques  agricoles  fussent  astreints  à  se  pourvoir  de 
livrets.  Aujourd'hui  tous  les  Conseils  d'arrondissement'  de 
notre  déparlement  s'associent  à  ce  vœu,  que  votre  Commis- 
sion d'administration  générale  vous  propose  d'exprimer  plus 
fortement  encore,  s'il  est  possible,  que  par  le  passé. 

«•  On  ne  s'explique  pas  pourquoi  la  première  des  industries, 
l'industrie  agricole,  manque  d'une  mesure  protectrice  qui  est 
accordée  aux  autres.  Non  seulement  les  bras  commencent  à 
faire  réellement  défaut  à  la  culture  des  champs,  mais  encore 
un  trop  grand  nombre  de  ceux  qui  se  louent  comme  aides 
agricoles,  n'ont  aucun  souci  de  contenter  leurs  maîtres,  sûrs 
qu'ils  sont,  en  l'absence  de  toutes  entraves  apportées  à  leur 
humeur  nomade  et  presque  vagabonde,  de  trouver  ailleurs  à 
s'employer  à  des  prix  de  plus  en  plus  élevés. 

»  Tous  les  esprits  sérieux  et  se  préoccupant  de  l'avenir 
sont  à  la  recherche  des  moyens  propres  à'  empêcher  la 
désertion  croissante  des  domestiques  de  \ù  campagne  vers  les 
grands  centres  âe  population.  Eh  bien  I  un  de  ces  moyens  les 
plus  efûcaces  serait  la  nécessité  du  livret  imposé  à  ces  hommes 
qui  les  empêcherait  du  moins  de  pouvoir,  sans  dommage  pour 
eux,  obéir  à  leurs  caprices,  en  rompant,  sur  les  plus  futiles 
prétextes,  la  convention  qui  les  lie  à  leurs  maîtres.  » 

Un  membre  ne  croit  pas  que  l'obligation  du  livret  retienne 
les  domestiques  dans  les  exploitations,  plus  quMls  ne  le  sont 
aujourd'hui.  Le  jour  où  vous  les  y  auriez  astreints,  (dit-il), 
vous  les  verriez  en  plus  grand  nombre  abandonner  les  cam- 
pagnes pour  aller  chercher  des  occupations  dans  les  villes. 

Le  rapporteur  insiste  sur  les  conclusions  qu'il  a  présentées, 
et  dit  que  ce  vœu  a  été  émis  par  tous  les  Conseils  d'arrondis- 
sement et  par  le  Conseil  général  déjà  plusieurs  fois. 
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Un  membre'  appuie  la  création  de  livrets  el|  ne  regrette 
pas  les  ouvriers  qui  abandonnent  les  campagnes  pour  se 
rendre  dans  les  villes.  Ce  ne  sont  pas  les  meilleurs  pour  le 
plus  souvent. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

^Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  d*exempter        Poiice 
les  voitures  agricoles  de  l'obligation  d'allumer  leurs  lan-     **"  roulage.  ^ 

ternes  :  Eclairage 

des      ^ 
voitures  d'agri- 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  fait  la  proposition       cuUure. 
sujvante : 

•  Le  soussigné  a  Thonneur  de  prier  le  Conseil  général 
»  d'émettre  le  vœu  que  les  voitures  de  l'agriculture,  au  moins, 
»  (si  ce  ne  sont  toutes  les  voitures,  circulant  au  pas,  )  ne 
«  soient  pas  astreintes  à  être  munies  de  lanternes. 

»  Chacun  ^es  membres  du  Conseil  a  été  à  même  d'apprécier 

•  quel  mécontentement  cette  mesure  cause  dans  les  campa- 
n  gnes,  et  nos  populations  sont  trop  intelligentes  pour  ne  pas 
»  supporter,  avec  patience,  d  abord,  et  adopter  ensuite,  avec 
»  reconnaissance,  toute  mesure  qui,  d'abord,  mal  jugée  a 
»  ensuite  prouvé  son  utilité. 

»  C'est  qu'en  effet,  pour  toute  personne  voyageant  la  nuit, 

•  il  est  évident  que  cette  mesure  vexatoirè,  lorsqu'on  l'afyplique 
ft  dans  des  termes  qui  n'excluent  même  pas  la  pleine  lune,  va 
«  directement  contré  son  but  dans  les  temps  obscurs  ou  peu 

•  clairs. 

»  Il  est  impossible  alors,  en  effet,  de  se  rendre  compte  de 
»  la  distance  de  l'objet  éclairé;  on  le  croit  loin  et  l'on  est  à  le 
*•  toucher  ;  et,  quand  plusieurs  lumières  vous  a.pparaissei^t,  il 
«t  en  résulte  une  confusion  qui  vous  oblige  à  vous  arrêter.  » 

n  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  vous  associer  à  ce  voeu. 

»  L'éclairage  des  voitures  semble  déjà  entré  dans  nos  habi- 
tudes. S'il  astreint  à  quelque  gêne  les  condueteurs  xies 
voitures,  il  paraitavoir  l'incontestable  avantage  de  rendre  les 
routes  plus  sûres. 

•  Votre  Commission  croit  qu'on  ^n^  saurait  faire,  uçe 
distinction  entre  lés  voitures  circulant'  au  pas  et  les  voitures 
allant  plus  vite,  les  dangers  que  présefilent  les  premières, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  éclairées,  étant  à  pop  près  aussi 
considérables  que  ceux  qu'offrent  les  secondes,  et,  d'ailleurs, 
l'expérience  apprenant  que  les  voitures  qui  devraient  ^îQflfeler 
au  pas  sont  souvent  conduites  rapidement,  et  même/  parfois, 
à  fond  de  train  < 

il 
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»  Votre  Commission  croit  encore  qu'on  ne  saurait  faire  une 
exception  relativement  aux  nuits  môme  de  pleine  lune,  ces 
nuits  étant  fréquemment  assez  obscures  par  la  présence 
d*épais  nuages.  » 

Un  membre  combat  la  ôonclusion  du  rapport;  il  croit  s'être 
rendu  l'organe  du  mécontentement  très- vif  que  soulève  cette 
question  dans  nos  campagnes-,  il  croit  que  les  voitures,  qui 
n'ont  pas  de  lanternes,  se  reconnaissent  plus  facilement  que 
celles  qui  en  ont,  et,  par  conséquent,  s'évitent  plus  aisé- 
ment. Son  but  a  été  de  faire  disparaître  la  cause  d'un  mé- 
contentement très-général. 

Un  membre  appuie  ces  observations,  et  reconnaît  les  in- 
convénients desianternes  ;  mais  comme  l'absence  de  lanternes 
en  a  aussi  de  graves,  il  croit  qu'il  vaut  encore  mieux  faire 
observer  les  mesures  actuelles. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
Tai«  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  perception  de 

iuf  lei  chiens.   ^^  j^^  ^^^  ^^^  chieUS. 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  ^opose  d'émettre  le  vœu  que,  pour  faciliter  l'exécution 
de  la  loi  du  2  mai  1855,  les  possesseurs  de  chiens  ne  soient 
pas  tenus,  après  une  première  déclaration,  de  la  renouveler 
annuellement,  de  sorte  que  l'impôt  continuerait  à  être  établi 
jusqu'à  déclaration  contraire. 

»  Non  seulement  l'exécution  de  la  loi  actuelle  entraine  pour 
les  contribuables  des  frais  de  déplacement  et  une  perte  de 
temps  inutile,  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  les  frappe  d'une 
sorte  de  pénalité  pour  une  omission  bien  concevable  à  cause 
du  peu  d'importance  de  l'impét  à  acquitter.  » 

Un  membre  dit  que  la  loi  serait  rendue  inexécutable. 

% 

Un  membre  observe  que  cette  taxe  est  recouvrable  sur  un 
rôle  comme  toutes  les  autres  impositions  directes,  les  patentes 
et  l'impôt  mobilier;  les  rôles  sont  dressés  avant  le  premier 
janvier  :  le  contribuable  doit  l'impôt  s'il  n'a  pas  formé  sa 
réclamation  avant  que  le  rôle  soit  rendu  exécutoire. 

mi  membre  dit  que  le  Sénat  a  repoussé,  cette  année,  la 
mesure  qui  fait  l'objet  du  vœu  actuel,  dont  il  avait  été  saisi 
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par  une  pétition.  Il  croit  que  le  système  des  déclarations  an- 
nuelles est  très-préférable. 

Un  membre  croit  que  le  plus  grand  nombre  des  membres 
du  Conseil  adoptent  les  conclusions  du  rapport,  mais  non  pas 
toutes  les  considérations  exposées  dans  lo  rapport. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  avec  une  modifi- 
cation acceptée  par  le  rapporteur. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  sur  le 
bureau  une  proposition  dans  laquelle  il  prie  le  Conseil  général 
de  demander  au  Gouvernement  de  promettre  une  récompense 
considérable  à  celui  qui  inventera  et  divulguera  un  moyen 
pour  rendre  ininflammable  ta  paille  qui  couvre  les-maisons. 

*•  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  critique 
pas  les  avantages  de  cette  découverte  ;  mais  considérant  que 
ces  avantages  sont  communs  avec  une  infinité ,  d'autres 
propositions  que  Ton  pourrait  vous  faire,  elle  a  Tbonneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour.  *•        ^ 

Un  membre  explique  quelle  a  été  la  portée  de  sa  proposi- 
tion. Il  croit  qu'il  serait  très -important  de  rendre  ininflam- 
mables les  couvertures  en  paille.  Il  n'a  de  préférence  pour 
aucun  système  en  particulier-,  mais  les  avantages  des  couver- 
turcs  en  paille  sont  évidents  pour  lui,  car  ces  couvertures, 
sont  plus  chaudes  en  hiver,  plus  fraîches  en  été,  et  plus  éco- 
nomiques qu'aucune  autre. 

X 

I 

Un  membre  ne  reconnaît  pas  ces  avantages,  car  ces  couver- 
tures enlèvent  à  l'agriculture  des  engrais  précieux,  et  il  n'est 
pas  même  exact  de  dire  qu'elles  soient  plus  économiques.  On 
établit  aujourd'hui  à  %  fr.  50  c.  le.mètre  carré  des  couver- 
tures -en  tuiles,  tandis  qtie  le  glui  vaut 60  fr.  et  même  80  fr. 
les  100  bottes. 

Les[conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CooTertares 

en 

chaume. 

Recherche  d*un 

moyen  propre 

è  les  rendre 

incomba»" 

llbles. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  ilvières  et  canaux  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  nous  a  communiqué  les  remar- 
quables rapports  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Deslandes,  tou- 
jours aussi  net  dans  ses  propositions  et  appréciations  que 


.  Rivières 
el  canaux. 


—  |5«  - 

pratique  (tans  les  beaux  travaux  que  lui  doit  te  département. 

n  \,n  navigation  intérieure  du  départenoent  connporte  sept 
rivières,  la  Vire,  la  Taule  et  son  alïluent  ia  Terrelle,  TOuve 
et  ses  3  affluents,  la  Sienne  (cette  dernière  n'étant  l'obje 
d'aucuns  travaux),  etinn  les  trois  rivières  de  Sée,  Setune  e 
Couesnon,  se  jetant  dans  la  baie  du  Hont-SaiQt*Micbel,  mais 
dont  le  cours  est  trop  irrégulier  pour  permettre  aucune  navi- 
gation ;  enfln  le  département  compte  trois  canaux  tous  con- 
côdéa. 

vire.  n  Le  régime  de  la  Vire  se  coml)ose  :  <®  de  la  partie  à  l'état 

naturel  qui  s'étend,  sur  unû  longu/eur  d'environ  15  kilomètres, 
de  la  mer  au  Porribet.  Le  crédit  qui  lui  est  alloué  est  de 
250  fr.  et  parait  suffire  aux  besoins  ;  la  navigation  y  est  peu 
activé  et  ne  comporte  qu'environ  15,000  tonneaux. 

»  Mais  si  la  navigation  -est  si  peu  active,  la  cause  principale 
en  est  dans  les  dangers  que  présente  le  pont  du  Vey  où  se 
forme  une  chute  si  dangereuse.  La  construction  d'une  arche 
marinière  ferait  disparaître  cet  obstacle. 

•  Un  intérêt  aussi  grand  que  celui  de  la  navigation  existe 
encore  pour  faire  réclafper  ce  travail,  en  effet,  celte  vallée 
inondée  par  les  eaux  douces  y-trouverail  le  meilleur  et  peut- 
être  Ip  seul  moyen  de  dessèchement.  La  construction  de  cette 
arche  nvarinière  est  demandée  par  vous,  chaque  année,  de- 
puis  1853,  un  projet  a  été  adressé  en  mai  1858  à  M.  le  Mi- 
nistre ;  il  s'élève  à  105,000  fr.  Espérons  que  bieotôt  les 
travaux  pourront  être  exécutés  ;  votre  Commission  vous  pro- 
pose d'en  exprimer  le  vœu  pressant. 

m  Âu*dessus  de  Porribet  et  ju&qu'à  Saint-Lo.  Ja  Vire  est 
canalisée  et  une  concession  de  99  ans  en  a, été  faite;  aucune 
dépense  n'en  incombe  donc  à  TEiat.  Le  mouvement  de  la  ua^ 
vigation  est  d'environ  82,000  tonnes  en  comptant  les  bateaux 
naviguant  à  vide.  Le  Conseil  n'a  pas  perdu  ta  mémoire  de  ses 
nombreuses  réclamations  pour  obtenir  l'exécution  du  cahier 
des  charges,  en  ce  qui  concerne  le  port  de  Sainl-Lo;  votre 
commission  vous  propose  de  prier  H.  le  Préfet  d'en  pour- 
suivre* la  solution  favorable,  s'il  est  possible. 

»  Vous  avez  largements  Messieurs,  contribué  aux  dépenses 
de  la  canalisation  de  la  Vire  au-(tessus  de  Saini-Lo.  8ur  21 
kilomètres,  au-delà  de  Saint-Lo,  la  navigation  s'jeffeciue*;  elle 
pourra  atteindre,  cette  année,  Bouttemont,  dépasser  Tessy  en 
4861,  et,  enfln,  les  tl'avaux  pourroni  élré  terminés  en  1863  jus- 
qu'à Pontfarcy,  point  où  s'arrêtent  mainte^nant  les  études  et 
les  projets.  Toutes  les  adjudications  s'ont  passées  et  Ton  peut 
donc  désormais  connaître  d'une  manière  certaine  Tépoque  a 
laquelle  pourra  être  livrée  cette  dernière  section,  qui  est  de 
10,400  mètres.    • 

»  Un  parcours  de  31,400  mètres  au-delA  de  Saint-Lo  aura 
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été  canalisé  et  aura  coâté  une  somme  de  3,300,000  fr. ,  ^ur 
laquelle  700,000  fr.  restent  encore  à  dépenser.  ^ 

»  Le  Calvados/ auquel  la  navigation  de  la  Vire  donner»  et 
la  chaux  et  la  tangue,  en  môme  temps  qu'elle^luî  procurera  m 
transport  économique  de  ses  granits,  le  Calvados  a  un  tel  in-- 
térêt  à  ce  que  cette  canalisation  soit  continuée  qu'il  faut  es- 
pérer que  le  Gouvernement  s'occupera  bientôt  de  continuer 
les  travaux  au-delà  de  Ponlfarcy;  mais  l'intérêt  du  dépar- 
tement de  la  Manche  ne  s'étend  pas  au-delà  de  ce  point  ;  il 
n'y  aura  donc  pas  lieu  de  vous  demander  de  coopérer  à  la  dé- 
pense que  cela  nécessitera. 

•  M.  le  Préfet  se  borne  à  dire  :  «  le  projet  de  rectification  de        Tante. 

•  la  Taute  est  soumis  à  M.  le  Ministre»  son  approbation  ne 
»  saurait  être  de  long-temps  différée,  et  te  crédit  de  25,000  fr. 
»  que  vous  y  avez  consacré  pourra  ôtr^  employé  dans  cette 
»  campagne.  » 

»  Il  semble  en  résulter  que  ce  vote  de  25,000  fr.  que  vous 
avez  fait.  Tan  dernier,  et  qui  a  motivé  l'inscriplion  de  pa- 
reille somme  au  budget  de  l'exercice  courant  (t860),  il  sçmble 
résulter  de  ce  passage  du  rapport  que  25,000  fr.  seraient  la 
limite  devos  sacrifices.  Ce  n'est  pas  ainsi,  cependant,  que  pa- 
rait l'entendre  M.  l'Ingénieur  en  chef  qui  dit  :  les  dépenses 
sont  évaluées  à  90,000  fr.  dont  on  propose  de  mettre  40,000  fr. 
à  la  charge  de  l'Etat  et  50,000  à  celte  du  département,  qui  a 
déjà  accordé  25,000  fr. 

»  Voici  les  précédents  de  la  question  :  le  24  août  1858  «  un 
»  niembfe  priait  le  Conseil  d'exprimer  le  vœu  que  les  travaux 
»  nécessaires  pour  l'amélioration  et  la  rectification  de  la 
n  Taule,  depuis  son  embouchure  jusqu'au  port  deTribehoa, 
»  soient  étudiées  en  1859  **  la  Commission  {pBg,  190)  «  recom* 

•  mande  l'étude  de  ce  projet  à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet.  • 
«  L'année  suivante,  M.  \e  Préfet  (pag.  27)  disait  :  «  je  vous  . 

•  soumets  le  projet  d'amélioration  du  cours  de  la  Taute  ;  la 
n  dépense  s'en  élève  à  75,000  fr.;  votre  adhésion  lui  est  déjà 
«  acquise,  car  c'est  sur  votre  initiative  que  les  études  en  oot 

•  été  faites.  Je  vous  propose  un  premier  crédit  de  25,000  fr.  » 

•  La  Commission  (pag.  16t)  vous  proposait  «  d'inscnre  un 
»  premier  crédit  de  25,000  fr.,  mais  à  la  condition  expresse 

•  que  TËtat  voudrait  bien  contribuer  pour  un  tiers  dans  la 
»  dépense  ainsi  qu'on  vous  en  a  donné  Tassurance.  » 

»  La  condition  est  largement  remplie  ;  puisque  l'Etat,  outre 
le  tiers  de  la  dépense  du  premier  projet,  prend  à  sa  charge 
l'excédant  de  dépense,  qu'entraîne  le  nouveau  projet,  vous 
deve&  donc  vous  attendre  à  avoir  à  inscrire,  dans  vos  pro- 
chains budgets,  une  nouvelle  s<»mme  de  39,0d0*fr.  pour  o^ 
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objet,  ce  qui  élèvera  a  plus  d'un  centime  la  dépense  faîte  par 
vous  «pour  cette  rivière;  il  ne  reste  donc  qu'à  désirer  que 
Ton  exécute  promptement  un  travail,  dont  l'urgente  nécessité 
a  seule  motivé  un  pareil  sacrifice»  en  prenant  acte  que  vous 
n'aurez  jamais  plus  de  50,000  fr.  à  y  consacrer. 

OQTe.  «  La  somme  votée,  par  vous,  à  la  rivière  d'Ouve  a  été  égale  à 

celle  destinée  à  la  Tau  te  et  vous  avez  contribué  à  la  dépense 
pour  2/3,  soit  pour  47,632  fr.  69  c;  les  travaux  sont  terminés 
et  il  ne  reste  plus,  dit  H.  l'Ingénieur,  qu'à  obtenir  des  ri- 
verains de  faire  disparaître  les  obstacles  que  rencontre  le 
halage.  On  a  réduit,  pour  favoriser  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, la  largeur  des  passages  à  0°*  60  c.  *> 

Un  membre  fait  observer  que  les  abords  de  TOuvesont  si 
marécageux  qi^il  est  impossible  d'y  établir  le  chemin  de 
hallage;  mais  il  n'est  pas  exact  de  croire  à  la  mauvaise  vo- 
lonté de  la  part  des  populations.  Il  y  a  au  moins  16  kilomètres 
dans  lesquels  le  chemin  de  halage  est  impraticable,  impos- 
sible à  établir  ;  il  demande  que  le  rapport  ne  parle  pas  de  la 
mauvaise  volonté  des  populations. 

Un  membre  fait  remarquer  que  les  propriétaires  ne  sont  point 
obligés  d'établir  des  appontements.  Si  les  travaux  exécutés 
pour  l'établissement  du  chemin  de  hallage  modifient  l'état 
antérieur  des  lieux,  c'est  à  l'administration  à  exécuter  et  à 
payer  tous  les  travaux  qui  en  sont  les  conséquences,  sauf 
même  à  ouvrir  au  profit  des  propriétaires  droit  à  des  indem- 
nités, $i  ces  travaux  leur  causent  quelque  préjudice,  comme  de 
prendre  de  l'eau  dans  la  rivière,  de  faire  de  nouveaux  tra- 
vaux de  clôture,  etc.,  etc.,  et  quant  aux  travaux  même  qui  se 
rattachent  à  l'établissement  du  chemin  de  halage,  comme 
des  ponts  et  ponceaux  sur  des  limes,  rigoles,  etc.,  les  proprié- 
taires n'ont  pas  le  droit  de  les  détruire  quand  ils  existent, 
mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  établir  à  leurs  frais.  Ces  dé- 
penses retombent  à  la  charge  de  l'Administration. 

M.  le  Préfet  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  là  de  débat  sérieux. 
L'ingénieur  a  rencontré  des  obstacles  de  diverses  natures,  des 
difficultés  dans  le  sol  -,  peut-être  d'autres  obstacles  de  la  part 
de  quelques  riverains.  Il  est  nécessaire  d'établir  le  chemin 
de  halage  ;  mais  l'Administration  emploiera  autant  que  possible 
des  voles  de  conciliation  et  de  persuasion. 

Un  membre  dit  qu'il  y  a  un  arrêté  préfectoral  menaçant 
d'amendes  de  500  fr. 
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M.  le  Préfet  donne  Tassuranco  que  cet  arrêté  a  été  reconnu 
ne  pas  être  applicable  dans  les  cas  dont  il  s*agit.  Si  on  ren- 
contre quelques  propriétaires  récalcitrants,  ce  n'est  point  à 
une  amende  de  600  fr.,  mais  à  des  amendes  de  i  fr.  qu'ils 
s'exposeront  à  être  condamnés,  comme  pour  délits  de  simple 
police. 

La  séance  est  levée  à  (  heures  et  renvoyée  à  8  heures 
demain. 

Signé  :IJ,  Le  Vbrrisb,  prhident;  le  G**  de  RBRfiORLAT,  seeritaire; 
le  G''  G**   DU  MoifCBL,    Le    Courtois    de   Sainte-Colombe, 

DB   GOULHOT    DE  SaiNT-GeBMAIN»    G.    GaSLORDE  ,   GORDOBN  , 

SuBSOM,  E.  Sellier,  Th.  Savart,  F.  Mbslir,  C.  Bottiii, 
FBRRft  desFbrris,  £.  Le  Moine  des  Mares,  C.  Bbohtbr,  L. 
Auvrat,  Je  général  Achabd,  Ludé,  marquis  d*Aurat,  A.  Lb 
Merg^ionnet,  y.  Sanson,  V.  Laurent,  C.  db  Pbacontal, 
baron  A.  Tratot,  M'*  G.  P.  d*Aignraux,  Blouet,  C^  db 
Tocqubvillb,  Gilles,  Ferrand«  A.  de  Chavot,  Loyer,  baron 
F.  du  Mbsnil,  h.  de  Saint-Gebm AIN,  le  G**  de  Pontaibaud, 
Duyal-Dupbbbon,  g.  Bbohon,  Godard. 


SÉANCE  DU  30  AOUT  1860. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Pracontal,  Sanson,  Lemen- 
gnonnet^  Le  Moine  des  Mares,  Sursois,  baron  Travot,  de 
Saint- Germain,  comte  du  Moncel,  Gilles,  Ludé,  Sellier, 
comte  de  Tocqueville,  Blouct,  Brohyer-Lilinîère,  baron 
Brohon,  Ferrand  de  la  Conté,  baron  Fremin  du  Mesnil,  de 
Goulhot  de  Saint-Germain,  Savary,  marquis  d'Auray,  Bré- 
hier,  Cordoên,  Dubois,  Laurent,  baron  Achard,  Auvray 
Bottin,  de  Beaucoudray,  Duhamel,  Duval-Duperron,  Godard, 
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marquis  d'Aii^flf aux,  Lafliache^,  Le  Courtois  de  Sainte-Co- 
lombe, comte  de  Pontgibaud,  Sébire,  général  Mesitn,  de  Kér- 
gorlây,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  liUe  procès- verbal  qui  est  adopté  sans  ré- 
clamatioD. 

M.  le  Président  donne  communication  de  plusieurs  propo- 
sitions déposées  sur  le  bureau  par  plusieurs  membres  du 
Conseil. 

Un  membre  propose  de  renouveler  le  vœu  d'obliger  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  à  terminer  la  gare  de  Cherbourg. 

Un  membre  propose  de  prolonger  jusqu'à  la  Haye-du- 
Puits  le  service  des  dépêches,  par  voilure,  qui  a  lieu,  tous  les 
jours,  entre  Carentan  et  Prétot. 

Les  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission  d'admi- 
nistration générale. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  s'occupe  de  la  cana- 
lisation du  Bas-Couesnon. 

m 

Renvoyé  à  la  Commission  des  voies  de  communication. 

Un  membre  demande  que  toutes  les  communes  du  canton 
do  Tessy  soient  desservies  par  le  bureau  de  poste  de  Tessy- 
sur-Vire. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  d'adminis- 
tration générale. 


Ecolo  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bourses  des 

d'Aifort.      élèves  d'Alfort  : 

«  Messieurs,  les  élèves,  que  vous  entretenez  à  l'école  impé- 
riale vélérinaipe  d'Alfort,  ont  mérilé,  par  leur  bonne  conduite 
et  leur  application,  de  voir  continuer  le  vote  des  allocations 
que  vou«  inscrivez,  chaque  année,  en  leur  faveur  à  votre 
budget. 

•  Votre  Commiseion  d'administration  générale  a  l'honneur 


-  161  - 

dé  vous  proposer  d'inscrire  à  voire  budget,  sous-chapitre  17, 
art.  7,  une  somme  de  600  fi^.,  pour  entretien  d'élèves  à  l'école 
vétérinaire  d'Âlfort,  pour  trois  demi-bourses.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

< 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  destiné  à    '^SmiSsSï-* 
Tentretien  des  bibliothèques  administratives  :  tivet. 

«  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  de  voter  la 
somme  de  600  fr.  destinée  à  i'augmeniation  et  à  {'entretien 
des  bibliothèques  administratives. 

»  Elle  vous  propose,  en  outre,  de  voter  des  remercimcnls  à 
M.  Lepingard,  père,  ancien  chef  de  division  à  la  Préfecture  de 
la  Mar^che,  qui  a  eu  l'heureuse  idée  de  compléter  la  collection 
de  nos  procès-verbaux,  au  moyen  d'une  table  alphabétique 
et  analytique,  qui  facilite  singulièrement  les  recherches  quo- 
tidiennes dans  ce  recueil  de  documeals  administratifs.  *> 

Le  crédit  est  volé  par  le  chiffre  porté  au  budget  et  les  pro- 
positions de  la  Commission  sont  adoptées. 

,  Ecole  des  arts 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'une   mannfactares. 
deuxième  demi-bourse  pour  Télève  Pichard  : 

•  «  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  expose  que,  par  suite  d'ua 
malentendu,  le  jeune  Pichard  d'Avranches,  élève  de  l'école 
des  arts  et  manufactures,  a  été  privé,  cette  année,  delà  deu- 
xième demi-bourse  qu'il  était  dans  vos  intentions  de  lui  con- 
férer. 

!•  Pour  réparer  ce  préjudice,  il  a  cru  devoir  élever  à  800;  fr. 
la  subvention  qui  lui  est  accordée  depuis  deux  ans,  pour 
suivre  celte  carrière. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  sanctionner,  par  le 
vote  du  crédit  proposé,  cette  réparation  légitime.  *> 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Proposition 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'une   ^dernne^^n-*^^ 
indemnité  de  400  fr.  à  accorder  à  la  famille  de  rélève  Pichard  :     ,ilf„TpiM./rlJ 


Jeone  Pirhard, 
d'Avranches. 


,«  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  aviez  volé  «ne  bourse 
entière  de  800  fr.,  en  faveur  du  jeune  Pichard,  élève  de  l'é- 
cole des  arts  et  manufactures.  Par  suite  d'un  malentendu^  ce 
crédit  n>'a  pas  été  porté  au  budget  de  f  860.  M.  le  Préfet  vous 
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a  déjà  proposé  de  réparer  celte  omission  sur  le  budget  de 
4861  ;  mais  il  a  paru  jusle  &  voire  Commissiou  de  voter,  en 
outre,  uoe  indemnité  de  400  fr.  pour  assurer  complètement  à 
la  famille  de  ce  jeune  homme  les  bénéflces  du  vote  de  Tan 
dernier ,  conformément  à  la  proposition  déposée  par  quatre 
membres  du  Conseil.  » 


Belles  acUoiu. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  destiné  à 
récompenser  les  belles  actions  : 

«  Messieurs,  chaque  année,  vous  inscrivez  &  votre  budget 
une  somme  de  600  fr.  pour  récompenser  des  traits  de  courage 
et  de  dévoùment.  Votre  Commission,  mue  par  les  mêmes  sen- 
timents que  les  années  précédentes,  vous  propose  de  mainte- 
nir ce  crédit.  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


inspeetion         Un  mombrc  lit  le  rapport  suivant  sur  Tinspection  des  ar- 
commanai»    chlvcs  communalcs  : 

et  honpiuiières 

«  Messieurs,  par  une  circulaire  récente,  M.  le  Préfet  a  don- 
né à  MM.  les  Sous-Préfets  et  à  MM.  les  Maires  les  instructions 
relatives  au  classement  et  à  l'inventaire  sommaire  des  ar- 
chives communales  el  hospitalières. 

n  H.  le  Préfet  vous  expose,  en  outre,  que,  par  suite  de  l'en- 
voi tardif  de  277  inventaires,  les  seuls  produits  jusqu'à  ce  jour, 
l'inspection  pour  laquelle  vous  aviez  voté,  au  budget  de  1860, 
un  premier  crédit  de  500  fr.  n'a  pu  être  organisée.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  recueilli  les  renseignements  préliminaires  sur 
la  situation  générale  que  ce  classement  pourra  être  opéré  avec 
suite  et  discernement.  L'inspection  générale  des  archives 
municipales  et  hospitalières  sera  alors  constituée  et  commen- 
cera à  fonctionner  régulièrement.  La  continuation  du  crédit 
de  500  fr.  a  semblé  nécessaire  pour  arriver  à  un  résultat  sa- 
tisfaisant ;  vous  le  trouverez  inscrit  à  la  2^  section  du  sous- 
chapitre  20. 

•  Au  moyen  de  ce  crédit,  M.  le  Préfet  pourra  indemniser 
sufQsamment,  pour  les  frais  de  tournée  et  déplacements,  l'agent 
chargé  de  classer  les  archives  dans  les  communes.  La  part 
contributive  de  celles-ci  ne  devant  pas  s'élever  au-dessus  de 
4  fr.  par  jour  pourrait,  en  certain  cas,  n*étrepas  assez  rému- 
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néralrice.  En  couséquence,  votre  Commission  vpus  propose  de 
voter  le  crédit  de  500  fr.  pour  subvenir  à  ces  allocations  sup- 
plémentaires. 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  archives  du  dé-    «fé^Smâ. 
parlement  :  i«»«»- 

n  Messieurs,  V Annuaire  de  4861  reproduira,  comme  à 
Tordinaire,  le  rapport  si  substantiel  et  si  intéressant  de  votre 
archiviste.  En  compulsant  les  litres  poudreux  de  la  vieille  Nor- 
mandie, son  observation  ingénieuse  ne  laisse  point  échapper 
les  textes  qu'il  est  important  d'en  extraire  pour  mettre  en  relief 
les  us  et  coutumes  de  notre  province;  c'est  ainsi  que  Ton  dé- 
couvre la  raison  d'être  de  certaines  institutions,  leur  mise  en 
vigueur  et  les  résultats  qu'elles  procurent.  La  philosophie  de 
l'histoire  et  la  statistique  profitent,  l'une  et  l'autre,  de  ces  rap- 
prochements. C'est  souvent  une  utile  récréation  pour  Tesprit, 
joyeux  de  se  retremper  dans  celui  des  aïeux  qui  nous  apparaît 
encore  vert  et  plein  d'une  sève  originale.  C'est,  pardessus  tout, 
Messieurs,  la  reconstruction  patiente  et  vraie  du  passé  émer- 
geant de  ses  ruines.  Nous  voyons  ainsi  se  prolonger  les  pers- 
pectives de  l'intelligence  humaine:  circonscrite  dans  son  pré- 
sent, encore  plus  bornée  du  côté  de  Pavenir,  elle  se  sent  plus 
à  l'aise,  en  présence  des  jalons  qu'une  recherche  infatigable 
replante  sur  la  carrière  parcourue.  Elle  y  trouve  la  mesure 
la  plus  exacte  de  ce  qu'il  lui  est  donné  d'accomplir. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  Torphelinat  d'A-     orpheiinti 

VrancheS.  dAyranchc 


«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'accorder  à  l'or- 
phelinat d'Avranches  une  subvention  de  t  ,000  fr.  :  votre  in- 
térêt est  depuis  long-temps  acquis  à  un  établissement  qui 
honore  votre  département;  fondé  par  une  généreuse  et  chari- 
table initiative,  ébranlé  par  des  embarras  et  des  difflcultés  pé* 
cuniaires,  relevé  par  la  main  bienfaisante  de  l'Empereur,  il 
arrive,  enfln,  à  une  situation  régulière;  les  dames  religieuses 
de  Saint-Louis  de  Caen  en  ont  accepté  la  direction  :  elles  en 
vont  prendre  possession  dans  les  premiers  jours  du  mois  pro- 
chain :  conduit  par  une  main  ferme  et  prudente,  l'orphelinat 
va  produire  tous  ses  fruits  et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  de- 


de  secours  ma« 
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mander  d'adopter  la  proposition  de  M.  le  Préfet  et  d'inscrire 
une  somme  de  1 ,000  fr.  au  sous-cbapitre  f 9  du  budget.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Sociétés  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions  des 

sociétés  de  secours  mutuels: 

•  Messieurs,  l'œuvre  moralisatrice  des  sociétés  de  secours 
mutuels  est  en  progrès  dans  le  déparlement,  ei  vous  aci^ueil- 
lerez,  avec  la  faveur  qu'elle  mérite,  la  communication  par  la* 
quelle  M.  le  Préfet  vous  fait  aujourd'hui  connaître  qu'une  as- 
sociation de  celte  nature  a  été  fondée  à  Villedieu,  en  1860, 
et  que  Picauville  jouira  prochainement  du  même  bienfait. 

••  M.  le  Préfet  s'inspirantdes  sentiments  que  vous  avez  cons- 
tamment témoignés  à  ces  institutions,  basées  sur  le  travail 
qui  élève  Tâme,  et  sur  la  charité,  qui  vivifie  toutes  les  entre- 
prises qui  se  rattachent  à  son  prmcipe  fécond,  a  inscrit  au 
budget  une  somme  de  1,600  fr.  destinée  à  continuer  la  sub- 
vention de  200  fr.  que  vous  avez  jusqu'ici  accordée  à  chacune 
des  sociétés  de  secours  d'Avranches,  de  Cherbourg,  de  Cou- 
tances,  de  Saint-Lo.  de  Vaîognes  et  de  Torigni-sur-Vire,  et  A 
doter  d'une  somme  égale,  pour  l'avenir,  les  sociétés  de  Ville- 
dieu  et  de  Picauville,  qui  méritent  à  un  même  titre  vos  encou- 
ragements. 

*•  Ainsi  que  M.  le  Préfet  vous  le  fëit  remarquer.  Messieurs, 
la  commune  rurale  de  Picauville  est  la  première  où  One  asso- 
ciation de  ce  genre  se  soit  développée,  et  votre  approbation 
lui  est  d'autant  mieux  assurée  que  l'on  n^aurait  trop  favo- 
riser la  propagation  de  ces  institutions  éminemment  chré- 
tiennes parmi  nos  populations  agricoles. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  s'associant  à 
l'active  sollicitude  de  M.  le  Préfet,  m'a  chargé  de  vous  de- 
mander. Messieurs,  de  voter  le  crédit  prépose  par  ce*  magis- 
trat et  inscrit  par  lui  à  l'article  1®'  du  sous-chapitre  19  du 
budget.  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

« 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  disjonction  dje 
Saint-Clément  et  de  Rancoudray  : 

«  Messieurs ,  la  commune  de  Saint  Clément  est  une  des 
plus  étendues  et  des  moins  riches  du  département  de  fa 
Manche  :  son  territoire  ne  comprend  pas  moins  de  3,113  hec- 
tares, 88  population  est  de  1,444  habitants,  et  ses  ressources 
n'ont  jamais  suffi  pour  établir  des  voies  de  communication  à 


Cfreooscrip- 

tions 
territoriales. 

SaintClément 

et 
Rancoudray. 


travers  toutes  les  parties  d'uo  trop  vaste  territoire.  Depuis 
loug-temps,  la  section  de  Rancoudray,  située  à  TextrëinMé 
sud  de  la  commune  et  abandonnée  à  ses  seules  r.essour4»es,  a 
su  cependant,  grâce  aux  sacriQces  de  ses  habitants,  pourvoiir 
convenablement  à  toutes  les  nécessités  du  culte  et  de  Tins- 
truction.  Constituée  légalement  en  paroisse,  par  une  ordpo- 
nance  du  26  novembre  1826,  la  section  de  Rancoudray  a  son 
égli&e,  son  presbytère,  sa  maison  d'école,  et,  tout  en  con.tri* 
buant  aux  dépenses  générales  de  la  commune,  elle  a  pu 
entretenir  une  école  mixte  dirigée  par  une  institutrice  ;  elle  a 
môme  en  réserve  une  somme  de  1,200  fr.  qu'elle  destina  à 
l'amélioration  de  ses  chemins  les  plus  indispensables.  Cjiest 
dans  cette  situation  «  Messieurs ,  que  la  section  de  Rancou- 
dray demande  à  être  érigée  en  commune  :  elle  aurait  un  ter<- 
ritoire  de  890  hectares  et  une  population  de  414  habitants.  Xa 
commune  de  Saint-dément  conserverait  2,223  hectares  et 
4 ,030  habitants. 

•  Toutes  les  formalités  préliminaires  ont  été  reoipUes  et 
aucune  opposition  ne  s'est  élevéQ  contre  la  demande  de  la 
section  de  Rancoudray.  L'enquête  a  été  de  tous  points  favo;' 
rable  :  les  Commissions  syndicales  ont  donné  leur  adhésion, 
le  Conseil  municipal  de  Saint-Clément  consent  à  sa  sépara- 
tion et  le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortaio  lui  donne  u.Q 
appui  unanime. 

n  La  section  de  Rancoudray  a  déjà  prouvé  qu'elle  pouvait 
vivre  d'une  vie  propre  et  indépendante,  tous  les  avis  sont  fa- 
vorables à  son  érection  en  commune,  et  nous  vous  demandons 
d'appuyer  sa  demande,  en  émettant  un  avis  favorable.  « 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.    ^ 

•  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  ayant  pour       Drou» 
objet  de  demander  rabolition  des  droits  de  navigation  :  navigation. 

*         •  •    • 

«  Messieurs ,  un  de  nos  honorables  collègues  a  proposé  au 
Conseil  général  d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  fié^  . 
gocie  avec  l'Angleterre  un  traité  relatif  à  la  suppression  des 
droits  de  navigation: 

n  Les  droits  de  navigation  frappent  le  navire  étranger,  con- 
sidéré c^omme.  moyen  de  transport  «  et  ils  sont  établis  à  raison 
de  la  capacité  du  navire,  abstraction  faite  de  la  nature  et  de 
la  provenance  de  la  marchandise,  à  la  différence  des  surtaxes 
de  pavillon  qqi  frappent,  non  le  navire  étranger,  mais  la  mar- 
chandise transportée  par  ce  navire,  d'après,  sa  nature  et  sa 
provenance.  Le  drqit  de  navigation  est  dû  par  le  navire  étrâq- 
ger  dans  le  port  de  chargement  et  de  déchargement*  If  .n'est 
dû  qu'une  fois  «  soit  que  le  navire ,  après  avoir  déchargé ,  re- 


I 
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tourne  sur  lest,  soit  que,  venu  à  vide,  il  prenne  un  chargement, 
soit,  enfin,  qu'étant  entré  chargé,  il  prenne  un  fret  de  retour. 

•  Le  droit  de  navigation  sur  les  navires  anglais  est  en 
France  de  f  fr.  20  c.  par  tonneau  de  jauge.  li  est  d^un  schel- 
ling  sur  nos  navires  en  Angleterre.  Ainsi  le  droit  est  à  pea 
près  le  même  dans  les  deux  pays. 

.»  L'honorable  auteur  de  la*  proposition  a  fait  remarquer  à 
votre  Commission  que  les  droits  de  navigation  ont  pour  ré- 
sultat d'augmenter  le  prix  du  fret  :  car  ils  viennent  s'ajouter 
aux  autres  charges  de  l'armement ,  et ,  s'ils  sont  avancés  par 
l'armateur,  ils  sont  recouvrés  sur  le  destinataire,  et,  en  défi- 
nitive, supportés  par  le  consommateur. 

•  Ils  sont,  par  conséquent,  un  obstacle  à  l'extension  de  la 
de  la  consommation  en  surélevant  d'autant  le  prix  de  la  mar- 
chandise et,  par  suite,  une  entrave  à  l'inlercourse. 

«  11  a  paru,  d'ailleurs,  à  notre  honorable  collègue  que  la 
suppression  de  ces  droits  était  une  conséquence  nécessaire 
•des  principes  économiques  consacrés  par  le  traité  de  com- 
merce qui  a  rencontré ,  au  sein  du  Conseil  général ,  une  si 
unanime  et  si  chaleureuse  adhésion ,  et  il  a  pensé  que  cette 
co;iséquence  devait  d'autant  plus  facilement  se  réaliser  que, 
suivant  lui ,  les  droits  de  navigation  étant  les  mêmes  en  An- 
gleterre et  en  France,  ne  sauraient  constituer  pour  notre  ma- 
rine un  élément  de  protection,  et  que  leur  suppression  aurait, 
au  contraire,  pour  effet,  en  diminuant  le  prix  du  fret,  de  déve- 
lopper le  mouvement  de  notre  navigation  en  Angleterre  et 
d'augmenter  le  chiffre,  sinon  la  proportion,  de  nos  transports 
dans  laquelle  l'avantage  est  resté  jusqu'à  présent  a  la  marine 
anglaise. 

<•  Enfin,  noire  honorable  collègue  ,  se  plaçant  plus  particu- 
lièrement au  point  de  vue  de  l'importation  des  houillef  an- 
glaises, a  fait  ressortir  les  avantages  que  nos  industries 
départementales  retireraient  d^une  diminution  même  légère 
dans  le  prix  de  transport  de  ces  houilles,  qui  sont  leur  aliment, 
nécessaire  de  chaque  jour. 

»  Votre  Commission  a  été  frappée,  tout  d'abord,  du  carac- 
tère complexe  de  la  question  soulevée  par  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue ,  de  la  diversité  et  de  la  gravité  des 
intérêts  engagés  dans  sa  solution. 

!•  Les  droits  de  navigation  perçus  dans  nos  ports,  sur  les 
navires  anglais ,  forment  une  partie  du  produit  des  droits  de 
douane,  et,  à  ce  titre,  Ils  figurent  au  budget  des  recettes. 
Leur  suppression  entraînerait  une  perte  sèche  pour  le  trésor. 
Au  moment  où  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre 
et  les  mesures  libérales,  qui  en  ont  été  le  complément,  vien- 
nent d'imposer  à  l'Etat  des  sacrifices  considérables,  convient-il 
de  \e  priver  d'une  ressource  si  faible  qu'elle  puisse  être! 

»  Toutefois,  votre  Commission  reconnaît  que  le  point  de 
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vue  exclusivement  financier  doit  être  dominé  par  des  considé- 
rations d'un  ordre  plus  élevé,  par  l'intérêt  de  la  production  et 
de  la  consommation ,  par  Tintérôt  surtout  de  notre  navigation 
et  de  notre  marine. 

»  Mais  est-il  bien  certain  que  les  droits  de  navigation-,  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
ne  constituent  pas  pour  notre  marine  une  élément  de  protec- 
tion? Vous  le  savea^  et  les  ^lus  habiles  économistes  l'ont  pro* 
clamé  hautement  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  saisir,  à  travers  l'infinie  variété 
des  combinaisons  commerciales,  les  dernières  conséquences 
des  taxes  indirectes. 

»  Sans  doute,  le  droit  de  navigation  est  le  même  en  France  et 
en  Angleterre ,  et  il  semble ,  à  raison  de  cette  égalité  de 
droit,  qu^  nos  navires  et  les  navires  anglais  opèrent  dans  des 
conditions  identiques.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  droit 
est  perçu  en  totalité  sur  le  navire,  soit  qu'il  ait  un  fret  d'aller 
et  de  retour,  soit  qu'il  ait  seulement  l'un  ou  l'autre.  Or,  sup- 
posez que,  par  l'effet  des  conditions  différenles  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  dans  les  deux  pays ,  le  navire 
anglais  revienne  à  vide,  tandis  que  le  navire  français  pourra 
trouver  un  fret  de  retour.  Qui  ne  voit  alors  qu'à  l'égard  du 
navire  français  le  droit  se  divise,  et  qu'il  ne  frappe  que  pour 
moitié  le  fret' d'aller  et  pour  moitié  le  fret  de  retour,  mais  qu'à 
l'égard  de  navire  anglais,  c'est  la  totalité  du  droit  qui  grève 
le  fret  d'Angleterre  en  France.  N'en  résulle-t-il  pas  pour  le 
navire  français  une  véritable  protection! 

•  Et,  pour  ne  parler  que  du  transport  de  la  houille  anglaise, 
dont  notre  honorable  collègue  semble  s'être  plus  particulière- 
ment occupé,  nos  navires  qui,  des  nombreux  ports  du  littoral, 
exportent  en  Angleterre  nos  produits  agricoles,  nos  blés, 
nos  cidres,  nos  beurres,  nos  fruits,  nos  volailles,  trouvent  pré- 
cisément dans  la  houille ,  matière  encombrante  et  de  peu  de 
valeur,  un  fret  de  retour  précieux  qui  leur  est  disputé  par  la 
marine  anglaise.  Et  si,  malgré  une  concurrence  aussi  redou- 
table ,  ce  fret  leur  manque  souvent ,  c'est  avant  tout ,  sans 
doute,  parce  que  le  navire  anglais  qui  tenterait  de  s^  substi- 
tuer au  nôtre  ne  trouverait  pas  dans  nos  ports  un  fret  de 
retour,  et  que  les  frais  de  son  voyage  pèseraient  exclusivement 
sur  le  transport  de  la  houille  ;  mais  c'est,  en  outre,  parce  qu'aux 
frais  d'aller  et  de  retour  qui,  nous  venons  de  le  dire,  grèvent 
le  transport  de  la  houille  par  navire  anglais ,  viennent  s'ajou- 
ter en  totalité  les  droits  de  navigation ,  tandis  que  ,  dans  les 
conditions  où  ce  transport  est  effectué  par  le  navire  français, 
il  n'e^t  grevé,  en  réalité,  que  de  la  moitié  de  ces  mêmes  droita. 

»  Qui  oserait  dire  que  la  suppression  des  droits  de  naviga- 
tion ,  en  plaçant  les  navires  anglais  dans  des  conditions  de 
concurrence  moins  désavantageuses ,  n'aurait  pas  pour  effet 
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d'eolever  aux  nôtres  une  partie  du  transport  des  houilles,  qui 
leur  a  élé  jusqu'à  préseut  réservé  ? 

»  Et  ai  nos  navires  étaient  privés  de  ce  fret  de  retour,  la 
conséquence  ne  serait-elle  pas  une  augmentation  dans  le  prix 
du  transport  en  Angleterre  de  nos  produits  agricohes  et ,  par 
suite,  un  ralentissement  regrettable  dans  leur  exportation? 

n  Comme  Thonorable  auteur  de  la  proposition,  votre  Com- 
mission a  cherché  à  s'inspirer  de  l'esprit  du*  traité  de  com- 
merce conclu  avec  l'Angleterre , nie  ce  traité.dù  à  ^initiative 
de  l'Empereur  et  auquel  nous  avons  tous  applaudi.  Hais  est- 
il  bien  vrai  que  la  suppression  immédiate  de  tout  droit  pro- 
tecteur de  notre  marine  soit  une  conséquence  nécessaire  des 
principes  qui  ont  présidé  au  traité  de  commerce  ,  et  qu'en 
nous  associant  à  la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
nous  nous  bornions  à  demander  au  Gouvernement  *de  com- 
pléter et  de  couronner  l'œuvre  du  Souverain  ? 

•  Messieurs,  le  traité  de  commerce  n'a  fait  que  réaliser  le 
programme  économique  tracé  d'une  main  si  sûre  par  Louis- 
Napoléon,  en  185t. 

«  Mon  gouvernement I  disait  le  Prince,  sera  sagement  pro- 
•  gressif  et  fermement  conservateur.  •• 

»  L'Empereur  a  été  l'un  et  l'antre  dans  le  traité  de  t859. 

»  Il  n'a  consacré  aucune  théorie  absolue.  Il  ne  s'est  mis  au 
service  d'aucune  école. 

I»  Il  les  a  dominées  toutes  de  la  hauteur  d'une  politique 
vraiment  nationale. 

»  Placé  en  face  d'intérêts  contraires,  en  face  des  exigences 
de  la  consommatian  et  des  nécessités  de  la  production  natio- 
nale, il  a  tout  concilié;  il  n'a  rien  sacrifié. 
.  «Il  a  ramené  et  contenu  la  protection  dans  de  justes  li- 
mites. Tout  en  stimulant  l'industrie  nationate*  par  la  concur- 
rence étrangère,  il  Ta  aoiitenue  d'une  main  tulélaire  dans  la 
lutte  où  il  la  -conviait,  non  pour  y  succomber,  mjais  pour  y 
vaincre. 

•  Si  l'Empereur  a  couvert  notre  industrie  d'une  protection 
efficace,  que  ne  devait-il  pas  faire,  que  n^a-t-il  pas  fait  non 
seulement  pour  conserver^  mais  encore  pour  développer 
notre  marine  ? 

«  La  marine  marchande-n'ést  pas  seulement  une  grande  in- 
dustrie qui,  par  les  capitaux  qu'elle  utltse,  par  les  ouvriers 
qu'elle  emploie,  par  la  richesse  et  la  vie  qu'elle  répand  autour 
d'elle,  mérite  toute  la  spilicilude  du  Gouvernement  i  c'est  la 
pépinière  de  ces  hardis  matelots  qui  peuplent  nos  flottes;  qui, 
dans  la  paix,  assurent  notre  prépondérance  politique  ;  qui, 
dans  la  guerre,  concourent  à  la  défense  de  notre  territoire. 

•  Toute  question,  qui  imprxque  les  idtérèts  de  notre  marine 
marchande,  cesse  d'être  une  question  purement  économique 
et  devient  une  question  de  grandeur  et  de  sireté  nationale. 
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»  Dcvanl  celle  quesUon,  la  sagesse  du  Gouvernement  de 
TEmpereur  a  fait  justement  fléchir  les  principes  les  plus  uni* 
versellenient  acceptés  par  les  économistes. 

»  Ainsi,  nonobstant  Tenlrée  en  franchise  des  matière^  pre* 
mières,  le  Gouvernement  a  soigneusement  maintenu  les  sur- 
taxes de  pavillon.  Ainsi  encore,  des  primes  considérables  con- 
tinuent d'être  accordées  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  de  la 
morue;  c'esl-à-dire  que,  dans  le  but  d'entretenir  cette  rude 
école  de  matelots,  TËtat  verse  libéralement  l'argent  des  con- 
tribuables entre  les  mains  de  quelques  armateurs,  et  leur 
fournit  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  américaine  et 
hollandaise. 

•  Toutefois,  et  j'ai  hâte  de  le  dire^  votre  Commission  a  sur- 
tout voulu  vous  montrer  la  délicatesse  et  la  gravité  de  la  ques- 
tion soulevée  par  la  proposition  de  notre  honorable  collègue* 
Elle  a  plutôt  cherché  à  insérer  le  doute  dans  vos  esprits, 
qu'elle  n'a  essayé  de  vous  mettre  à  même  de  prendre,  dès  à 
présent,  une  résolution. 

<•  IL  s'agit  de  tous  les  intérêts  du  pays,  de  son  intérêt  agri- 
cole, industriel)  économique,  financier  et  militaire. 

••  Une  grande  prudence  était  dès- lors  commandée  à  votre 
Commission.  Or,  pour  s'éclairer  d'abord  elle-même,  pour  vous 
éclairer  ensuite  sur  les  inconvénients  et  sur  les  avantages  de 
la  mesure  proposée,  elle  aurait  eu  besoin  de  dépouiller  de 
volumineux  états  de  douanes  qu'elle  n'avait  pas  en  sa  posses- 
sion et  que  ne  pouvait  lui  fournir  l'honorable  auteur  de  la 
proposition.  En  tout  cas,  le  temps  lui  eût  manqué  pour  se  li- 
vrer à  cette  longue  et  laborieuse  investigation  ;  car  il  lui  au- 
rait non-  seulement  fallu  suivre  et  apprécier  le  mouvement  de 
la  navigation  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  ports  de  notre  département,  et  au  point 
de  vue  restreint  de  l'exportation  de  nos  produits  agricoles  et 
de  l'importation  des  houilles  anglaises;  mais  il  lui  aurait  fallu 
embrasser  le  mouvement  général  de  cette  navigation  pour 
tous  les  ports  de  France  et  l'apprécier  au  point  de  vue  si  va- 
rié des  intérêts  agricoles  et  industriels,  qui  se  groupent  autour 
de  chaque  région  de  notre  vaste  littoral. 

»  Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  vôtre 
Commission  d'administration  générale,  de  vous  proposer 
l'fljournement.  » 

Un  membre  réclame  contre  un  passage  du  rapport  qui 
rappelle  que  l'adresse  a  été*votée  à  l'unanimité  par  le  Conseil 
dans  sa  première  séance-,  il  croit  devoir  déclarer  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  ne  l'aurait  pas  signée. 

Le  rapporteur  lui  répond  qu'il  n'a  fait  que  relater  un  fait 
consigné  au  procès-verbal  de  la  première  séance,  et  contre 
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lequel  aucane  réclamation  n'a  été  présenlée;  d'ailleurs^  il  est 
évident  que  l'unanimité  ne  se  rapporte  qu'aux  membres  pré- 
sents :  or,  le  même  procès-verbal  constate  l'absence  du  préo- 
pinant. 

L'auteur  de  la  proposition  déclare  n'avoir  point  dit  qu'elle 
augmenterait  la  part  de  la  navigation  française  dans  Tinter- 
course  ;  il  a  prétendu  seulement  que  cela  augmenterait  le 
mouvement  général  de  la  navigation  entre  les  deux  pays,  en 
abaissant  le  prix  deè  marchandises  importées  et  exportées. 

Il  ne  doute  pas  que  sa  proposition  ne  soit  favorable  aux 
intérêts  de  l'agriculture  de  notre  pays,  aux  intérêts  d'indus- 
tries importantes,  aux  intérêts  de  nos  ports,  dont  elle  augmen- 
terait le  mouvement.  Les  considérations  développées  dans  le 
le  rapport  le  démontrent  à  ses  yeux  et  il  ne  doute  pas  qu'a- 
vec le  temps,  elles  ne  doivent  prévaloir. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  il  ne  s'oppose  pas  aux 
conclusions  du  rapport  qui  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée. 


Signé  :XJ.   Lb  Vbrribb,  président;  le  C^*  dr  Kbrgorlat*  secrétaire; 
le  G*'  C^   DIT  MoNCBL ,    Lb   Courtois    db   Saintr-Colombr, 

DK  GODLHOT  DB  SaINT-GbBMMN»  CORDOB?!  ,  C.  GaSLONDB  , 
SUBflOIB,  E.  SbLF  IKR,  M''   G.-P.  D'AlGIfEADX,  F.  MbSLIN,  FBRBft 

DBS  Fbrris,  e.  Lb  Moins  drs  Mares,  Bloukt,  C.  Bottift,  C. 
Bbohtbr,  Godard,  Th.  Savart,  L.  Acvray.  le  général  Achard, 
Lb  MENGifONifBT,  le  O*  db  PoifTGiBAUD.  msrquis  p*Aurat, 
n.  DE  Saint-Grrmain,  g.  Brohon,  y.  Sanson.  V.  Laurrnt, 
LoYBR,  G.  DE  Pracontal,  baroD  A.  Travot,  Duval-Doprbron, 

LuDÂ,    O*  DR  TOCQDBYILLB,  GlLLBS,  barOD  F.  DU  MbSFIIL,  A.  DB 

GuAVov,  Fbrband. 


—  n*  — 


SÉANCE  DU  31  AOUT  1860 


La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Praconlal,  Sanson,  Lemen- 
gnonnet,  Le  Moine  des  Mares,  Sursols,  baron  Travot,  de 
Saint-Germain,  comte  du  Moncel,  Gilles,  Ludé,  Sellier, 
comte  de  Tocquevilie,  Blouet,  Brohyer-Litinière,  baron 
Brohon,  Ferrand  de  la  Conté,  baron  Fremin  du  Hesnil,  de 
Goulhot  de  Saint-Germain,  Savary,  marquis  d'Auray,  Brè- 
hier,  Cordoën,  Dubois.  Laurent,  baron  Achard,  Auvray, 
BoUin,  de  Beaucoudray,  Duhamel,  Duval-Duperron,  Godard, 
marquis  d'Aigneaux,  Lamache,  Le  Courtois  de  Sainte-Co- 
lombe, comte  de  Pontgibaud,  Sébire,  général  Meslin,  Loyer, 
de  Kergorlay,  secrétaire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  qui  est  lu  et  adopté. 

• 

MM .  Loyer,  Payen  de  Chavoy  et  Ferré  des  Ferris  demandent 
qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal,  qu'ils  étaient  absents 
lors  du  vote  de  Fadresse,  mais  que,  s'ils  avaient  été  présents, 
ils  se  seraient  joints  à  ceux  de  leurs  collègues,  qui  l'ont  si* 
gnée. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté  aux      secoan 
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sages-femmes  :  saget-femmes 

«  Messieurs,  tous  les  ans,  vous  inscrivez  à  votre  budget  un 
crédit  de  500  fr.  pour  secours  aux  sages-femmes. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  gue 
ces  femmes  sont  trop  utiles  dans  les  campagnes  et  à  la  classe 
pauvre  des  villes,  pour  leur  refuser  cette  nouvelle  preuve 
d'intérêt;  aussi  a-t-e)le  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  crédit  de  500  fr.,  demandé  par  M.  le  Préfet.  • 

Lecréditest  voté  par  Je  chiffre  porté  au  budget.  . 


des  w^îimcma       ^"  membre  lille  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission 
dépar-       dos  bàtiments,  sur  les  crédits  portés  au  sous-chapitre  1 

temeniaox. 
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«  Messieurs,  par  un  remarquable  travail  d'ensemble,  dont 
un  de  noa  honorables  collègues  va  ,  tout-B-rheure ,  vous 
entretenir,  M.  le  Préfet  s'est  fait  rendre  compte  de  Tétat  et 
des  besoins  de  tous  nos  bâtiments  départementaux  :  dans  la 
première  catégorie  de  ce  travail  ont  été  pfaeés  tes  travaux 
indispensables  à  la  conservation  et  à  Tamélioration  des  bâti- 
ments. Parmi  ces  derniers  travaux,  les  plus  urgents  ont  seuls 
été  admis  à  prendre  part  au  projet  de  budget  pour  Texercice 
4i(61  ;  c'est  sur  ces  travaux  urgents  que  j'ai  l'honneur»  au 
nom  de  votre  Commission,  de  vous  présenter  ce  rapport. 

'    Le  silence  du  Conseil  sur  chaque  article  sera  regardé 
comme  l'adoption  des  conclusions. 


OOtel 

de 

la  Préreclure. 


9  Dans  ir'hôtelt  le  fourneau-potagir  de  la  cuisine  est  arrivé 
"h  un  état  d'usure  qui  nécessite  sa  restauration,  et  l'oxpériance 
a  prouvé  l'insufnsance  des  dimensions  de  ce  fourneau.  On 
demande  donc  sa  restauration  ot  son  agrandissement*  Une 
somme  de  343  fr.  20  c.  est  nécessaire  pour  ce  travail. 

n  La  sellerie  actuelle,  attenant  aiix  écuries,  eèt  dans  de  si 
mauvaises  conditions,  qu'après  un  temps  très-court,  les  har- 
nais qui  y  sont  déposés  sont  entièrement  perdus  par  l'humi- 
dité. M.  le  Préfet  réclame  contre  cet  élat  de  choses,  et 
demande  l'établissement  d'une  nouvelle  sellerie,  construite  en 
pavillon  faisant  pendant  â  la  loge  du  portier.  Cette  disposition 
a  paru  bonne  â  votre  Commission,  et,  se  rendant  aux  motifs 
invoqués,  elle  vous  propose  d'adopter  la  construction  de- 
mandée. L'appartement  maintenant  en  sellerie  serait  converti 
en  boxe. 

<»  La  chambre  du  cocher,  placée  au  rez-de-chaussée,  est 
soumise  au  même  inconvénient  d'humidité  qui  vient  d'être 
signalé  pour  la  sellerie  ;  afln  d'y  remédier  en  partie,  on  de- 
mande VétabUssement  d'u^  plancher,  en  remplacement  du 
carrelage  qui  existe  dans  cette  chambre. —  Il  vous  est  encore 
demandé,  Messieurs,  l'établissement  d'un  escalier  dans  la 
Mmlse,  pour  donner  un  accès  direct  au  grenier  à  fourrage. 
L'amélioration  qui  résultera  de  ce  travail  doit  le  faire  adopter 
en  première  ligne  :  En  effet,  jusqu'ici,  pour  le  service  du 
fourrage,  on  était  obligé  d'aller  chercher  un  escalier  dans 
une  autre  cour  que  celle  des  écuries,  et  de  traverser  un 
appartement  contenant  des  archives. 

•  L'utilité  d'un  canal  pouf  récoulement  des  eaux  ne  saurait 
être  douteuse  dans  un  terrein  dont  rhumldilé  nous  oblige  â 
prendre  les  mesures  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Votre 
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Commission  vous  propose  donc  d'approuver  l'établissement  de 
ce  canal. 

•  Enfin,  la  couverture  de  rbdtel,  pour  le  renouvellement  de 
plusieurs  châssis,  la  réfection  de  noues  et  de  ohéneaux  ite* 
mande  un  travail  dont  la  dépense  s'élèVe  à  A40  fr. 

»  L'ensemble  de  ces  travaux  monte  à  7,892  fr.  70  c.     ?'    ' 
n  Votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  d'en 
approuver,  en  principe,  rexécution,  et  de  voter,  pour  Texcircice 
4861 ,  Tà-compte  de  ^,000  fr.,  demandé  par  M.  le  Préfète 

n  Dans  la  première  catégorie  des  travaux  à  faire  à  eette  soQ»-Préfecture 
Sous-Préfecture,  M.  le  Préfet  vous  propose  la  réfection  de  la  ^«co«*"«^«- 
porte-cochëre  et  l'établissement  d'une  petite  porte  ordinaire  à 
côté  :  Tétat  de  la  porte*Gochère  actuelle  justifie  complètement 
la  demande  ;  et  rétablissement  d'une  petite  porte,  qui.  évite 
l'ouverture  trop  fréquente  de  la  grande,  parait  aussi  une  dé* 
pense  sagement  entendue. 

»  Des  travaux  confortatifs  pour  la  consolidation  des  pleiw4 
chers  sont  encore,  aux  yeux  de  votre  Commission,  de* première 
utilité.  Une  somme  de  1,581  fr.  90  c.  est  nécessaire  pour 
donner  satisfaction  à  ces  besoins  urgents. 

o  Pour  cette  même  Sous  Préfecture,  M.  le  Préfet  porte  aw 
projet  de  budget  une  somme  de  350fr.  pour  achat  d'uipe  glaee. 
Votre  Commission  a  pensé  que  cette  dépense  n'élait  pas  dé 
nature  à  figurer  parmi  celles  des  travaux  urgents.  L'allocation 
demandée  se  trouve  ainsi  réduite  de  4  «831  f r:  90  o.  à  1 ,5845fr. 
90  c,  que  votre  Commission  vous  demande  d'adofiter^ 

n  Un  projet  d'appropriation  d'un  cabinet  pour  M.  le  Sons^  aju^-Préfectare 
Préfet  et  d'établissement  d'une  galerie  donnant  cemmunica^  ^  ^'  ^°^' 
tion  de  l'hôtel  à  ce  cabinet  a  paru  à  votre  Commission  devoir 
donner,  avec  éconorpie,  satisfaction  aux  réolamatiooa  fondée» 
qu'excitait  l'état  ancien  de  la  Sous-Préfecture,  où,  de  l'bétely 
on  ne  pouvait  accéder  les  bureaux  qu'en  sortant  dans  la  cour. 
La  dépense  totale  du  projet  monte  à  2,057  fr.  50.  ;  un  à« 
compte  de  1 ,557  fr.  50  c.  est  porté  au  projet  de  budget. 

*  Des  travaux  de  consolidation  sont  de  toute  urgence  d&ns  ®'*J|"Jï|JÎ2Jj"'® 
les  caves  de  ce  bâtiment  ;  et,  dans  une  chambre,  la  nécessité 

est  évidente  de  restaurer  une  cheminée  en  tôle,  dont  l'étal 
actuel  parait  dangereux.  Un  crédit  de  293  fr.  45  e.  est  de^ 
mandé  pour  ces  travaux. 

»  Le  renouvellement  de  la  peinture  de  la  grille  d'hoanear 
est  une  bonne  mesure  de  conservation,  qui  demande  une  dé- 
pense de  402  fr.  47  o.  ;  ensemble  à  voter  :  395  fr.  32  c.  - 

•  ■ 

«  Au  palais-de-justice  d' Avranches,  des  enduits  à  repiquer^      A^f*^X 
une  peinture  à  appliquer  sur  la  nouvelle  surftioe,  la  néces^    d'Amncbes. 
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d*éclairer  deux  appartemeots  par  un  vitrage  à  pratiquer  daos 
une  cloison,  la  division  obligée  de  i'anlicbambre  de  la  chambre 
d'instruction,  le  renouvellement  de  lambris  d'appui  dans  deux 
appartements  demandent  une  dépense  de  940  fr.  24  c,  portée 
au  budget,  et  que  votre  Commission  vous  propose  d'ap- 
prouver. 

■ 

I»  Le  renouvellement  du  poêle  du  greffe  du  tribunal  civil  et 
de  la  cour  d'assises  est  devenu  nécessaire,  par  le  mauvais 
état  de  celui  qui  existe.  Ce  renouvellement,  y  compris  tous  les 
travaux  qu'il  entraine,  coûtera  415  fr.  80  c. 

»  Un  travail  d'une  autre  nature  est  plus  pressant  encore 
pour  la  conservation  de  cet  important  bâtiment.  Une  sérieuse 
lézarde  s'est,  depuis  long-temps  déjà,  manifestée  au  corps 
principal,  et  il  est  de  la  dernière  urgence  d'arrêter  ce  mouve- 
ment, en  enchaînant,  pour  les  relier  ensemble,  les  deux  fa- 
çades du  palais.  Ce  travail  nécessite  une  dépense  de  209  fr. 
Le  crédit  entier  poilé  au  budget  est  de  624  fr.  80  c. 

»  La  connaissance  des  conditions  dans  lesquelles  on  a  placé 
le  bâtiment  destiné  au  tribunal  de  Morlain  doit.  Messieurs, 
vous  expliquer  assez  la  nouvelle  demande  qui  est  faite  au 
Conseil  pour  travaux  d'assainissement,  de  dessèchement  des 
abords  du  tribunal  :  il  faut  refaire  un  cassis  pavé  dans  une 
voie  latérale,  la  venelle  du  Rocher;  on  augmente  la  largeur  du 
cassis,  qui  atteindra  deux  mètres,  et  on  l'approfondit  de  O"* 
20  centimètres.  Pour  donner  au  travail  toute  la  solidité  pos- 
sible, le  pavé  est  posé  sur  un  lit  de  béton  d^une  épaisseur  de 
0"  46  centimètres  et  relié  par  un  bon  mortier.  Toutes  ces 
précautions  font  monter  la  dépense  à  une  somme  assez  ronde 
pour  un  pareil  travail;  cependant,  nous  nous  sommes  bien 
assurés  de  la  modicité  des  prix  de*  chaque  élément,  et  nous 
pensons.  Messieurs,  que,  comme  nous«  vous  approuverez 
M.  l'Architecte  d'avoir  recours  aux  moyens  qu'il  propose,  et 
que  vous  allouerez  la  subvention  demandée  de  788  fr.  37  c. 

»  Le  bon  entretien  des  couvertures  est  certainement  une 
des  premières  conditions  de  la  conservation  des  bâtiments  ; 
c'est  pour  satisfaire  â  cette  condition  essentielle  que,  sur  la 
proposition  de  L'Architecte,  H.  le  Préfet  vous  demande,  pour 
la  réfection  de  la  couverture  en  zinc  du  fronton  de  la  façade 

Çrincipale  «t  de  quelques  piarties  des  bas-côtés  du  tribunal  de 
alognes,  une  allocation  de  650  fr. 

■ 

»  On  demande  pour  la  maison  d'arrêt  d'Avranches  la  ré- 
fection du  planchéiage  de  deux  cabanons^  au  rez-de-chaussée  : 
la  précaution  t)ue  prend  M.  l'Architecte  de  poser  un  gril  sur 
daa  dés  qui  l'élèvent  et  laissent  circuler  l'air  sous  le  plancher 
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doit  nous  faire  espérer  une  plus  longue  durée  pour  ce  plancher, 
établi  dans  de  bonnes  conditions.  Il  faut  aussi  remplacer  le 
carrelage  du  dégagement  conduisant  aux  cabanons,  et,  enfiv, 
il  faut  refaire  le  plancher  en  sapin  d'un  dortoir. 

*•  Ces  travaux,  bien  justifiés  par  le  motif  de  la  salubrité  et 
aussi  par  le  mauvais  état  des  objets  à  remplacer,  sont  ap* 
prouvés  par  votre  Commission.  L'article  9  porte,  pour  faire 
face  à  leur  dépense,  une  allocation  de  845  fr.  83  d.,  que  votre 
Commission'  vous  demande  de  voter. 

.'     .  •     . 

»  Une  réparation  à  la  couverture  de  la  maison  d'arrôt  ne  Maiioii  d*arréi 
peut'étre  retardée,  et  elle  exigé  une  dépense' de  220  fr.,  por-  **•  *^«»«'^"><>"'8- 
tée  à  l'article  1,0,  que  votre  Commission  Vous  propose  de  voter. 


.1 


»  Dans  ce  bâtiment,  il  faut  établir  un  plancher  dans  la  MaîMo  d'arrêt 
chambre  du  gardien ,  travail  qui  entraine  upe  dépense  ^  ■oruin. 
de  171  fr.  60  c;  une  cheminée  dans  la  cuisine  de  ce  fonc- 
tionnaire rend  inhabitable  son  logement,  et,  pour  la  défumer, 
il  est  indispensable,  d'après  le  projet  de  H.  l'Architecte,  de 
refaire  le  conduit  et  d'établir  un  appareH  en  tôle  sur  le  som- 
met de  la  tête  de  i^heminée.  Ces  travaux  demandent  une  allo- 
cation de  206  fr.  80  c.  Le  montant  de  ces  deux  articles  est 
de  378  fr.  40  c;  cependant,  par  erreur,  on  n*a  porté  au  projet 
de  budget,  pour  y  faire  face,  que  313  fr.  15  c.  Votre  Commis- 
sion vous  propose  de  rétablir  le  vrai  chiffre,  en  votant  l'allo- 
cation de  378  fr.  40  c.  * 


•  A  cause  du  changement  de  niveau  de  la  place,  sur  laquelle      caseme 
ouvre  la  porte  de  la  cour  aux  fumiers  de  la  gendarmerie,  il    dooîaiïïS!' 
devient  indispensablq  de  modifler  cette  porte,  qui  doit  Ôtre 
raccourcie.  Cette  modification  monte  à  la  somme  de  123  fr. 

20  c.  La  fumière  exige  un  rejointoiement  en  ciment,  les  murs 
de  soutènement  et  de  la  cour  demandent  un  pareil  travail  en 
mortier,  et  ces  deux  travaux  exigent  une  dépense  déf  330  fr. 
10  c.  :  c'est  donc,  en  tout,  une  somme  de  453  fr.  30  c.  à  dé- 
penser, plus  4/10';  ce  qui  porte  l'allocation  demandée 
à  49»  fr.  72  c. 

•  Messieurs,  ce  rapport  vous  a  exposé,  avec  les  motifs  qui 
les  justifient,  les  demandes  d'allocation  portées  au  projet  de 
budget,  au  sous-chapitrc  l*"",  depuis  l'article  !•' jusqu'à  l'ar- 
ticle 12; 

•  En  adoptant  les  conclusions- de  votre  Commission  des 
bâtiments  sur  chacun  de  ces  articles,  vous*les  avez  votés  sànë 
autre  modification  que  celles  apportées  à  Tarticle  2,  dont 
Tallocation  est  réduite  de  1,831  fr.  90  c.  à.1,581  fr.  90  c.-;  à 
Tarticle  11,  dont  Tallocation  est  élevée  de  313  fr.*16  c.  à 
378  fr.  40  c.  Ces  deux  modifications  rendent  disponible,  au 
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sous-chapitre  4«',  la  somme  de  184  fr.  75  c,  différence  de  la 
somme  retranchée  sur  la  somme  ajoutée  aux  allocations  pro* 
'  posées  au  budget.  » 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  rapport. 

Mobilier  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  aux 

la  Préfecture,    articles  1  et  2  du  sous-chapitre  i,  et  au  sous-chapitre  6,  ar- 
ticle 4  : 

«  Messieurs,  une  partie  assez  notable  du  mobilier  de  l'hô- 
tel de  la  Préfecture  est  dans  un  état  de  détérioration  tel  que 
son  remplacement  est  devenu  inévitable.  Plusieurs  fois  déjà, 
dans  vos  précédents  budgets,  vous  avez  porté  des  allocations 
importantes  destinées  à  l'amélioration  de  ce  mobilier,  mais 
presque  toutes  ces  allocations  ont  été  employées  à  peu  prés 
exclusivement  au  renouvellement  du  mobilier  des  pièces  de 
réception.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  possible  de  conserver 
dans  les  autres  pièces  de  l'hôtel,  destinées  plus  particulière- 
ment à  la  vie  intérieure,  les  mauvais  meubles  qui  garnissent 
la  plupart  d'entre  elles.  De  plus,  dans  la  chambre  de  M.  le 
Préfet,  Texhaussement  du  plancher  supérieur  étant  devenu 
nécessaire,  par  suite  de  la  rupture  d'une  poutre,  il  en  esi  ré* 
suite  un-  défaut  de  longueur  dans  les  rideaux  du  lit  et  des 
croisées  et,  dès-lors,  nécessité  de  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment. M.  l'Architecte,  dans  son  rapport  général,  constate 
qu'une  somme  de  10,000  fr.  serait  nécessaire  pour  faire  face 
aux  dépenses  qu'occasionneraient  ces  changements,  ainsi 
qu'à  l'acquisition  des  nouveaux  meubles  destinés  soit  à  rem- 
placer ceux  que  leur  état  de  vétusté  empêcherait  de  conser- 
ver, soit  à  compléter  le  mobilier  insuffisant  dans  quelques, 
unes  des  chambres  de  maîtres.  Pour  ne  pas  surcharger 
votre  budget,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  ne  voter,  cette 
année,  que  la  moitié  de  cette  somme  et  de  l'affecter  particu- 
lièrement à  faire  face  aux  acquisitions  les  plus  urgentes. 

»  Le  crédit  qui  vous  est  demandé  d'une  somme  de  5,000  fr. 
n'aura  pas  pour  effet  d'élever  de  pareille  somme  la  valeur  lé- 
gale du  mobilier  de  la  Préfecture,  fixée  à  85,000  fr.;  il  sera 
toujours  facile  de  le  maintenir  dans  les  limites  réglementaires 
en  procédant,  ainsi  que  vous  le  propose  M.  l'Architecte,  à  la 
vente  des  meubles  mis  hors  d'usage  et  dont  la  valeur  nomi- 
nale est  comprise  à  l'inventaire  pour  une  somme  de  4,573  fr. 
23  c;  en  déduisant  cette  somme  de  la  valeur  actuelle  de 
votre  mobilier  s'élevant,  d'après  le  dernier  récolement,  à  la 
somn^  de  84,348  fr.  84  c,  nous  n'avons  plus,  pour  la  valeur 
réelle  du  mobilier  de  la  Préfecture,  qu'une  somme  de 
79»  775  fr.  61  c.  qui,  jointe  aux  5,000  fr.  montant  du  nou- 
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veau crédit  demandé,  mainliendra  ce  mobilier  au-dessous  de 
la  valeur  légale  de  85,000  fr.»  qui  reste  toujours  notre  limite 
réglementaire. 

»  Dans  ces  circonstances ,  votre  Commission  des  bâtiments  ci- 
vils a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  le  crédit  da  5,000  fr« 
porté  au  sous-chapitre  4,  art.  i^^,  en  invitant  M.  T Architecte 
à  vouloir  bien  aviser  à  réduire,  autant  que  possible,  les  prix 
d-'acquisition,  qui  ont  paru  un  peu  trop  élevés  à  votre  Com- 
mission. Elle  vous  propose  de  voter  également  le  crédit  île 
2,000  fr.  porté  sous  le  môme  article  pour  l'entretien  du  mobi-^ 
lier  de  la  Préfecture. 

•  Le  crédit  porté  au  bhdget  de  l'exercice  courant,  pour 
l'entretien  du  mobilier  des  Sous-Préf^ctures,  était  flxé  a 
4,000  fr.;  mars  une  partie  du  mobilier  de  la  Sous^Préfeclure 
de  Mortain,se  composant  d'anciens  meubles  vendus  au  dépar- 
tement, en  4853,  ces  meubles,  quoiqu'en  assez  bon  état^  au 
moment  de  la  vente,  se  sont  détériorés  plus  promptèmeni  que 
les  meubles  neufs  des  autres  Sous-Préfectiires,  et,  par  suite, 
nécessitent  déplus  nombreuses  réparations;  pour  faire  face 
à  ces  plus  grands  besoins,  M.  le  Préfet  vous  demande  d'élever 
a  4,200  fr.  le  crédit  précédemment  alloué  pour  l'entretien  du 
mobilier  des  Sous-Préfectures.  Votre  Commission  vous  pro* 
pose  de  voter  ce  crédit  porté  à  Tarticlo  2  du  sous-chapitre  4. 

•  Les  améliorations  importantes  que  vous  avez  déjà  appor- 
tées au  palais-de-justice  et  au  tribunal  de  commerce  de 
Cherbourg  ne  sont  pas  encore  complètes,  et  leur  mobilier 
exige  de  votre  part  un  dernier  sacrifice.  Le  nouveau  cabinet, 
qui  vient  d'être  installé  pour  M.  le  Président  du  tribunal  civil, 
a  besoin  d'un  mobilier  entièrement  neuf,  les  anciens  meubles 
se  trouvant  dans  le  plus  pitoyable  état.  M.  l'Architecte,  dans 
son  devis  estimatif ,  vous  indique  le  prix  des  rideaux,  fauteuils, 
bureau  et  autres  ol^ets  qui  devront  garnir  cette  pièce  pour  la 
mettre  dans  un  état  convenable;  le  montant  de  ce  devis 
s'élève  à  738  fr. 

I»  Quant  au  tribunal  de  commerce,  on  ne  réclame  qu'un 
bureau  en  acajou  pour  le  cabinet  de  tti  le  Président,  et, 
M.  l'Architecte  en  fixe  le  prix  à  400  fr.;  ce  serait  donc  un 
crédit  de  838  fr.  qui  serait  nécessaire  pour  faire  face  à  toutes 
ces  dépenses,  mais  on  se  contente,  pour  cette  année,  de  vous 
demander  un  à- compte  de  400  fr.  Dans  cette  limite,  votre  Com- 
missiou  des  bâtiments  civils  vous  propose  de  voter  le  crédit 
porté  au  sous-chapilre  6,  art.  4.  • 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  rapport. 
Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Imposition  •  Messieurs,  voIre  Commission .  des  bâtiments  civils  s'est 
?an'ceo(iméf  trouvéc,  Cette  aDiiéei  daps  une  position  différant  essentielle- 
ment de  celle  qui  lui  était  faite  dans  les  sessions  précédentes. 
Aussi  jxe  doit-elle  pas  vous  laisser  ignorer  qu'au  début  de  la 
tache  qu'elle  avait  à  remplir,  elle  a  éprouvé  quelque  hésita* 
tion;  et  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  plusieurs  conféreuces 
qu'elle  a  pu  prendre  une  déterminatiou. 

»  Vous  le  savez,  Messieurs,  jusqu'ici,  après  que  les  services 
oUigatoires  avaient  été  assurés,  un  fonds  variant  de  40  à 
50,000  fr.  était,  suivant  les  circonstances  et  l'exigence  des 
besoins,  réparti  soit  sur  les  bâtiments  départementaux,  soit 
soit  sur  les  routes.  Aujourd'hui,  il 'n'en  est  pas  ainsi  :  tenant 
compte  de  la  justice  de  vos  réclamations  incessantes  pour  les 
besoins  des  routes  départementales,  H.  te  Préfet  a  cru  devoir 
plus  largement  doter  cette  partie  du  service;  mais  aussi  la 
somme  applicable  à  l'entretien  des  bâtiments  départemeritaux 
s'est  trouvée,  réduite  à  un  chiffre  à  peu  prés  insigniflant,  et 
cependant,  comme -le  dit  H.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  les 
.  dégradations  de  ces  bâtiments  sont  visibles,  et  il  n'est  au* 
cun  membre  du  Conseil  qui,  jugeant  de  Tétat  de*  ceux  des 
autres  arrondissements  par  le  spectacle  qui  frappe  journelle- 
ment ses  regards,  n'ait  une  conviction  trop  bien  acquise  sur 
la  réalité  du  mal  qui  nous  est  signalé. 

•t  Justement  frappé  d'an  état  de  choses  aussi  regrettable, 
M.  le  Préfet  a  voulu  sonder  le  mal  et  chercher  quel  remède 
efficace  pouvait  y  être  apporté.  Cet  honorable  Magistrat  a,  en 
conséquence,  donné  mission  â  H.  l'Architecte  du  département 
de  faire  un  travail  qui  embrassât  l'ensemble  général  de  toutes 
les  réparations  qu'exigent  les  édifices  déparlementaux  ;  Pré* 
fecture.  Sous- Préfectures,  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
^  maisons  d'arrêt,  casernes  de  gendarmerie  et  école  normale. 
Ce  travail,  nous  devons  le  dire  ici,  a  été  taii  avec  le  plus 
grand 'soin,  et  de  telle  sorte,  que  ceux  à  qui  il  n'incombe  pas 
d'en  étudier  toutes  les  parties,  en  trouvent  le  résumé  dans  un 
tableau  où  tout  est  divisé  en  trois  catégories  bien  distinctes. 
La  première  comprend  les  travaux  indispensables;  la  seconde 
les  travaux  ayant  un  caractère  d'utilité,  et  la  troisième  les 
travaux  d'embellissement  ou  de  convenance. 

•  Ceux  de  la  première  catégorie  se  résumen^l  par  un  chiffre 

de 208.355  83 

Ceux  de  la  seconde  par  un  chiffre  de  . .  ^ . . .     246,783  91 
Et  enfin  ceux  de  la  troisième  par  un  chiffre  de      65,691  31 

Total  général 520,831  05 

*»  La  révélation  d'une  pareille  situation  ne  vous  sera  pas 
moins  pénible  à  entendre  qu'elle  est  pénible  â  faire  pour 
votre  Commission.  Nous  n'avons  point  ici  mission  de  recher* 
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cher  quelles^  80111  les  causes  présumées  du  mal  qui  vous  est 
signalé  ou,  au  moius,  quelles  eo  sont  les  causes  principales.  La 
conscieBce  publique  les  a  souvent  révélées,  et  si  nous  en 
parlons  aujourd'hui,  c'est  parce  que  toute  revue  rétrospective 
a»  au  moins,  cela  de  bon  qu'elle  sert  à  prémunir  contre  les 
dangers  de  l'avenir. 

»  Quoi  qu'il  en  eoit,  Messieurs,  en  prenant  les  choses  telles 
qu'eUes  sont,  M.  le  Préfet  a  senti  qii'à  un  mal  trés-gravô,  il 
faut  un  remède  énergique.  Ne  se  préoccupant  que  du  chiffre 
de  208,355  fr.  83  c.  applicable  uniquement  aux  travaux  ur» 
gents  et  nécessaires,  M.  le  Préfet  a  pensé  qu'il  fallait,,,  par  un 
effort  suprême,  sortir  de  la  voie  suivie  jusqu'Ici,  et  ne  paa  se 
limiter  à  des  ressources  qui  ne  présentaient  qu'un  palliatif 
prolongeant  la  situation,  la  dissimulant  peut-être,  mais  la  lais* 
sani  toujours  subsister.  Cette  pensée,  il  l'a  exprimée  dans  son 
rapport,  en  vous  disant  que  la  somme  de  40  à  50,000>  fi;. 
laissée  libre  dans  votre  budget,  portée  en  partie  sur  IQS 
routes,  en  partie,  sur  les  bâtiments  départementaux,  insuffi* 
santé  pour  chacun  de  ces  deux  services,  les  laissait  tous  deux 
en  souffrance.     .  - 

•  Que  vous  propose  M.  le  Préfet  ?  D'affecter,  pendant 
4  ans,  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  d'un  centime 
aux  bâtiments  départementaux. 

•  Ce  nouveau  sacriflce,  nous  ne  devons  pas  vous  le  dissi- 
HHiler,  n'a  pas  laissé  que  de  préoccuper  votre  Commission. 
Plusieurs  opinions  se  sont  fait,  jour  et  ont  été  tour  à  tour  l'ob- 
jet d'un  sérieux  examen.  On  a  demandé,  d'abord,  s'il  ne  suffi- 
rait pas  d'une  fraction  de  centime,  ou,  tout  au  moins,  de  ré« 
duire  le  nombre  des  années  indiquées  par  .H.  le  Préfet;  mais 
la  réponse- à  l'énoncé  de  ces  propositions  de  tempérament  se 
trouvait  toujours  dans  l'importance  dç  chiffre  réclamé  piouir 
faire  face  à  des  travaux  urgents.  Ne  faire  qu'une  partie  des 
réparations  indiquées  par  M.  l'Architeotev  c'était  persister 
dans*  les  anciens  errements  et  s'exposer  à  des  pertes  sèches, 
en  fractionnant  des  travaux  qui  n'offrent  de  garanties  que 
lorsqu'ils  se  font  complètement.  • 

»  Une  seconde  opinion  a  été  émise  :  l'exemple  du  passé, 
a-t-on  dit,  démontre  combien  est  onéreuse  pour  le  département 
la  propriété  dé  ses  immeubles.  S'agit-il  de  constructions? 
elles  ne  peuvent  être  surveillées  avec  le  même  soin  que  celles 
que  fait  élever  un  particulier.  S'agit*il  de  réparations?  les  in- 
convénients sont  peut-être  plus  grands  encore.  Si  Ton  vou- 
lait faire  la  récapitulation  de  ce  qu'ont  coûté  les  travaux  de 
restauration,  d'aménagement,  d'appropriation,  on  acquerrait 
bien  certainement  la  preuve  que  toutes  ces  dépenses  excèdent 
celles  qu'aurait  entraînées  la  location  de  ces  mêmes  bâtiments, 
de  telle  sorte  que  le  droit  de  propriété  n'est,  dans  les  mains 
du  départeraeut,  qu'une  charge  excessivement  onéreuse,  sans 
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compensation  aucune.  Le  Conseil  général,  a-tH>n  ajouté,  a  ai 
bien  senti,  depuis  quelques  années  surtout,  combien  était  fu- 
neste, pour  le  département,  Tacquiaition  et  la  construction  de 
nouveaux  bâtiments,  qu'il  s'est  constamment  refusé,  malgré 
les  réclamations  réitérées  de  la  ville  de  Mortaii»,  à  construire 
une  caserne  de  gendarmerie,  et  que  Ton  doit  se  féliciter  ëe. 
n'avoir  pas  flécbi,  la  location  si  élevée  qu'elle  puisse  paraître, 
étant  bien  plus  avantageuse  pour  la  caisse  départementale. 

*>  Le  principe  reconnu  bon,  pourquoi  n'en  pas  faire  une 
plus  large  application?  pourquoi  ne  pas  vendre  les  bâtiments 
départeoientaux?  on  rédigerait  des  cahiers  de  charges,  dans 
lesquels  seraient  énumérées  toutes  les  obligatiooa  imposées 
â  Tacquéreur,  entre  autre  celle  d'une  location  de  25  ou  30 
ans,  et  pour  appeler  la  concurrence,  par  l'appât  de  la  spécu- 
lation, le  département  s'engagerait  à  payer  un  prix  de  loca- 
tion basé  sur  un  revenu  de  40  pour  ^/o.  On  n'aurait  pas 
même  â  redouter  la  vilité  du  prix  de  vente  de  l'immeuble, 
puisque  la  charge  de  la  location  serait  invariablement  déter- 
minée par  le  prix  de  Tacquisition. 

Cette  théorie  si  séduisante  qu'elle  paraisse  et  qui  semble, 
en  effet,  n'être  que  la  consécration  du  principe  adopté  par  le 
Conseiiiçénéral  de  substituer,  autant  que  possible,  la  location 
à  la  construction  de  nouveaux  édiflcés,  n'a  pas  pam  à  votie 
Commission,  malgré  le  talent  avec  lequel  elle  a  été  dévelop- 
pée, susceptible  d'application. 

*•  D'abord,  et  l'auteur  de  la  proposition  Ta  lui*méme  re- 
connu, parmi  les  bâtiments  qui  appartiennent  au  département, 
il  en  est  qui  sont,  par  leur  nature  et  leur  destination,  easen- 
tiellement  inaliénables.  L'hôtel  et  les  bureaux  de  la  Préfec- 
ture, les  tribunaux,  les  maisons  d'arrêt,  l'école  normale 
doivent  être  rangés  dans  cette  catégorie. 

•  Restent  donc  les  Sous  Préfectures.  Mais  là  s'élèvent  encore 
de  graves  objections:  trouverait-on  partout  des  acquéreurs  ? 
Il  serait  au  moîQS  permis  d'en  douter.  C'est  une  vérité  mal- 
heureusement trop  acquise  que  sinon  tous,  au  moins  pour  la 
plupart,  les  hôtels  de  Sous-Préfecture  sont  construits  dans  les 
plus  fâcheuses  conditions,  et  que  l'acquéreur  courrait  les 
chances  sinon  de  les  réédifier  en  totalité,  au  moins  de  faire 
d'énormes  sacrifices  pour  les  consolider.  Les  obligations 
qu'énumérerait.en  outre,  le  cahier  des  charges  ne  seraient  pas 
de  nature  à  séduire  les  amateurs  qui,  d'une  part,  pourraient  fort 
bien  considérer  qu'un  revenu  de  10  o/^  sur  le  prix  d'acquisi- 
tion serait  loin  de  les  dédommager  des  sacrifices  qui  leur  se- 
raient, d'ailleurs,  imposés  et  penseraient  que,  pour  Texécutlon 
des  obligations  qu'ils  auraient  contractées,  ils  auraient  à  faire 
â  trop  forte  partie  dans  la  personne  du  département. 

»  On  ferait,  avez-vous  dit,  des  baux  de  25  ou  30  ans,  et 
pendant  cette  longue  périodOi  on  jouirait  paisiblement  moyen* 
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nant  une  dépense  annuelle  qui  ne  serait  sujette  ô  aucune  va- 
riation. Mais  un  département  est  un  être  moral  qui  ne  meurt 
pas:  et  si.  à  l'expiration  du  bail  de  25  ou  30  ans,  l'acquéreur 
ou  ses  héritiers  qui,  peut-être,  auraient  éprouvé  quelques  dé- 
ceptions dans  leur  spéculation,  refusaient  de  renouveler  le 
bail,  ou  voulaient  imposer  des  conditions  tellement  exagérées 
qu'il  fût  impossible  de  les  accepter,  dans  quels  embarras  inex- 
tricables n'aurions^nous  pais  laissé  ceux  qui  doivent  nous  suc- 
céder. Si  nous  avons  quelque  droit  de  récriminer  contre  cer* 
tains  actes  de  nos  prédécesseurs,-  ne  nous  exposons  pas  à 
encourir  le  reproche  d'imprévoyance. 

»  ËnQn«  il  est  une  autre  observation  qui,  quoique  moins 
puissante,  a  aussi  sa  valeur.  Les  réparations  urgentes  que  ré- 
clament les  Sous-Préfectures,s'èlèvent  au  chiffre  de  60,729  fr. 
39  c.  Lorsqu'il  reste,  en  outre,  pour  les  édiflces  inaliénables 
une  dépense  de  U7,626  fr.  44  c,  ne  semble-t-il  pas  plus  ra- 
tionnel de  ne  pas  scinder  le  projet  de  réparations  générales, 
alors  surtout  qu'il  s'agirait  d'entrer  dans  une  voie  inconnue  et 
de  courir  les  chances  toujours  dangereuses  d'une  mesure 
aussi  radicale  que  celle  qui  est  proposée. 

»  A  toutes  ces  considérations  «  qui  déjà  paraissaient  déter* 
minantes  pour  la  majorité  de  votre  Commission,  se  joint  une 
autre  raison  péremptoire.  Sur  la  demande  qui  lui  en  a  été 
faite,  M.  le  Préfet  a  bien  voulu  se  rendre  dans  notre  bureau 
et  nous  a  déclaré  que,  dans  sa  conviction,  le  Gouvernement  se 
refuserait  à  approuver  l'aliénation  des  hôtels  des  Sous-Préfec- 
ture appartenant  au  département- 

«  En  conséquence,  la  majorité  de  votre  Commission  vous 
propose,  Messieurs,  de  reconnaître  la  nécessité  de  procéder, 
dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  l'exécution  des  travaux  les  plus 
urgents,  c'est-à-dire  de  ceux  classés  par  M.  l'Architeote  dans 
la  première  catégorie  du  tableau  synoptique  qu'il  a  dressé;  de 
voter,  pour  l'exécution  de  ces  mômes  travaux,  un  centime  ex- 
traordinaire, pendant  quatre  ans,  et,  enfin,  de  prier  M.  le  Pré- 
fet d'exiger,  pour  chaque  annuité,  un  classement  des  travaux 
par  ofdre  d'urgence,  de  telle  sorte  que,  pour  chaque  bâtiment, 
les  travaux  s'exécutent  avec  suite  et  ensemble  jusqu'à  ee 
qu'ils  soieni  entièrement  eompl^és.  » 

Les  conelusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  de  6,000       secours 
et  de  4,000  fr.^  affectés  à  secourir  les  indigents,  au  sous-      indigents, 
chapitre  19  : 

«  Messieurs,  le  cœur  de  Vhomme  de  bien  a  des  syfnpalhies 
pour  toutes  les  misères.  Il  vous  serait  donc  dttux  de  n'en  hiisser 
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aucune  sons  soulagement;  mais  cela  n'est  pas  possible,  et  l'exi- 
guité  de  vos  ressources  budgétaires  vous  contraindra,  dans 
t*avenir,  comme  par  le  passé,  de  faire  un  choix  entre  ces  mi* 
sères  et  même  entre  les  moyens  de  leur  venir  en  aide.  C'est 
ainsi  que  votre  Commission  d'administration  générale  se  trouve 
amenée  à  vous  proposer  ,  en  approuvant  l'allocation  de 
10,000  fr.,  inscrite  à  votre  budget  de  1861.  en  faveur  des 
indigents,  d'en  réserver  le  bienfait  à  ceux  de  ces  indigents 
que  leur  âge,  des  infirmités  ou  des  maladies  rendent  le  plus 
dignes  de  pitié,  en  les  privant  des  ressources  du  travail,  et  de 
de  consacrer  l'application  d'une  forte  part  de  cette  somme 
(4,000  fr.)  au  solde  des  médicaments  reconnus  par  vous  pro- 
fitables à  leur  retour  ô  la  santé,  ou,  du  moins,  à  l'allégement 
de  leurs  souffrances.  Des  allocations,  qui  peuvent  paraître  si 
faibles,  quand  on  les  compare  aux  besoins  qu'elles  sont  des- 
tinées à  satisfaire,  alors  que  643  communes  ont  droit  à  pro- 
trier  de  leur  répartition,  ne  sauraient  permettre  de  faire  ce 
bien  sur  une  grande  échelle.  L'expérience  n'a  pas,  sous  ce 
rapport,  trompé  vos  prévisions,  mais  si  cette  expérience  a  mis 
en  lumière  l'insuffisance  de  ces  secours,  même  ainsi  limités 
dans  leur  application,  elle  interdit  de  contester  leur  utilité. 

p  Un  certain  nombre  d'entre  les  plus  pauvres -et  les  plus 
souffrants  ont  été  placés  avantageusement,  pour  leur  guérison, 
dans  les  hospices  ;  un  plus  grand  nombre  encore,  grâce  à  de 
modestes  encouragements  pécuniers,  judicieusement  distri- 
bués, ont  vu  également  leur  sort  s'améliorer,  dans  le  sein  de 
leurs  familles,  ou  de  la  part  des  particuliers  auxquels  ils  ont 
été  confiés.  Ajoutons  que  toutes  les  fois  que  la  somme  destinée 
à  profiter  en  médicaments  aux  indigents  infirmes  ou  malades 
n'a  pu  être  épuisée,  l'Administration,  •  s'inspirant  de  vos 
propres  préoccupations,  s'est  empressée  de  répartir  la  diffé* 
rence  ou  le  reliquat  en  secours  éventuels  qui  ont  tourné,  en 
définitive,  a  l'accomplissement  de  ces  préoccupations  bien- 
faisantes. Le  tableau  joint  au  rapt>ort  de  H.  le  Préfet  vous 
convaincra,  en  rapprochant  ses  données  de  celles  des  docu- 
ments fournis  dans  le  cours  de  vos  précédentes  sessions,  que 
ce  magistrat  s'est  efforcé,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
maintenir  ou  de  rétablir  l'équilibre  de  répartition  entre  les 
arrondissements.  Vous  vous  rendrez,  d'ailleurs,  parfaitement 
compte,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  vous  en  déve* 
lopper  les  raisons,  que  cet  équilibre  ne  peut  être  assuré  pour 
chaque  année  isolée.  La  nature  et  la  masse  variable  des  souf- 
frances en  plusieurs  ou  quelques-uns  de  ces  arrondissements, 
sous  l'influence  d'épidémies  ou  l'action  d'autres  fléaux,  ne 
permettant  pas  toujours  de  consulter  uniquement,  dans  la 
répartition  des  secours,  la  préoccupation  d'un  pareil  éqiiilibre, 
qui  ne  cessera,  d'ailleurs,  U.  le  Préfet  vous  en  renouvelle  la 
déclaration  de  présider  à  cette  répartition,  en  dehors  des  cir- 
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constances  exceptionnelles  qui  viennent  d'être  rappelées. 
VoUce  Comibission  ne  doute  pas  que  ces  considérations  ne 
sufTisent  à. vous  déterminer  à  maintenir  à  votre  budget,  art.  2 
et  6  du  sous- chapitre  19,.  les  allocations  des  années  précé- 
dentes, avec  les  affectations  proposées  par  M.  le  Préfet.  Dans 
les  œuvres  charitables  comme  en  tout  autre,  le  plus  sûr  moyen 
d'atteindre  ce  but,  c'est  de  joindre  à  la  bonne  volonté  la  per- 
sévérance :  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  manquera 
à  vos  résolutions.  » 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget  : 

« 

Le  même  memt)re  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des 
aliénés  : 


Aliénés. 


«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  â 
l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire  à  votre  budget  de  1861 
une  allocation  de  123,596  fr.,  pour  le  service  des  aliénés, 
dont  le  nombre  de  400,  qu'il  était  au  i^^  juillet  1859,  s'est 
élevé  au  t«'  juillet  1860  à  409.  Le  chiffre  de  prévision  de 
cette  dépense,  malheureusement  progressive,  ne  parait  pré- 
senter aucune  exagération  ,  et  M.  le  Préfet  vous  donne 
l'assurance,  et  cette  assurance  vous  l'accepterez  comme  nous 
avec  pleine  conflnace,  qu'il  s'appliquera  à  concilier  avec  les 
droits  de  l'humanité  et  les  exigences  de  la  sécurité  sociale,  qui 
commandent  la  séquestration  des  aliénés  dangereux,  les  ins- 
pirations d'une  bonne  et  prudente  administration  des  deniers 
publics,  et  que  le  règlement  de  la  dépense  continuera  d'être, 
l'objet  d'investigations  approfondies. 

•  En  remerciant  ce  magistrat  des  louables  efforts  consacrées 
$u  but  que  vous  poursuivez  dans  les  intérêts  des  contribuables, 
vous  n'hésiterez  pas  à  mettre  à  sa  disposition  les  ressources 
nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  d'un  service  si  im« 
portant.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget,  art.  1**^ 
sous-chapitre  9. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté 
au  service  des  enfants  trouvés  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  d'allouer  à  voire  budget  de  1861  les  IH.OOOfr., 
qui' vous  sont  demandés  pour  le  service  des  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins  pauvres,  dont  le  nombre,  qui  s'est 
élevé  au  1  «'juillet  1860à  t  ,487,  de  1 ,473  qu'il  était  à  la  même 
date  de  1859,  se  subdivise  de  la  manière  suivante  :  çnfanfs 


.  I 


Bnfiinis 
trouvés. 


, 
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trouvés  :  1,146;  —  enfants  abandonnés:  115;  —  orphelins 
pauvres  :  39;  —  enfanls  temporairement  secourus  :  200.  Votre 
Commission  a  pensé,  avec  M.  le  Préfet,  que,  quelque  lourd  que 
puisse  paraître  le  fardeau  imposé  pour  ce  service  à  vos 
finances,  votre  humanité  voudra  suivre  et  protéger  cette  classe 
d'infortunés,  d'autant  plus  dignes  d'intérêt  et  de  l'assistance 
de  vos  subventions  qu'ils  se  trouvent  comme  perdus  et 
presque  abandonnés  au  milieu  de  la  société,  sans  qu'il  soit 
permis  de  leur  imputer  aucune  port  dans  la  responsabilité  de 
leur  situation  malheureuse.  Votre  Commission  vous  propose, 
en  même  temps,  de  renouveler  le  vœu  pressant  que  la  loi,  qui 
s'élabore  en  ce  moment  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  riche  de 
tant  de  lumières,  de  documents  et  de  vœux  produits  stir  la 
matière,  vienne,  enfin,  régler,  d'une  manière  uniforme,  l'im- 
portant service,  dont  les  intérêts  ont  tout  le  droit  de  vous  pré- 
occuper, et  mettre  ainsi  un  terme  au  succès  de  combinaisons 
égoïstes  et  inhumaines  pratiquées,  sur  quelques  points  de 
l'Empire,  au  préjudice  de  plusieurs  départements  et  du  nôtre 
en  particulier,  dont  les  hospices  se  trouvent  chargés  d'un 
grand  uombre  d'enfants  nés  ailleurs  que  sur  son  territoire.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget  et  les  pro- 
positions du  rapport  sont  adoptées. 

***menu1e"**^      ^^  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  routes 
départementales: 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication 
vous  signale,  chaque  année,  le  fâcheux  état  de  vos  routes 
départementales»  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  vous 
présenter,  cette  année,  une  situation  plus  favorable,  et  cela 
se  conçoit  facilement.  Le  mauvais  état  de  ces  routes  a  pour 
cause  unique  un  entretien  insuffisant;  il  est  évident  que  le 
mal  ne  peut  que  s'aggraver,  tant  que  vous  n'y  aurez  pas  ap- 
porté un  remède,  en  augmentant,  d'une  manière  notable»  le 
crédit  affecté  à  cet  important  service. 

.*  Ce  crédit  était,  avant  1859,  de  320,000  fr.  ;  M.  le  Préfet 
Ta  porté  à  340,000  fr.  dans  le  budget  de  1S60.  En  vous  pro- 
posant, dans  votre  dernière  session,  de  voter  ce  crédit  aug- 
menté de  20,000  fr.,  votre  Commission  remerciait  M.  le  Préfet 
de  ce  premier  pas  fait  dans  la  voie  des  améliorations,  et  elle 
le  priait  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que,  dans  un  avenir 
prochain,  nos  routes  départementales  fussent  dotées  de  l'en- 
tretien normal  fixé  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  à  400,000  fr. 

r  Cédant  au  vœu  que  nous  avions  exprimé,  M.  le  Préfet  a 
fait,  pour  le  service  des  routes  départementales,  tout  ce  que 
lui  permettaient  les  ressources  du  budget  ;  il  vous  demande 
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d'éjever  le  crédit  à  38i,400  fr.  Votre  Commission  a  accueilli 
cette  proposition  avec  reconnaissance,  et  elle  espère  qae  vous 
voudrez  bien  voter  le  crédit  inscrit  au  projet  de  budget. 

»  Cette  augmentation  dans  la  somme  affectée  à  l'entretien 
de  vos  routes  départementales  portera  le  taux  moyen  de  l'en- 
tretien, par  mètre  courant,  à  un  peu  moins  de  0  fr.  59  c.  ;  ce 
n'est  certes  pas  un  chiffre  exagéré.  M.  l'Ingénieur  en  chef 
avait  proposé  un  crédit  de  400,000  fr.,  qui  permettait  de 
porter  l'entretien  à  0  fr.  62  c.  par  mètre,  et  il  émettait  l'avis 
que  ce  crédit  serait  encore  insuffisant,  à  raison  du  mauvais 
état  de  la  plupart  de  nos  routes  départementales. 

••  Le  crédit  que  votre  Commission  vous  propose  â'aUouer 
est  inscrit  dans  deux  chapitres  du  budget  de  1861. 

-  Il  figure  pour  200,700  flr.  au  sous-chapitre  7,  l'®  section 
du  budget.  Ce  chapitre  comprend,  dans  ses  onze  premiers 
articles,  la  dépense  nécessitée  par  l'entretien  proprement  dit 
des  routes  départementales  n^*  1  à  11 .  —  Les  articles  12,  13 
et  14  comprennent  les  frais  d'administration  afférents  aux 
routes  désignées  dans  le  sous-chapitre  7. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  les  crédits  portés 
aux  quatorze  articles  de  ce  sous-chapitre,  soit.     200,700    » 

»  La  seconde  partie  du  crédit  total  figure, 
dans  la  2^  section  du  budget,  au  sous-chapitre 
1 5  ;  elle  est  divisée  également  en  deux  portions  : 
l'une  relative  à  l'entretien  proprement  dit  des 
routes  n^*  1 1  à  23,  l'autre  aux  flrais  d'adminis- 
tration. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  les 
crédits  portés  aux  dix*sept  articles  de  ce  sous- 
chapitre  et  s'élevant  ensemble  à  183,400  fr., 
ci 183,400    » 


«Somme égale 384,100    • 

•  H.  le  Préfet  vous  demande,  sous  les  articles  8  et  9  du 
sous*chapitre  13,  deux  crédits  :  l'un  de  12  fr.  50  c,  l'autre 
de  25  fr.  ;  le  premier  au  profit  d'un  manœuvre,  pour  travaux 
faits  en  régie  sur  la  route  départementale  n<>  8  ;  le  second  au 
profit  de  la  commune  de  Sainte-Cécile,  pour  comblement  de 
carrières  ayant  servi  à  l'entretien  de  la  route  n^  1 1 . 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  ces  deux  crédits. 

»  On  vous  demande  également,  sous  l'article  4  du  sous- 
chapitre  21,  une  somme  totale  de  122  fr.,  pour  indemnités 
accordées  aux  cantonniers  Legendre,  Laurent  et  Leroux.  Ces 
trois  cantonniers  ont  reversé,  au  compte  des  produits  éven- 
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tuels  départementaux,  en  exécution  d'une  décision  ministé- 
rielle, les  gratifications  extraordinaires  qui  leur  a\faient  été 
accordées,  et  qui  avaient  été  imputées,  à  tort,  suf  la  première 
section  du  budget  de  1857.  Cette  dépense  ne  grève  en  rien  les 
ressources  départementales, -puisqu'elle  a  été  reversée  à  leur 
profit. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  voter  le  crédit 
demandé. 

»  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  des  cirédits  portés  à  la 
troisième  section  de  votre  budget,  pour  travaux  neufs  à  faire 
sur  quelques  routes  départementales. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  la  sommé  de  7,700  fr., 
portée  à  Tarticle  1®',  pour  travaux  d'amélioration  à  la  route 
n®  l*^"",  de  Valognes  à  Carteret,  dans  la  traverse  de  Valognes. 
Ce  projet,  que  vous  avez  approuvé  précédemment,  nécessitait 
une  dépense  de  14,000  fr.  ;  vous  avez  alloué  6,300  fr.  dans 
votre  précédente  session.  Au  moyen  du  vote  que  nous  vous 
proposons  aujourd'hui,  les  travaux  projetés  pourront  être  ter- 
minés dans  la  prochaine  campagne. 

»  L'état  de  détérioration  de  la  route  n^*  2  nécessite  des  tra- 
vaux d'amélioration,  qui  entraineront  une  dépense  totale  de 
28,000  fr.  Cette  route,  et  pacticulièrement  la  partie  comprise 
entre  La  Haye-du-Puits  et  le  chemin  du  havre  de  Saint-Ger- 
main, est  soumise  à  une  fréquentation  tanguière,  qui  explique 
la  destruction  presque  totale  de  la  chaussée  d'empierrement. 
Il  n'a  pas  été  possible  de  la  maintenir  en  bon  état,  l'hiver  der^- 
nier,  et  M.  l'Ingénieur  pense  que  la  circulation  entre  La  Haye- 
du-Puits  et  Lessay  serait  compromise,  si  l'on  n'apportait*  pas 
un  prompt  remède  au  mal  qu'il  signale. 

•  Nous  vous  proposons,  en  approuvant  le  projet  de  rechar- 
gement de  cette  route,  d'allouer,  pour  4861,  un  premier  cré- 
dit de  5,000  fr.,  porté  a  l'article  2  du  sous-chapitre  22. 

•  La  route  n®  3  nécessite  également  des  travaux  impor- 
tants, dans  la  traverse  de  Cherbourg  (rue  de  la  Poudrière).  La 
chausée  pavée  est  eti  très-mauvais  étal;  la  pente  du  tètrein 
permet  de  la  convertir  en  chaussée  empierrée,  ce  qui  assure 
au  département  une  notable  économie.  La  dépense  totale  s'é- 
lèvera, d'après  les  devis  qui  vous  sont  soumis,  à  Une  somme 
de  10.800  fr.  Le  premier  crédit  porté  à  l'article  3,  pour  1861, 
est  de  4,000  fr.  Nous  vous  proposons  de  l'allouer,  en  approu- 
vant le  projet  auquel  il  se  rattache. 

«o«jJ«|>**.         »•  Vous  avez  approuvé,  pour  la  route  n®  4,  un  projet  d'amé- 
MiMeûr^    lioration,  dont  la  dépense  totale  s'élève  à  40,000  fk*.  Divers 
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crédits  ont  permis  d'exécuter  des  travaux  pour  une  somme  de 
3i,313l  fr.  87  c.  Pour  terminer  les  améliorations  projetées, 
un  dernier  crédit  de  5,687  fr.  73  c.  est  encore  nécessaire  ;  il 
est  inscrit  à  TarUcle  4,  nous  vous  proposons  de  le  voter. 

1»  Deux  propositions  distinctes  sont  faites  pour  la  route  n®  6  :    ^*^'^nJ»i 
»  La  première  est  relative  à  ramôlioration  de  la  traverse  de     gaint^faMt. 
Saint- Vaast..  La  dépense  totale  à  laquelle  donnera  lieu  le  pro- 
jet, qui  a  reçu  votre  approbation,  s'élèvera  à  19,500  fr.  Une 
première  somme  de  5,000  fr.  serait  allouée  sur  le  budget 
de  1861. 

•  La  seconde  proposition  est  relative  à  l'amélioration  de  la 
route  n^  5,  dans  la  traverse  de  Valognes.  La  dépense  totale 
serait  de  67,000  fr.,  d'après  les  propositions  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef.  Maïs,  si  nous  admettons  Tutilité  de  tous  les  travaux 
projetés,  nous  n'admettons  pas  qu'ils  doivent  être  mis  à  la 
charge  exclusive  du  département,  et  nous  croyons  devoir  vous 
rappeler  ici  les  engagements  pris  par  la  ville  de  Valognes, 
engagements  dont  H.  l'Ingénieur  en  chef  n'a  pas  tenu  compte, 
parce  que,  dit-il,  ils  ne  lui  sont  pas  connus. 

»  Les  travaux  compris  dans  le  devis  sont  de  deux  sortes. 
La  première  section  comprend  les  travaux  d'empierrement  et 
de  pavage  de  la  chaussée  et  les  trottoirs  en  grès  ;  la  dépense 
de  cette  première  section  s'élève  à  i4,82i  fr.  86  c.  Votre 
Commission  n'élèVe  pas  la  moindre  objection  à  cet  égard. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  section,  relative  à 
la  construction  d'un  second  aqueduc  sur  le  côté  gauche  de  la 
rue.  Ce  travail  est  évalué  à  6,960  fr.  23  c. 

•  Or,  si  nous  nous  reportons  à  vos  délibérations  de  1 851 
(page  487),  nous  trouvons  l'indication  d'un  engagement  spé- 
cial de  la  ville  de  Valognes,  qui  dégage  le  aépartement  de 
toute  contribution  aux  dépenses  de  construction  d'un  second 
aqueduc. 

»  Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Il  était  évident,  en  1851  comme 
aujourd'hui,  qu'un  aqueduc  était  nécessaire  dans  la  traverse 
de  Valognes,  pour  protéger  la  ville  et,  en  même  temps,  pour 
la  ôonservation  de  la  route  même,  qu'il  s'agit  d'améliorer, 
mais  un  seul  aqueduc  construit  au  milieu  de  la  rue  sufflsàit, 
pour  le  double  but  que  le  département  se  proposait.  ,La  ville 
de  Valognes  crut  devoir  demander,  dans  l'intérêt  des  riverains, 
qu'au  lieu  d'un  seul  aqueduc,  il  en  fût  <^onstruit  deux,  l'un  à 
droite,  l'autre  à  gauche  de  la  rue. 

«  Le  Conseil  général  y  consentit,  mais  ô  la  condition  que 
la  ville  de  Valognes  supporterait  l'excédant  de  dépenses  résul- 
tant de  cette  double  construction.  Votre  Commission  vous 
proposa  donc,  en  1851,  la  résolution  suivante,  que  vous  avez 
adoptée  :  •  1®  de  voter  en  principe  un  crédit  de  18,000  fr. 
»  pour  la  construction  d'aqueducs,  conformément  au  projet 
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»  de  M.  ringénieur  en  chef;  if^  une  allocation  de  9,000  fr.  a 

»  valoir  sur  ce  crédit Il  est  expressément  stipulé  que  ces 

f»  deux  votes  n'auront  de  valeur  que  sous  la  condition  qu'à  la 
«  session  de  novembre  1 8i51 ,  le  Conseil  municipal  de  Vaiognes 
»  obligera  régulièrement  la  ville  :  4^  à  exécuter,  à  ses  frais, 
•  tous  les  travaux  jugés  nécessaires  pour  permettre  aux  ba- 
n  bitants  de  la  rue  de  la  Poterie  d'établir,  mais  de  leurs  de- 
»  niers,  des  conduits  destinés  à  prendre  et  à  rendre  les  eaux 
»  dans  la  voie  publique  ;  2^  à  supporter  tout  excédant  de  dé- 
»  penses  que  nécessiteraient  les  aqueducs.  » 

»  Or,  rengagement  demandé  au  Conseil  municipal  de 
Valognea  a  été  pris,  et,  quoique  la  délibération  ne  soil  pas 
sous  nos  yeux,  nous  n'en  pouvons  pas  douter  :  d'abord,  parce 
que  son  existence  noua  est  attestée,  et,  ensuijte,  parce  que  les 
crédits,  subordonnés  à  l'engagement  qu'elle  contient,  ont  été 
épuisés,  il  y  a  long- temps. 

»  Les  18,000  fr.  destinés  à  former  la  part  coniributive  du 
département  dans  la  construction  des  aqueducs  ont  été  votés 
et  dépensés;  les  travaux  qui  restent  à  exécuter  sont  donc  à  la 
charge  de  la  ville  de  Yalognes. 

»  Votre  Commission  est  convaincue  que  l'Adounistration 
municipale  ne  reculera  pas  devant  l'engagement  pris  par  la 
ville.  Elle  ne  peut  faire  qu'une  seule  réserve,  et  nous  en  re- 
connaissons la  justesse.  Les  18,000  fr.  votés  pour  la  construc- 
tion des  aqueducs  n'ont  pas  été,  dilon,  uniquement  employés 
à  cette  destination.  On  allègue  qu'une  somme  importante  a 
servi  à  indemniser  des  riverains,  dont  les  maisons  ont  été  dé- 
truites ou  endommagées  par  l'imprudence  de  l'entrepreneur. 
Votre  Commission  reconnaît  que  la  ville  de  Valognes,  tenue  de 
payer  les  travaux  nécessaires  pour  terminer  les  aqueducs,  a 
droit  de  demander  au  département  une  somme  égale  à  celle 
qui  a  été  payée  pour  indemnités  aux  riverains,  sur  les 
18,000  fr.  qui  avaient  pour  destination  première  la  construc- 
tion des  aqueducs. 

•  Nous  vous  proposons  donc  de  prendre  uniquement  à  votre 
charge  :  l^*  le  pavage  ou  l'empierrement  de  la  voie;  2®  la 
bordure  des  trottoirs  en  grès,  c'est-è  dire  les  dépenses  portée» 
dans  la  première  section  du  devis;— de  vous  engager,  en 
outre,  à  payer  à  la  ville  de  Valognes  une  somme  égale  à  celle 
qui  a  été  prélevée,  pour  indemnités  aux  riverains,  sur  les 
18,000  fr.  primitivement  affectés  à  la  construction  des  aque- 
ducs,  la  ville  de  Valognes  restant  chargée,  conformément  à 
ses  engagements  antérieurs ,  des  dépenses  portées  à  la 
deuxième  section  pour  la  construction  d'un  aqueduc  et  les 
travaux  accessoires. 

*•  Nous  vous  proposons,  par  suite,  1^  d'approuver  les  projets 
d'amélioration  sur  la  route  n^  5,  pour  19,500  fr.  dans  la  tra- 
verse de  Saint-Vaast,  et  pour  44,834  fr.  86  c.  seulement,  dans 
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la traverse  de  Valognes  ;  2®  d'allouer  pour  ce  double  objet  le 
premier  crédit  total  de  10,872  fr.  70  c,  porté  à  Tarticle  5,  et 

Îui  sera  réparti  ainsi  :  5,000  fr.  pour  la  traverse  de  Saint- 
aast,  5«872  fr.  70  c.  pour  celle  de  Valognes. 

n  La  rectification  de  la  côte  du  Grand- CàndoK  que  vous 
avez  adoptée,  est  évaluée  à  une  dépense  de  66,457  fr.  01  c. 
Vous  avez  ouvert,  pour  ce  travail,  un  premier  crédit  de 
25,000  fr.;  un  nouveau  crédit  de  t5,000  fr.  est  porté  à  l'ar- 
ticle 6,  pour  1861 .  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit. 

»  Vous  avez  également  admis  le  projet  de  rectification  de 
la  côte  du  Gibet  (Route  n^  8).  Pour  ce  travail,  dont  la  dépense 
totale  est  évaluée  à  89,000  fr.,  un  premier  crédit  de  5,000  fr. 
figure  à  Tarticle  7.  Nous  yous  proposons  de  voter  ce  crédit. 

•  Le  rechargement  de  la  route  n®  10,  dont  vous  avez  re- 
connu la  nécessité,  a  donné  lieu  à  deux  crédits  s'élevant 
ensemble  à  8,000  fr.;  les  travaux  non  encore  terminés  sont 
évalués  à  6,300  fr.  Nous  vous  proposons  de  voter  un  troisième 
crédit  de  4,000  fr.,  porté  a  Tarticle  8,  pour  la  campagne 
de  1861. 

»  La  route  n^  12  nécessite  un  rechargement  sur  une  lon- 
gueur de  7,000  mètres.  La  dépense  totale  s'élève  à  19,900  fr.; 
vous  avez  admis  ce  projet.  Nous  vous  proposons  de  vot^r, 
pour  son  exécution,  un  premier  crédit  de  5,000  fr.,  porté  à 
l'article  9. 

»  Vous  avez  également  reconnu  la  nécessité  du  recharge-^ 
ment  de  la  route  n^  43,  sur  une  longueur  de  20,625  mètres, 
et  de  l'amélioration  de  la  traverse  de  Périers.  La  dépense 
totale  est  évaluée  à  83,298  fr.  80  c.  Vous  avez  alloué  pour  ces 
travaux  plusieurs  crédits  s'élevant  ensemble  à  60,570  fr.  58  c. 
Nous  vous  proposons  de  voter  un  nouveau  crédit  de  10,000  fr., 
porté  à  l'article  10. 

•  La  côte  de  Bourberouge,  sur  la  route  n^  14,  est  dans  un 
état  tel  que  la  chaussée  doit  être  refaite  à  neuf.  H.  l'Ingénieur 
présente  un  projet  qui,  au  lieu  d'un  simple  rechargement, 
consisterait  dans  une  rectification  de  cette  côte.  Le  devis 
s'élève  à  25,000  fr.  L'amélioration  de  la  route,  sans  en  chan- 
ger le  tracé,  ne  coûterait  que  1 6,000  fr. 

»  Votre  Commission  a  pensé  que,  dans  l'état  de  vos 
finances,  il  n'était  pas  opportun  de  faire  une  dépense  de 
40,000  fr.,  dans  le  but  unique  de  rectifier  une  côte,  dont  la 
pente  moyenne  ne  dépasse  pas  six  centimètres.  Nous  en  avons 
de  beaucoup  plus  rapides,  qui  justifieraient  mieux  l'emploi 


Boale  no  7, 
de  Sainl-Lo 
à  miedleo. 


Roate  no  8, 
de  Coq  lancés 
é  Âvranchés. 


Route  no  lo, 
de  Périers 
à  Bayeax. 


Roule  no  la, 
de  Cherbourg 
à  Saini-Yaasl. 


Route  no  4S, 

de  Saint-Lo 

à  Périers 

et  à  la  mer. 


Route  no  I4, 
de  ttortain 
à  Domfront. 


—  190  — 


Roale  n«  46, 

d'Avranrhes  i 

PougércB. 


Roate  no  I6i, 

de  Caen  à  Gran- 

Tille. 


de  nos  ressources.  Nous  pensons  qu'il  convenait  de  refaire  la 
chaussée  de  cette  route,  sans  changer  sa  direction,  et  nous 
vous  proposons,  avec  cette  modification  dans  son  application, 
de  voter  le  premier  crédit  de  5,000  fr.,  porté  à  l'article  1 1 , 
pour  la  campagne  de  1 861 . 

»  Un  rechargement  est  indispensable  sur  la  route  n®  1 5, 
entre  Torigine  de  la  route  et  la  borne  kilométrique  n^  10.  La 
dépense  est  évaluée  à  67,000  fr.  Nous  vous  proposons  de  voter, 
pour  commencer  les  travaux  en  1861,  un  premier  crédit  de 
5,000  fr.,  porté  &  Uarticle  12. 

»  La  route  n^  16,  dans  la  traverse  de  Torigni,  appelle  une 
amélioration  qui  parait  de  la  plus  grande  urgence.  Les  eaux, 
qui  coulent  au  milieu  de  la  chaussée.  Tout  complètement  dé- 
truite, dans  une  longueur  de  1 ,200  mètres.  Il  faut  refaire  la 
chaussée  et  donner  un  écouleroenlaux  eaux  qui  la  dégradent. 
La  dépense  est  évaluée  à  37,000  fr.  Nous  vous  proposons  de 
voter  un  premier  crédit  de  5,000  fr.,  porté  à  Tarticle  13. 


Roate  no  90, 

d'Afrancbes  à 

Tincbebray. 


»  Le  rechargement  de  la  route  n^  20,  dont  vous  avee  re- 
connu la  nécessité,  entraîne  une  dépense  de  70,000  fr.  Vous 
avez  déjà  alloué  plusieurs  crédits  s'élevant  ensemble  à 
1 8,200  fr.  ;  nous  vous  proposons  d'en  voter  un  nouveau  de 
5,000  fr.,  porté  à  Tarticle  14,  pour  la  prochaine  campagne. 


Eoote  no  si, 

d'Alençon 

à  Saint-Halo. 


»  La  route  n^  21 ,  entre  Saint-Hilaire-du-Harcouet  et  la 
route  départementale  n<»  11,  est  très-fréquentée  ;  Tépaisseur 
de  la  chaussée  ne  dépasse  guère  5  centimètres.  Elle  se  trouve 
dans  des  conditions  telles  qu'elle  se  rouage  aux  moindres 
pluies,  et  qu'il  n'est  pas  rare  d'y  voir  des  voitures  complète- 
ment arrêtées  pendant  l'hiver.  Un  rechargement  est  le  seul 
remède  qu^on  puisse  apporter  à  un  tel  état  de  choses.  Ce  tra- 
vail coûtera  6,500  fr.  Nous  vous  proposons  de  voter,  pour  le 
commencer,  un  premier  crédit  de  2,000  fr.,  porté  à  l'article  15. 

•  Nous  vous  proposons  de  voter  également  les  crédits 
portés  aux  articles  16,  17,  18  et  19,  pour  frais  d'administra- 
tion, traitement  des  employés,  secours  aux  ouvriers  blessés, 
indemnités  extraordinaires  pour  les  Ingénieurs,  conducteurs 
et  piqueurs. 

»  Les  crédits  alloués  au  sous-chapitre  22,  S  2,  s'élèVeront 
ainsi  à  la  somme  de  98,723  fr.  03  c,  égale  à  celle  portée  au 
projet  de  budget. 

•  Votre  Commission  a  dû  se  préoccuper  des  vœux  émis  par 
les  Conseils  d'arrondissement,  à  l'occasion  des  routes  départe- 
mentales. Nous  passerons  sous  silence  le  plus  grand  nombre 
de  ces  vœux,  parce  que  les  propositiops  que  nous  venons  de 


—  m  — 

vous  faire  leur  donnent  une  satisfaction  plus  ou  moins 
complète.  Il  en  est  deux,  cependant,  sur  lesquels  nous  devons 
appeler  votre  attention. 

>»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  signale. l'ur- 
gence d'empierrer,  sur  la  route  n^  22,  la  partie  comprise  entre 
Moidrey  et  le  Mont-Saint-Michel.  Nous  ne  pouvons  que  joindre 
nos  vœux  aux  siens  et  prier  M.  le  Préfet  de  ne  pas  perdre  de 
vue  les  besoins  de  cette  royte. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Couiances  demande,  avec 
insistance,  la  recliûcation  de  la  côte  du  Coisel,  sur  la  route 
n^  23.  La  nécessité  de  cette  rectiQcalion  est  constatée  dans 
le  procès- verbal  de  vos  délibérations,  en  1857  (page  481).  La 
côte  du  Coisel  est  une  des  trois  pour  Tamélioration  desquelles 
vous  avez  renouvelé,  pour  six  ans,  l'imposition  extraordinaire 
de  deux  centimes,  destinée  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales. 

»  Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  exprime  le  regret  de  n'ai^- 
voir  pu  vous  proposer,  cette  année,  un  crédit  pour  la  jectifl- 
cation  de  la  route  n^  23.  Il  nous  suffira  d'appeler  son  attention 
sur  un  travail  dont  l'urgence  est  incontestable.  Sa  sollicitude 
bien  connue  pour  les  intérêts  du  département  et  particulière- 
ment pour  nos  voies  de  communication  nous  garantit 
l'empressement  avec  lequel  il  se  rendra  à  nos  vœux,  aussitôt 
que  les  ressources  du  budget  le  lui  permettront.  » 

Les  diverses  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées  et  les  crédits  votés  par  les  chiffres 
portés  au  rapport. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés 
aux  encouragements  de  l'agriculture  : 

■ 

«Messieurs,  chaque  année,  les  renseignements  que  H.  le 
Préfet  vous  communique  sur  l'emploi  des  fonds  consacrés 
aux  encouragements  agricoles  se  développent  et  s'accroissent. 
Chaque  année,  des  tableaux  nouveaux  viennent  vous  en  révéler 
tous  les  détails,  et,  chaque  année»  la  tâche  de  votre  Co^imis- 
sion  se  trouve- aussi  réduite  par  les  soins  et  parla  vigilance  de 
rAdministration.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  tirer  quelques  con- 
séquences que  veus  auriez  pu  tirer  vous-mêmes  et  à  extraire 
de  ces  documents  quelques  observations  pour  éclairer  votre 
jugement.  Tous  les  fonds  accordés,  en  1859,  ont  été  employés 
avec  fruit  ;  le  nombre  des  concurrents  a  été,  partout,  propor- 
tionné à  vos  sacrifices,  puisqu'il  a  été,  $ur  l'ensemble  des  con- 
cours, de  près  de  quatre  concurrents  pour  chaque  prime,  soit 
de  1 ,663  pour  451  primes.  Le  zèle  est  évident,  les  résultats  ne 
le  sont  pas  moins  ;  et,  chaque  année,  nous  les  constatons  en 


Agriculiure. 

Encourage- 
menis. 
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reportaot,  pour  la  comparaison,  notre  pensée  à  quelques  années 
en  arrière.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  grftce 
à  rinitiative  du  Conseil  général,  qui  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul 
instant  qu'il  représentait  un  département  où  l'agriculture 
tient  le  premier  rang  et  qui  l'a  énergiquement  encouragée, 
d'immenses  progrès  se  sont  accomplis,  et  que  notre  produc- 
tion agricole  et  particulièrement  notre  élevage  se  sont  trans- 
formés et  accrus.  Partout  les  sociétés  agricoles  ont  répondu 
par  leur  zèle  à  celui  du  Conseil  général,  et,  soit  parleurs  séan* 
ces  nombreuses,  par  leurs  conseils,  soit  par  la  direction  et  la 
disposition  de  leurs  concours,  ont  imprimé  une  puissante  im- 
pulsion autour  d'elles.  Si  une  seule  observation  devait  leur  être 
adressée,  elle  porterait  sur  l'insuffisance  des  sacrifices  pécu- 
niaires de  quelques-unes  d'entre  elles.  Le  chiffre  des  cotisa- 
tions n'est  pas  partout  convenablement  proportionné  aux  allô* 
cations  de  l'Etat  et  du  département  ;  et,  si  on  ne  savait  qu'il 
faut  surtout  s'en  prendre  aux  difficultés  de  ces  petites  receltes 
de  détail,  on  pourrait  se  méprendre  sur  leur  libéralité  ou  sar 
leur  zèle.  C'est  ainsi  que,  dans  quelques  sociétés,  le  produit  des 
cotisations  est  descendu  à  824  fjr. .  et  à  34  0  fr . ,  dans  un  comice, 
à  50  fr.  Ce  n'est  pas  assez  ;  mais  il  suffira  certainement  à  M.  le 
Préfet  de  leur  signaler  cette  insuffisance  pour  obtenir  d'elles  le 
concours  financier  aussi  satisfaisant  que  leur  concours  d'ac- 
tion et  d'intelligence. 

f»  Nous  ne  vous  proposerons,  cette  année,  aucun  changement 
dans  les  crédits  anciennement  alloués  aux  génisses,  aux  tau- 
reaux, à  la  race  ovine,  à  la  race  porcine,  et  mis  à  la  disposi- 
tion des  sociétés  d'agriculture,  des  comices  et  des  cercles 
horticoles  qui  ont,  eux  aussi,  dans  leur  sphère,  rendu  de  très- 
grands  services  et  témoigné  beaucoup  de  zèle. 

•  Nous  vous  demandons  de  voter,  au  sous-chapitre  17,  art.  6, 
la  somme  de  27,700  fr.  Cette  allocation  comprend:  1^  pour 
les  sociétés  d'agriculture,  les  comices  agricoles  et  les  cercles 
horticoles,  sans  affectation  spéciale,  10,750  fr.  ;  2^  pour  les 
taureaux,  6,800  fr.  ;  3<^  pour  les  génisses,  4,500  fr.  ;  4<»  pourla 
race  ovine,  4 ,600  fr.  ;  5^  pour  la  race  porcine,  750  fr.  •     , 

»  Ce  crédit,  que  nous  vous  proposons  d'allouer,  comprend 
également  les  300  fr.  que  vous  accordez,  chaque  année,  à  la 
ferme-école  de  Martin vast ,  comme  encouragement  et  comme 
preuve  de  reconnaissance  pour  la  bonne  et  saine  instructiod 
qu'on  y  donne  aux  élèves  et  pour  le  bien  qu'elle  fait  sous  l'ha- 
bile direction  d'un  des  doyens  de  l'agriculture  normande,  et 
d'un  collègue  aussi  aimé  que  vénéré  parmi  nous. 

»  Dans  cette  somme  de  27,700  tt.,  portée  aux  propositions 
de  budget,  sont  encore  compris  les  3,000  fr.  que  vous  avez  pré- 
cédemment alloués  pour  encouragement  au  drainage  et  que 
nous  vous  proposons  de  maintenir.  Cette  somme  a  reçu  un 
très-utile  emploi  et  a  déterminé  la  résolution  d'un  assez  grand 
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nombre  de  propriétaires.  En  1859,  MM.  les  Ingénieurs  des 
pon(s*et-clidU8sée8  ont  terminé  des  projets  pour  208  hectares. 
Les  travaux  exécutés  reviennent  à  302  fr.  par  hectare.  L'aug- 
mentation de  produit  annuel  est  estimée  par  M.  l'Ingénieur  en 
chef  à  83  fr.  par  hectare.  Beaucoup  d'autres  travaux  ont  été 
faits  sans  la  participation  de  MM.  les  Ingénieurs.  Cette  utile 
pratique,  dont  Tannée  pluvieuse  que  nous  subissons,  démon- 
trera tout  particulièrement  l'importance,  tend  donc  à  s'ac- 
croître, et  votre  concours  aura  puissamment  contribué  à  en 
assurer  le  bienfait  au  département. 

•  Les  encouragements  que  vous  accordez  à  la  race  chevaline 
n'ont  pas  produit,  tant  s'en  fatit,  de  moins  bons  résultats.  U 
semblerait  même  que  nos  cultivateurs  répondent,  Bvec  une 
bonne  volonté  toute  particulière,  aux  Incitations  que  vous  leur 
donnez  sous  ce  rapport.  Depuis  quelques  années,  vous  avez 
voulu  maintenir  les  meilleures  pouliches  dans  le  pays  en  les 
attachant,  pour  quelque  temps  du  moins,  à.  la  reproduction. 
Vous  avez  établi,  dans  tous  les  arrondissements,  des  concours 
de  pouliches  de  2  et  de  3  ans,  de  manière  que  les  animaux 
d'élite  se  trouvent  attachés  au  sol  par  des  encouragements 
précoces  et  les  satisfactions  qu'elles  donnent  à  l'intérêt  et  au 
juste  amour  propre  de  leurs  propriétaires.  L'unanimité  de 
votre  Commission  a  reconnu  qu'aucun  système  de  primes  n'ex- 
citait plus  d'émulation  et  ne  promettait  au  département  des 
résultats  plus  avantageux.  Elle  a  cru  devoir  appeler,  sur  ce 
point,  l'attention  toute  particulière  du  Conseil,  et  lui  demander 
une  augmentation  légèrement  progressive,  en  portant  à  1 ,200  fr. , 
pour  chaque  arrondissement,  le  montant  du  crédit.  Si  vous 
adoptiez  sa  proposition,  elle  doit  vous  dire  que,  dans  sa  pensée, 
les  comices  agricoles,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pris  aucune 
part  a  la  répartition  de  ces  primes,  devraient  y  être  associés, 
et  qu'une  prime  de  100  fr.  devrait  être  attribuée  aux  concours 
des  comices  de  Ducey  et  de  la  Haye-Pesnel  et  à  celui  du  co- 
mice de  torigni  et  Tessy.  Les  primes  distribuées  dans  les 
concours  des  sociétés  d'agriculture  d'Avranches  resteraient 
donc  fixées  à  1,000  fr.,  et  celles  distribuées  dans  le  concours 
de  la  société  de  Saint-Lo  seraient  fixées  à  1,100  fr. 

»  C'est  le  seul  changement  que  nous  vous  proposerons. 

•  M.  le  Préfet  n'a  pu  vous  donner  de  renseignements  sur  la 
course  au  trot,  complément  des  primes  des  pouliches,  et  qui 
doit  être  courue  sur  l'hippodrome  de  Saint-Lo^  par  les  pou* 
liches  de  3  ans  primées  dans  les  concours  d'arrondissement. 
Cette  course,  malgré  la  pluie,  malgré  l'état  déplorable  et  inouï 
du  terrein,  a  été  excellente  et  parfaitement  courue.  Cette 
épreuve  entrera  certainement  dans  les  sympathies  et  les  goûts 
dés  concurrents,  qui  la  redoutent  aujourd'hui.  Plus  certaine- 
ment encore  elle  est  un  excellent  moyen  de  contrôler  les  opé- 
rations des  primes,  qui  sont  particulièrement  attribuées  à  la 
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forme.  Les  allures  des  concurrents  ont  été  extrêmement  satis- 
faisantes et  celles  de  la  pouliche,  quf  a  remporté,  le  premier 
prix,  étaient  particulièrement  remarquables. 

*»  En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneurMe  vous 
proposer  de  porter  à  28,600  fr.  la  somme  de  27,400  fr.  ins- 
crite au  sous-chapitre  17,  art.  8.  Cette  somme  de  28,600  fr. 
comprendrait  les  crédits  suivants  :  1^  primes  aux  poulinières, 
12,100  fr.;  2®  primes  pour  les  pouliches,  7,200  fr.;  3«  primes 
pour  les  étalons  approuvés  en  station,  4,800  fr.;  4^  courses 
d'Âwanches  et  de  Saint-Lo,  2,000 fr.;  5<^  courses  des  pouliches 
primées  dans  les  divers  arrondissements  1 ,600  fr.';  6^  subven- 
tion à  la  société  générale  des  cbûrses  de  Normandie,  f  ,000  fr. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  terme  des  crédits  agricoles  ;  il 
en  est  pourtant  encore  un  qui  n'a  pas  exclusivement  ce  ca- 
ractère, mais  que,  par  une  véritable  appréciation  des  choses 
et  un  hommage  rendu  à  des  hommes  honorables,  véritables 
bienfaiteurs  de  L'humanité,  vous  avez  constamment  rattaché 
à  l'agriculture  :  c'est  la  subvention  que  vous  accordez,  chaque 
année,  à  la  colonie  de  Hettray.  Votre  Commission  vous  propose 
d'autant  plus  de  persévérer  dans  votre  manifestation  de  sym- 
pathie et  de  voter  la  somme  de  300  fr.,  inscrite  au  sous-cha- 
pitre 17,  art.  13,  que  plusieurs  jeunes  détenus  appartenant  à 
notre  département  ont  été  reçus  à  cette  école  et  en  ont  rap- 
porté une  amélioration  morale  sérieuse,  et  quelques-uns  des 
habitudes  de  conduite  irréprochable.  » 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  porté^'êfu  rapport. 

Sur  les  propositions  du  Président  de  la  Commission  des  fi- 
nances les  crédits  portés  aux  articles  1 ,  2,  3  et  4  du  sous- 
chapitre  14,  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 


Vente 
des  graiofi. 

SabsliiuUoD 

du  pesage 

au  mesurage. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  relatif  à  la 
vente  des  grfiins  au  poids  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  général  demande,  chaque  année, 
depuis  vingt  ans,  la  substitution  du  pesage  au  mesurage  pour 
la  vente  des  grains  dans  les  marchés.  Cette  persistance  est  la 
preuve  de  votre  profonde  conviction  des  avantages  que  pré- 
senterait la  suppression  d'un  mode  défectueux  de  constatation 
du  poids  des  grains  et  son  remplacement  par  le  seul  mode  qui 
puisse  faire  connaître  leur  valeur  réelle. 

»  Par  sa  circulaire  du  6  mai  1859,  M.  le  Ministre,  constatant 
que  la  très-grande  majorité  des  Ptéfets  avait  déclaré  que  l'a- 
doption du  quintal,  comme  base  des  indications  à  insérer 
dans  les  mercuriales  générales,  aurait  des  avantages  réels  et 
ne  soulèverait  pas,  dans  la  pratique,  de  difficultés  sérieusesr, 
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et  en  présence  d^s  vœux  récemment  renouvelés  par  un  certain 
nombre  de  Conseils  généraux,  a  prescrit  radoption^  a  partir 
du  1®*^  janvier  1860,  d'un  nouveau  modèle  de  mercuriales, 
destiné  é^  faire  connaître  le  prix  des  grains,  concurremment 
par  hectolitre  et  par  quintal. 

»  Son  Excellence  a  considéré  cette  mesure  comme  devant 
contribuer  puissamment  à  familiariser  les  populations  avec  le 
mode  de  pesage  des  grains,  dont  la  supériorité  sur  le  système 
du  mesurage  a  été  établie  par  les  enquêtes  faites  depuis  i850, 
par  son  administration. 

»  Nous  devons.  Messieurs,  nous  féliciter  de  la  décision 
de  Son  Excellence,  comme  d'un  indice  de  ses  intentions  de 
rendre  prochainement  remploi  du  quintal  obligatoire  dans  les 
marchés. 

«*  Sur  la  proposition  de  Tun  de  nos  collègues ,  votre 
Commission  d'administration  générale  a  Thonneur  de  vous 
demander.  Messieurs,  d'adresser  nos  remercimenls  à  M.  le 
Ministre  d'arvoir  ordonné  une  mesure,  dont  l'exécutidn  a  dû 
familiariser  les  populations  avec  le  mode  de  pesage  des  grains, 
et  de  le  prier  de  compléter  son  œuvre  en  ordonnant,  le  plus 
tôt  possible,  que  le  quintal  métrique  sera  la  base  légale  et 
unique  des  transactions  commerciales  dans  les  marchés.  » 

Un  membre  dit  que  les  commerçants  en  grains  ne  partagent 
pas  l'opinion  du  Conseil  général  sur  la  préférence  à  donner 
au  système  de  la  vente  au  poids. 

Beaucoup  de  cultivateurs  n'ont  pas  de  balances  chez  eux, 
pour  s'assurer  du  poids  de  leurs  sacs  et  leur  donner  exacte- 
ment un  poids  légal.  Il  croit  qu'il  ne  faudrait  pas  aller  plus 
loin  que  d'assurer  la  liberté  en  matière  des  transactions  ;  il 
faut  autoriser,  mais  pas  prescrire,  d'une  manière  absolue,  la 
vente  au  poids  au  détriment  de  la  vente  à  la  mesure. 

Un  membre  répond  qu'il  y  a  une  erreur  évidente  dans  ces 
observations  :  la  vente  à  la  mesure  prête  à  beaucoup  de  fraudes 
qui  ne  peuvent  être  évitées  que  par  la  vente  au  poids. 

w 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  créer 
une  foire  à  Portbail  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  municipal  de  Portbail,  par  délibéra- 
tion en  date  du  15  novembre  dernier,  demande  la  création 
d'une  foire  nouvelle,  qui  se  tiendrait,  sur  son  territoire,  le 
8  juillet  de  chaque  année.  Aucunes  foires,  dit-il,  ne  se  tiennent 
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dans  les  bourgs  voisins,  à  cette  époque;  Portbail,  par  de 
nouvelles  routes  et  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg, 
prend,  de  plus  en  plus,  de  riroportâiice  ;  enfin,  son  marché 
tend  à  s'augmenter  pour  la  vente  des  bestiaux,  volailles  et 
denrées  diverses  destinées  à  être  exportées  aux  îles  anglaises-. 

»  Sur  un  grand  nombre  de  communes  consultées,  dans  les 
arrondissements  de  Valognes  ,  Cherbourg  et  Coutances , 
treize  seulement  appartenant  à  Tarrondissement  de  Valognes 
ont  fait  connaître  leur  opinion. 

•  Une  seule  est  favorable  à  la  demande,  trois  se  déclarent 
désintéressées  et  s'en  rapportent  à  l'Administration  ,  neuf 
s'opposent  à  cette  création.  Le  Conseil  d'arrondissement  de 
Valognes  reconnaît,  en  principe,  cpie  les  foires,  déjà  fort  nom* 
breuses  dans  l'arrondissement,  répondent  largement  aux  be?- 
soins  du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  que  la  création  de 
nouvelles  foires  aurait  pour  effet  de  diminuer  l'importance  de 
celles  qui  sont  anciennement  établies  et  de  priver,  par  là,  les 
acheteurs  et  les  vendeurs  des  avantages  de  la  concurrence  ;  il 
voit  encore  un  inconvénient  à  multiplier  les  foires,  qui  font 
perdre  aux  cultivateurs  un  temps  précieux  et  développent, 
chez  eux,  de  funestes  habitudes  ;  et  est  d'avis,  à  l'unanimité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  de  Portbail. 

*»  La  création  nouvelle,  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  faire 
connaître  votre  opinion,  n'est  pas  de  celles  qui  doivent  vous 
faire  sortir  de  la  ligne  que  vous  vous  êtes  tracée  de  n'accor- 
der de  nouvelles  foires  que  lorsqu'elles  seront  reconnues  utiles 
pour  les  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Ces  besoins 
sont  amplement  satisfaits  dans  la  contrée,  ainsi  que  le  cons- 
tate le  Conseil  d'arrondissement.  Dans  le  mois  de  juillet, 
notamment,  des  foires  importantes  se  tiennent,  le  42,  à  Va- 
lognes, le  15  à  Saint-Sauveur,  le  18  à  la  Haye-du-Pults  et  à 
Carentan,  le  S7  à  Bricquebec. 

»  Une  nouvelle  foire,  fixée  au  8  juillet,  serait  donc  sans  utilité 
pour  le  commerce  en  général. 

»  La  situation  particulière  de  Portbail  ne  semble  pas  de 
nature  à  créer  une  exception  en  sa  faveur. 

>•  Le  Conseil  municipal  constate  que  les  marchés  sont  en 
voie  d'accroissement  :  Porlbail  possédait  déjà  deux  foires, 
lorsqu'on  1845,  il  obtint  la  création  d'une  troisième,  qui  se 
.  tient  le  premier  jeudi  de  janvier.  Ces  divers  centres  d'affaires 
sontbiensuffisantspour  les  besoins  de  la  contrée;  et,  d'ailleurs, 
il  est  certain  qu'un  marché  hebdomadaire  présente  de  grands 
.  avantages  sur  les  foires  pour  l'exportation  des  menues  denrées 
vers  les  îles  anglaises. 

»  Par  ces  diverses  considérations,  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d'émettre  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  de- 
mande de  Portbail.  » 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  plusieurs  rapports  relatifs  au  service  des       Postes, 
postes  : 

«  Messieurs»  deux  de  nos  honorables  collègues  vous  pro- 
posent d'introduire  des  améliorations  dans  le  service  des 
dépêches  : 

»  40  Que  le  service  Journalier  des  voitures  chargées  du 
transport  des  dépêches  de  Carentan  à  Prétot  soit  prolongé 
jusqu'à  la  Haye-^du-Puits  ; 

•  i^  Que  toutes  les  communes  du  canton  de  Tessy-sur- 
Vire  soient  desservies  par  ce  même  bureau. 

»  Plusieurs  Conseils  d'arrondissement  nous  adressent  di- 
verses réclamations. 

»  Cherbourg  demande  qu'il  lui  soit  accordé  une  double  dis- 
tribution des  dépêches,  dont  il  jouissait  avant  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  ; 

*»  L'adoption  de  me^ires  qui  auraient  pour  but  d'éviter  un 
retard  de  vingt-quatre  heures,  que  subissent  les  courriers  des 
Pieux,  malgré  son  peu  de  distaiice  de  Cherbourg. 

»  Cou  tances  renouvelle  la  réclamation  qu'il  a  déjà  intro- 
duite en  faveur  de  la  création  d'une  direction  à  Hambye,  une 
des  communes  les  plus  importantes  du  département,  très- 
commerçante,  et  qui  ne  reçoit  ses  lettres  qu'après  un  délai  de 
trois  jours. 

»  Le  même  Conseil  demande  aussi  que  Coutances  soit 
élevé  au  rang  de  bureau  composé. 

•  Enfin,  Mortain  réclame  le  rétablissement  du  service  di- 
rect, entre  Mortain ,  Domfront,  Sainl-Hilaire-du-Harcouel, 
Avranches,  Sourde  val,  Tincfaebray  et  Condé-sur-Noireau. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  demander  l'exécution  de  ces  nouvelles 
créations  de  bureaux  ou  améliorations,  dont  la  nécessité  ou 
l'opportunité  lui  ont  paru  suffisamment  démontrée.  • 

Un  membre  présente  une  observation  au  sujet  de  la  de- 
mande de  faire  desservir  toutes  les  communes  du  canton  de 
Tessy-sur-Vire  par  le  bureau  de  Tessy-sur-Vire.  Deux  de  ces 
communes  sont  à  moins  de  3  kilomètres  de  Villebaudon. 

Un  membre  répond  qu'il  en  résulterait  quelques  retards 
pour  le  service  de  la  distribution  dans  plusieurs  des  com- 
munes intéressées. 

L'ajournement  est  prononcé. 


—  «98  — 
Les  autres  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'annexion 
du  Bourgbisson  à  Saint-Lo  : 

circoDscrip-        «  Messieurs,  la  ville  de  Saint-Lo  a  cru  que  le  moment  était 

icrriîôrfaies.    ^^^^  ^^  reproduire  un  projet  qui  a  été,  plusieurs  fois  déjà,  sou- 

—  mis  à  vos  délibérations  :  elle  demande  la  réunion  à  son  territoire 

et  Agne^ax.     ^'^^^  partie  de  la  commune  d'Agneaux,  connue  sous  le  nom 

'      '     du  Bourgbisson.  Il  serait  inutile  de  voua  rappeler  vos  précé- 

d^iS^êxion      dentés  délibérations,  car  la  question  s'est  modifiée.  Le  projet 

du  f ^^^^<j{j^*^''  actuel  se  présente  à  votre  examen  dans  des  circonstances 

de  sâiDULo.    nouvellcs  et  avec  des  limites  plus  restreintes. 

»  La  ville  de  Saint-Lo  ne  demande  plus  à  la  commune 
d'Agneaux  la  distraction  de  73  hectares,  comme  en  1867  ;  elle 
ne  demande,  aujourd'hui,  que  29.  hectares  :  les  circonstances 
ont  changé,  puisque  la  gare  de  l'embranchement,  qui  relie 
Saint-Lo  au  chemin  de  fer  de  Cherbourg,  vient  d'être  établie 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Agneaux. 

»  Les  pièces  qui  vous  sont  soumises  sont  régulières,  et 
toutes  les  formalités  légales  ont  éré  remplies.  L'enquête  a  été 
faite  dans  les  deux  communes  :  les  Commissions  syndicales 
et  les-  Conseils  municipaux  ont  été  consultés,  et  lesf  résultats 
ont  été  ce  qu'ils  sont  presque  toujours  dans  de  semblables 
affaires  :  il  y  a  eu  unanimité  à  Saint-Lo  pour  appuyer  la  de- 
mande, à  Agneaux  pour  la  repousser;  et  cela  devait  être  ainsi, 
car  il  est  manifeste  que  l'annexion  sollicitée  serait  aussi  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  ville  de  Saint-Lo  qu'elle  est  contraire 
aux  intérêts  de  la  commune  d'Agneaux.  Le  Conseil  d'arron- 
dissement, appelé  à  émettre  son  avis,  a  estimé  que  des  motifs 
d'équité  et  d'intérêt  général  devaient  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  de  Saint-Lo. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  que 
la  question  était-digue  du  plus  sérieux  examen,  et  qu'il  conve- 
nait, avant  tout,  de  remettre  sous  vos  yeux,  en  les  résumant, 
les  raisons  principales  sur  lesquelles  s'appuient  les  deux 
communes. 

»  i^a  ville  de  Saint-Lo  fonde  surtout  sa  demande  sur  deux 
faits  considérables  qui  ont  déplacé  la  vie  active  et  les  intérêts 
de  sa  population  :  Depuis  Ja  canalisation  de  la  Vire  et  la  créa- 
tion du  chemin  de  fer«  tout  le  mouvement  des  affaires,  toute 
la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  se  con^ 
centrent  au  hameau  du  Bourgbisson  ;  et  c'est  de  ce  côté 
seulement  que  la  ville  de  Saint-Lo  peut,  désormais,  trouver 
le  progrès  et  Taccroissement,  auxquels,  par  sa  population,  par 
son  importance  et  par  son  titre  de  chef-lieu,  elle  a  légitime- 
ment droit  de  prétendre. 
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»  Les  octrois  forment  la  ressource  presque  unique,  à  l'aide 
de  laquelle  elle  doit  pourvoir  à  tous  les  grands  services  qui 
sont  une  condition  de  son  existence  ;  et  si  la  gare  doit  con- 
tinuer d'appartenir  au  territoire  de  la  commune  d'Agneaux, 
la  ville  de  Saint-Lo,  privée  de  ses  recettes  par  un  système  de 
fraudes  inévitables,  se  verra  réduite  à  l'alternative  ou  de  sa- 
crifier ses  ressources  indispensables  ou  de  tourmenter  les 
voyageurs,  en  les  soumettant,  presque  à  la  sortie  de  la  gare, 
à  la  gène  d'une  vérification  inattendue. 

»  Ce  n'est  pas  pour  la  commune  d'Agneaux  que  le  canala 
été  construit  ;  ce  n'est  pas  pour  elle  qu'on  a  obtenu^  à  grande 
peine^  l'embranchement  du  chemin  de  {pr;  la  gare  elle-même 
porte  un  nom  qui  indique  son  objet  et  son  but.  La  ville  de 
Saint«Lo  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice,  et  la  commune 
d'Agneaux,  qui  n'en  a  fait  aucun,  recueillerait,  cependant,  tous 
les  avantages  d'une  situation,  qui  n'a  pas  été  faite  pour  elle. 
Déjà,  par  le  seul  effet  de  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  toutes 
les  propriétés  du  hameau  du  Bourgbisson  ont  reçu  une  éléva- 
tion de  valeur  inespérée*;  de^auberges  vont  s'ouvrir  pour  les 
voyageurs,  des  établissements  industriels  vont  se  fonder,  la 
richesse  et  la  vie  vont  circuler  de  toutes  parts,  et  la  ville  de 
Saint-Lo,  placée  de  l'autre  côté  de  la  Vire,  assistera  à  ce  pro- 
grès, impuissante  à  sortir  de  son  immobilité  et  appauvrie  par 
ce  qui  devait  l'enrichir. 

»  La  ville  de  Saint-Lo  est  toute  prête,  d'ailleurs,  à  adoucir 
les.  conséquences  de  la  distraction  qu'elle  sollicite  ;  elle  a  fait 
des  emprunts  pour  les  consacrer  à  des  établissements  et  à  des 
améliorations,  dont  les  habitants  du  Bourgbisson  ont  large- 
ment profité  ;  elle  consent  à  supporter  seule  le  poids  de  sa 
dette.  La  commune  d'Agneaux  possède,  sur  le  territoire  qui 
serait  annexé,  un  bâtiment  servant  de  mairie  et  d'école  :  la 
ville  de  Saint-Lo  s'engage  à  l'acheter  et  à  en  payer  le  prix,  tel 
qu'il  sera  fixé  par  une  >  expertise. — Si  l'on  trouve  que  les 
limites  du  territoire  réclamé  par  Saint-Lo  ne  sont  pas  assez 
nettement  tracées»  la  ville  s'engage  à  établir  un  chemin  dans 
toute  la  longueur  delà  ligne  séparative. 

»  La  comitiune  d'Agneaux  ne  perdrait,  en  définitive,  que 
29  hectares  sur  690  et  380  habitants  sur  1,018  :  elle  serait 
encore  une  des  plus  importantes  du  canton  et  elle  conserverait 
des  ressources  suffisantes  pour  tous  ses  besoins. 

»  A  ces  raisons,  la  commune  d'Agneaux  répond  qu'il  s'agit 
bien  moins,  en  réalité,  d'un  intérêt  général  que  de  deux  pré- 
tentions particulières,  et  que,  dans  cette  lutté  déjà  longue,  les 
amours-propres  ont  tenu  plus  de  place  que  les  intérêts.  La 
Vire  est  une  limite  naturelle  qu'aucune  délimitation  factice  ne 
saurait  remplacer  ;  le  canal  et  le  chemin  -de  fer  sont  les  obs- 
tacles les  plus  efficaces  que  la  ville  puisse  opposer  aux  entre* 
prises  de  la  fraude.  Si  le  chemin  de  fer  n'avait  des  voyageurs^ 
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ei  des  marchandises  que  pour  Saint-Lo,  il  serait  désirable, 
sans  doute,  que  la  gare  fût  établie  dans  Teoceinte  de  la  ville  ; 
mais,  pour  les  voyageurs  et  les  roarcbandises  à  la  destination 
de  la  banlieue  et  des  villes  de  Coutances  et  de.Granville,  il  est 
certainement  préférable  que  la  gare  reste  en  dehors  des  limites 
de  Toctroi  ;  il  en  résultera  moins  de  gêne,  d'embanas  et 
d'entraves. 

»  La  commune  d'Agneaux  n'a  pas  la  prétention  de  croire 
que  le  canal  et  le  chemin  de  fer  aient  été  faits  pour  elle  ;  elle 
croit  qu'ils  ont  été  faits  pour  le  pays  tout  entier  :  elle  ne  de- 
mande qu'à  recueillir  la  part  d'avantages  que  lui  assure  sa 
situation.  Si  la  gare  a  regu  le  nom  de  gar$  de  Saint- Lo,  il  n'y 
a  rien  là  qui,  dans  la  pensée  de  l'Administration  ou  de  la 
Compagnie,  implique  une  attribution  ou  un  droit  ;  et  la  Com- 
pagnie du  chemin.de  fer  a  elle-même  formé,  dans  l'enquête, 
opposition  à  la  distraction  demandée. 

»  En  perdant  le  hameau  du  Bourgbisson,  la  commune 
d'Agneaux  perdrait  son  territoire  le  plus  riche,  ses  habitants 
les  plus  aisés,  ses  ressourcest^les  plus  abondantes;  aussi 
repousse-t-elle  unanimement  la  demande  formée  et  les  condi- 
tions offertes  par  la  ville  de  Saint-Lo. 

»  Tels  sont.  Messieurs,  les  soutiens  et  les  prétentions  con- 
tradictoires des  deux  communes  :  il  importe  grandement,  à 
Tune  d'acquérir  et  à  l'autre  de  conserver  le  territoire  qu'elles 
se  disputent.  Le  débat  n'est  pas  nouveau  :  il  existe  depuis 
plus  de  25  ans  ;  et,  il  faut  le  dire,  pendant  ce  long  intervalle, 
le  hameau  du  Bourgbisson  n'a  pas  réalisé  les  promesses  qu'on 
attendait  de  sa  situation. 

•  La  question,  toutefois,  n'est  plus  ce  qu'elle  était  à  l'époque 
de  vos  précédentes  délibérations  :  l'établissement  du  chemin 
dé  fer  est  un  fait  nouveau,  qui  ne  peut  manquer  de  produire 
son  effet  ordinaire,  en  modifiant  profondément  le  mouvement 
de  l'industrie  et  des  affaires.  Déjà,  près  de  la  gare,  la  valeur 
des  propriétés  s'est  élevée  d'une  manière  notable  :  c'est 
une  heureuse  fortune  pour  la  commune  d'Agneaux,  c'est  un 
symptôme  de  progrès,  mais  c'est,  jusqu'ici,  le  seul  résultat 
acquis  de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  Les  arguments 
que  la  ville  de  Saint-Lo  tire  des  gênes  ou  des  entraves  de 
l'octroi  ne  peuvent  être  décisifs  :  il  vaudrait  mieux,  pour  la 
ville,  que  la  gare  fût  placée  dans  les  limites  de  l'octroi;  il  vaut 
mieux,  pour  les  convenances  des  voyageurs  et  pour  les  inté- 
rêts du  département,  qu'elle  reste  hors  de  son  enceinte. 

»  Votre  Commission  tient  à  vous  le  dire,  Messieurs,  elle 
n'est  point  insensible  à  Taccroissement  et  au  progrès  de  la  ville, 
dans  laquelle  se  concentrent  toutes  les  forces  et  tous  les  liens 
administratifs  du  département;  elle  a  cherché  consciencieuse- 
ment  s'il  existait  des  motifs  assez  graves  pour  appuyer  la 
demaBde  ;  elle  a  regretté  de  ne  pas  les  trouver. 


•t  Ce  n'e^t  pas  la  loi  qui  fait  lea  communes,  et,  quand  elle 
les  a  organisées,  élite  n'a  fait  que  traâulre  en  droit  cetiui 
existait  déjà  en  fait  :  il  n'est  pas  sage  de  toucber  légèrement 
à  cafaisçeau  de  relations,  d'habitudes  et  d'intérêts  qui  c()mpose 
la  vie  communale.  Il  ne  suffit  pas  d'une  perspective  lointaine, 
il  faut  un  fait  accompli,  pour  justifier  une  modification  dans 
la  colfnposltian  des  territoires.  Quand  il  devient  nécessaire 
d'imposer  à  une  commune  une  mutilation  commandée  par 
faction  du  temps  et  non  point  par  les  prévisions  toqouis  in-f- 
eertaines  des  hommes,  il  est*facile  de  persuader  les  esprits  et 
de  vaincre  li»  résistances.    ,   .        * 

«  G*est  le  temps  seul  qui  fait  les  modifications  duraUes.  SU 
«rée  et  met  en  présence,  îles  deiiz«cétés  de  la  Vire»  deux  villes 
rivales,  vivant  de  la  même  vie,  jouissantdes  mêmes  avantages, 
que  la  ville  de  Saint-Lo  se  rassure  :.lçs  limites  is'elfaoeront 
d'elles-mêmes,  et  l'annexion  n'éprouvera,  nulle  part,  aucun 
obstacle  sérieux.  Votre  Cebmission  prend  la  question  dans 
Téiat  où  elle  se  produit  ;  eUe  n^a  pas  la  prétention  d'engager 
l'avenir,  mais  elle  estime  qu'il  n'y  a  pas,  quant  &  présent,  lieu 
d'émettre  un  avis  favorable.  »  * 

^tJn  membre  demande  la  permission  de  protester,  au  nom  de 
rAutorité  municipale  de  Saint-Lo^  contre  des  assertions  con- 
tenues dans  (i$&  écrits  distribués  au  Conseil  générai. 

De  quel  côté  est. l'équité?  La  ville,  de  SaiAt-Lo  a  donné 
40,000  fr.  pour  Ja  canalisation  de  la  Vire  et  pour  .avoir  le 
port  sur  Son  territoire; 

'Le  concessionnaire  a  acheté  à'  vil  (^rix  Ses  terfeins  sur 
Agneaux  et  s'est  fait  décharger  de  Tobligation  d'établir  le 
Iport  sur  les  terreins  de  Saint-Lo,  et  Agneaux  recueille  tous  les 
bénéfices  de  l'établissement  du  canal  ^  il  en  est  de  même  de 
l'établissement  du  chemin  de  fer. 

Agneaux  profite  des  écoles,  des  églises  de  Sa!nt-Lo,  de 
tous  les  .avantages  que  lui  présentent  les  établissements  pu- 
blics et  privés  de  Saint-Lo. 

Le  rapporteur  lui-même  convient  que,  plus  tard,  cela  de- 
viendra nécessaire  ;  ne  serait-il  pas  plus  juste  de  l'exécuter 
totit  de  suite? 

•  •  -  » 

Vu  membre  demande  8*il  est  possible  qii/'Agneaux  soit 
exempté  de  contribuer  aux  dettes  contractées  jusqu'à  présent 
par  la  ville  de  Saint-Lo. 

Le  rapporteur  répond  que  les  annexions  peuvent  ^  Mtfi 
sans  Condition,  Qt  alors  elles  tombent  sofis  les  principes  gêné- 

14 
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raux  établis  par  la  loi;  ou  avec  des  conditions  convenues 
entre  les  parties,  et  alors  celles  ci  doivent  être  exécutées. 

• 

Un  membre  dit  que  Saint-Lo  a  autant  de  droits  qu'aucune 
autre  localité  à  la  bienveillance  du  Conseil  général.  II  est  im- 
portant pour  le  département  d'avoir  un  cbef-Iieu  considérable; 
il  est  important  pour  le  département  du  Rhône  d'avoir  Lyon 
pour  chef-lieu  -,  il  est  malheureux  pour  le  département  de  la 
Manche  que  son  chef- lieu  n'ait  que  9^000  habitants  :  c'pst  là 
le  sentiment  qui  lui  a  fait  demander  l'annexion  du  Bourgbis* 
son  -,  car  au  point  de  vue  financier,  le  Bourgbisson  ne  sera 
point  un  avantage  pour  Stint-Lo  ;  il  sera  une  source  de  dé- 
penses trés-considérables. 

Mais  )e  Bourgbisson  trouvera  des  avantages  considérables 
à  cette  réunion.  Combien  il  laisse  à  désirer  sous  le  rapport 
de  la  propreté?  combien  il  s'y  trouve  de  ruelles  étroites,  in- 
fectes, qui  deviendraient  le  plus  beau  quartier  de  Saint-Lo  ? 
Au  point  de  vue  de  la  police,  les  avantages  sont  encore  plus 
évidents. 

C'est  une  pente  générale  qui  entraine  toutes  les  grandes 
localités. 

Paris  l'a  reconnu,  Lyon  aussi,  Granville  plus  prés  de  nous, 

et  Cherbourg  se  prépare  à  le  demander.  * 

.1  • 

Sur  la  demande  de  plus  de  quatre  membtes,  le  Conseil  dé- 
cide qu'il  sera  procédé  au  vote  par  scrutin  secret. 

r 

i 
,-        f 

M.  le  Président  procède  au  dépouillement  du  scrutin  qui 
donne  le  résultat  suivant  : 


it 


Le  nombre  des  votants  est  de  43  :  il  y  a  31  oui^  et  12  non. 
Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Bxamea  *  Messieurs,  un  de  nos  collègues  prie  le  Conseil  général  de 

poôr  renouveler  le  vœu  que  Granville  soit  désigné  comme  lieu 

de'cïTpfuui^  d'exameQi  povr  la  théorie,  des  candidats  aux  grades  de  capi- 
«tt  long  coan.  ;taine  au  long  coiirs  et  de  maître  au  cabotage. 

VÔq  "  ^a>^  ^  dépêche  du  16  décembre  1859,  M.  le  Ministre  de 

poorqaeGran-  ]a  marine  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  accueillir  le  vœu 

déilgoé  éomiiie  émts  par  vous,  dans  la  session  dernière.  Cependant,  votre 

"««  ÎSlr"**"  Cottimission  d'administration  générale,  frappée  des  avantages 

u  oSorie.  qu'il  y  aurait,  :  pour  notre  contrée,  à  voir  se  réaliser  ce  que 
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demande  notre  collègue,  et  espérant  que  votre  inâktanoe» 
amenant  un  nouvel  examen  de  ia  question,  par  M.,  le  Ministre, 
pourra  leiaire  revenir  sur  sa  décision,  vous  propose  de  vous 
associer  à  la  demande  de  notre  collègue,  c'est-à-dire  de  re- 
nouveler votre  vœu  de  l'année  dernière.  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


if 


M.  le  Président  lève  la  séance  à  5  heures  et  déclare  que 
le  Conseil  se  réunira  demain  t  '%  heures. 

Signé  :  U.  Le  Ykrribr,  présidât  ;  le  C^  H.  db  Kbrgorlat,  $eerttaire: 
le  général  O*  du  Moucbl,  Lb  Courtois  db  Saintb-Cqlojibb» 

DB  GrOULHOT  DE  SAlNT-GERMAlIf,  M'*  D'A*URAT»  M^  G.  P.   D*Al- 

6NBAUX,  Cordobn,  Godard,  Th.  Satart,  Sursois^  FBRRft 
DB8  Fbrr»  ,  F.  Mbslin  ,  E.  Sbllibr,  B.  Lb  Monn  dbs 
Marbs  ,  G.  Brobtbb  ,  G.  Brohor  ,  €.  Bothk  ,  Fbrrahd  , 
L.  AuTRAT  ,  le  général  Agbard  ,  Bloubt  ,  Ldoé  ,  Yictor  . 
Laurbnt  ,  Lb  Mbitorouhbt  ,  baron  F.  dv  HisinL  ,  G.  ds 
Pracohtau  V.  Sanson ,  baron  A.  Travot,  G**  db  Togooiviu.b, 

GiLLBft,   le  C**DB  PbnTOUAUD,  H.  DB  SaIMT-  GlRHAfift,  DOVAL- 

Dupbrron.Bréribr,  Dubois,  G.  db  BBAUOODDRAVy  DuBiMBE, 

LaMAGBB,  SÉBIBB. 


SÉANCE  DU  1«  SEPTEMBRE  1860. 


I' 


La  séance  est  ouverte  à  4  heure. 


Membres  présents  : 


MM.  Le  Verrier,  président;  de  Praconlal,  Sanson,  Lemen- 
gnonnet,  Le  Moine  des  Mares,  Sursois,  baron  Travot,  4e 
Saint-Germain,  comte  du  Moqcel,  Gilles,  Ludé,  Sellier, 
comte  de  Tocqueville,  Blouet,  Brohyer-Litinière,  baron 
Brohon,  Ferrand  de  la  Conté,  baron  Fremin  in  Mesnil«  de 
Goulhot  de  Saint-Germain,  Savary,  marquis  d'Auray,  Bré- 
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hier,  CordoëO)  Dubois,  Laurent,  iMron  Acbard,  Auvray, 
Bottin^  de  BeaUooudray,  Dahemel,  Duval-Doiierron,  Godard, 
maripiis  d^Aigoeaiix,  Lamache.  Le  Courtois  de  Sainte-Co- 
lombe, ceuite  de  Pontgibaud,  Sebire,  général  Meslin,  Loyer, 
de  Kergorlay,  secrttaite. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

.  .  ,  •    •  • 

Le  Secrétaire  lit  le  procés^verbal  qui  est  adopté. 

à  ^SSSioê       ^^  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  des  secours  accordés 
MDpioyét     à  diverses  persônni^^  au  sous-chapitre  1 7  : 


à  Imr  IrailHe. 


«  IL  le  Préfei  vo«s  fait  remarquer,  Messieurs,  que,  par  suite 
d'uAe  omi&ùou,  le  secours  annuel  de  SKM)  Ir.  accordé  par  vous 
en  485S«.  à  la  veuve  de  M.  Leroy*  agent^voyer,  n'a  pas  été 
porté  au  budget  de  \  860,  et  voue  propose,  pour  réparer  cette 
omissioa,  de  voter,  par  virement  de  t^rédit,  pour  Tannée  cou- 
vante, Hoe  fiomme  de  200  fr.  à  prélever  sur  l'art.  12,  sous- 
ehapltre  4Tde  la  2*  section  du  budget  de  4860,  pour  entre- 
tien des  bourses  au  lycée  de  Goutances;  lequel  article  pré- 
sentera encore,  en  fin  de  compte,  un  boni  de  43  fr.  75' c. 

•  Il  ajoute  qu'une  pétition  tendant  à  obtenir  une  augmenta-' 
lion  de  secours,  lui  a  été  adressée  par  cette  veuve;  demande 
grandement  justifiée  par  lea  «oîm  ai  dépenses  que  réclament 
la  mère  et  une  cousine  de  son  mari,  âgées  de  9f  et  de  81  ans,- 
dont  elle  s'est  chargée,  sans  avoir  d'autres  ressources  que  le 
faible  produit  de  son  travail  de  couturière.  En  conséquence, 
il  vous  propose  de  porter  de  200  à  300  fr.,  mais  pendant  la 
vie  seulement  de  ses  deux  viaiUies  parentes,  le  secours 
accordé  à  madame  Leroy. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  est  d'avis  d'autoriser  le 
revirement  demandé  pour  1860,  et  d'inscrire  au  budget  de 
4861,  art.  2,  sous-chapitre  17,  une  somme  de  300  fr.,  pour 
secours  annuel  à  ladite  veuve  Lereyi  ^uf  à  ramener  ce 
secours  à  200  fr.,  lorsque  les  charges  qui  résultent  pour  elle 
de  la  présence  de  ses  deux  pensionnaires  auront  cessé 
d'exister.  •  . 

^  Messieurs,  le  sieur  Le  Crosnier,  agent-voyer  de  3®  classe 
à  Saint-Lo,  mort  en  1851,  comptait  14  ans  de  service  en 
'cet te  qualité,  isans.  parler  de  ceux  qu'il  avait  rendus  précédem- 
ment,  comme  militaire  et  ingénieur  du  cadastre. 

•  Sa  veuve  s^appuyant  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé  et 
TlnsufQsanca  de  ses  ressources,  faits  attestés  par  H.  le  Maire 
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de  Saiiit-Lo,  demande  que  le  seoour»  annuel  de  ISO  fr.  dont 
elle  jouit,  en  vertu  de  vos  délibération»  aiHérieureat  soil 
porté  à  300  fr. 

•  M.  le  Préfet  vous  propose  d'augmenter  seulement  de 
SO  fr.  par  an  le  secours  que  vous  lui  accordez,  el  de  le 
rendre  ainsi  égal  à  celui  qu'en  18&8»  v^U3  avea  voté  pour 
madame  veuve  Le  Roy. 

•  Votre  Commission^  llessienrs»  estd'avis»  conformément  à 
la  proposition  de  M.  le  Préfet,  d'inscrire  une  somme  de 
200  fr.  au  sous-chapitre  17,  art.  2  de  ta  2^'  section  de  votre 
budget  de  1860,  pour  secoure  annuel  à  madame^ veuve 
Le  Croanier.  » 

«  Messieurs,  après  avoir  suivi  l'Empereur  Napoléon  I^"^ 
dans  plusieurs  campagnes,  et,  enQn,  à  l'île  d'ËlbOi  afrès  avoir 
été  22  ans  instituteur  primaire,  après  21  ans  d'actifs  «arvid^s 
rendus  comme  agent- vgyer  dans  l'arrondissem/ent  de  Cber« 
bourg,  M.  Palng  est  mort  le  31  janvier  dernier»  à  l'àgA-  de 
64  ans.  '  •  -  ' 

»  Sa  veuve,  restée  à  peu  près  sans  resaourcea»  avec  deux 
enfants,  sollicite  pour  lui  servir  de  pension,,  un  secoura  annuel 
que  M.  le  Préfet,  sur  la  reeomovandation  de  M,  le  Soua^Prétet 
de  Cherbourg  et  de  H.  l'Agent  -  Voyer  Chef,  voua  propose  de 
fixer  âl^SOfr. 

•  Votre  Comm£ssit>n,  Messieurs,  vous  propose  d'inscrire  ce 
crédit  à  votre  budget,  2^  section^  sous^ohapltre  17,  aet.  2.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  les  crédite 
votés  par  les  chiffres  portés  au  rapport 

M.  le  Présûlent  désigne  les  montres  du  Coaaeil,  qui 
seront  chargés  de  faire  le  réoelemoBt  du  mobilier  de  )a  Pré- 
fecture et  des  Sous^Préfeetures: 

« 

Ârronii$s€ment  d$  Séni^lo.^UM.  Auvray,  Duhamel, 
Godard. 

Arrondissement  d^Avrmckes.  —  MM.  de  Pracontal,  Le 
Moine  des  Mares, 

Arrondissement  de  Cherbourg. — MM.  Ludé,  le  cointe  de 
Tocqueville. 

Arrondiss^ent  de  Coulanees.r^MVl.  Brohyer,  Brohon. 
Arrondissement  de-  Valognes. — MM.  Sébire,  Lamaehe. 
Anonéissement  dt  lfor<aifi.-^BfM.  d' Auray,  Bréhier. 
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Chemin  de  rer       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de 
cheâm»     l'étiide  du  chemin  de  fer,  destiné  à  relier  le  chemin  de  Cher- 
à  Brascr     bourg  à  celui  de  Brest  : 

«  Messieurs,  dans  votre  session  de  1859,  vous  émettiez  le 
vœu  qu'il  fût  procédé,  dans  un  court  délai,  aux  études  du 
tracé  et  à  la  prompte  exécution  d'un  chemin  partant  d'un 
point  de  la  ligne  de  Cherbourg,  dans  la  Manche,  et  allant 
aboutir  à  celle  de  Paris  à  Brest,  après  avoir  traversé  notre 
département  dans  sa  plus 'grande  longueur,  (pag.  202  des 
procàs-verbaux  des  délibérations)  ;  cette  année,  vous  avez 
saisi  Votre  Commission  des  voies  de  communication  de  la 
proposition  de  deux  de  nos  honorables  collègues  ainsi  con- 
çue : 

«  Les  membres  du  Conseil  général,  soussignés,  ont  Thon- 
»  neur  d'émettre  le  vœu  que  l'Etat  fasse  exécuter,  ou  qu'il  con- 

•  cède,  s'il  va  lieu,  au  moyen  soit  d'une  subvention,  soit  d'une 

•  garantie^^Vintérét,  un  chemin  de  fer  destiné  è  mettre  en 

•  communication  directe  les  ports  militaires  de  Cherbourg  et 
!•  de  Brest,  et  qui  partirait  de  Saint-Lo,  ou  de  Carentan,  pour 

•  rejoindre  à  Dol  le  chemin  de  Rennes  à  Salnt-Malo,  en  pas- 

•  sant  par  Coutances,  par  ou  près  Granville,  et  par  Avranchès 

•  et  Pootorson. 

•  Les  membres  soussignés  proposent,  en  outre,  au  Conseil 

•  général,  d'ouvrir  à  M.  le  Préfet  un  crédit  de  5,000  fr.,  pour 

•  l'étude  des  tracés  et  pour  la  réunion  des  documents  statis- 

•  tiques  et  administratifs,  qui  permettront  au  Gouvernement 
»  d'apprécier  la  dépense  et  le  produit  de  ce  chemin,  dont  il 
n  reconnaît,  dès  à  présent»  l'importance  stratégique. 

•  Il  était  impossible  que  cette  proposition  beaucoup  plus 
précise  que  celle  que  vous  aviez  acceptée  dans  votre  précé- 
dente session,  et  qui  posait,  pour  ainsi  dire,  les  jalons  du  che- 
min de  Cherbourg  à  Brest,  ne  donnât  pas  lieu  à  une  longue 
et  vive  discussion. 

•  La  ville  de  Coutances,  par  sa  position  topographique, 
éloignée  des  chemins  de  Paris  à  Cherbourg,  de  Paris  à  Gran- 
ville, sera  déshéritée  du  bénéfice  d'une  voie  ferrée,  si  la  voie 
stratégique  de  Cherbourg  à  Brest  ne  passe  pas  à  Coutances. 

!•  N'est-il  pas  d'une  grande  importance  pour  les  différents 
arrondissements,  d'être  reliés  au  chef-lieu  judiciaire  et  reli- 
gieux ? 

»  S.  Exe.  le  Ministre  des  travaux  publics  reconnaissant 
l'intérêt  stratégique  du  chçmin  de  Cherbourg  à  Brest,  n'a 
élevé  aucune  objection  contre  le  tracé  indiqué.  Tels  sont  les 
motifs  que  la  minorité  de  votre  Commission  a  fait  valoir  en 
faveur  de  la  proposition  de  nos  deux  honorables  collègues. 

»  La  miyorité  de  votre  Commission  a  pensé,  Blcssieurs,  que 
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les  intérêts  stratégique  e\  maritime  dominaient  la  question, 
qu'ils  détermineraient  le  Gouvernement  à  faire  exécuter  la 
ligne,  que  toute  autre  considération  devaU  s'effacer  devant 
celles-ci.  Savons-nous  si,  au  point  de  vue  stratégique,  le 
comité  du  génie  voudra,  que  ce  chemin  suive  la  vallée  de  la 
Vire,  en  la  remontant  au-dessus  de  Saint-Lo,  jusqu'à  ce  qu'il 
entre  dans  une  des  vallées  de  l'arrondissement  d'Avranches, 
ou  de  celui  de  Mortain,  pour  rejoindre  le  chemin  de  Brest, 
soit  à  Dol,  soit  en  un  point  plus  rapproché  de  Rennes,  ou  s'iP 
préférera  partir  de  Carentan,  s'engager  dans' les  vallées  de  la 
Taute  et  de  la  Vanloue.  gagner  Périers,  Coutances,  puis  se 
rapprochant  du  littoral,  passer  à  Granville  ? 

»  N'oublions  pas  que  la  plus  grande  satisfaction  doit  être 
donnée  aux  intérêts  de  la  défense  nationale;  ne  posons  donc 
aucune  entrave  à  notre  puissance  maritime  et  militaire. 

»  Messieurs,  c'est  sous  le  bénéfice  de  ces  considérations 
que  la  majorité  de  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  voter  la  proposition  ainsi  modifiée  : 

n  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  : 

»  Que  TEtat  fasse  exécuter,  ou  qu'il  concède,  s'il  y  a  lieu, 
»  au  moyen,  soit  d'une  subvention,  soit  d'une  garantie  d'inté- 
»  rêt,  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Cherbourg  à  Brest  et 
»  desservant,  de  la  manière  la  plus  complète  possible,  les  arron- 
»  dissements  de  Coutances,  d'Âvranches  et  de  Mortain. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  outre,  d'ouvrir  à 
I»  H.  le  Préfet  un  crédit  de  5,000  fr.,  pour  l'étude  des  tracés 
»  et  la  réunion  des  documents  statistiques  et  administratifs  qui 
»  permettront  au  Gouvernement,  seul  juge  de  l'importance 
»  du  tracé  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  guerre  et  dé  la 
»  marine,  d'apprécier  la  dépense,  le  produit  de  ce  chemin.  » 

M  le  Président  donne  communication  de  l'amendement 
suivant  déposé  par  deux  membres  : 

«  Les  membres  soussignés,  ont  l'honneur  de  proposer  au 
>  Conseil  général  :  1®  d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement 
»  fasse  exécuter  ou  concède,  soit  au  moyen  d'une  subvention, 
»  soit  au  moyen  d'une  garantie  d'intérêt,  un  chemin  de  fer 
»  destinée  relier  Cherbourg è  Brest  par  Carentan,  Coutances 
»  et  Avranches  :  2®  de  voter  une  somme  de  5,000  fr.  pour 
»  en  faire  les  premières  études.  » 

Un  membre  dit  qu'il  lui  parait  Important  de  donner  satis- 
faction au  centre  du  département,  et  en  particulier  à  la  ville 
de  Coutances,  qui  est  complètement  déshéritée  de  communia* 
cations  par  chemin  de  fer. 
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JLe  rapporteur  fait  sentir  les  différences  qui  existent  entre 
râmendement  et  la  proposition  primitive,   mais  il  persiste 
dans  les  oonclusioos  de  son  rapport. 

Un  membre  dit  que  les  {points  indicateurs  que  contient  la 
proposition  ne  sont  pas  obligatoires,  mais  il  lui  parait  impor- 
tant de  ne  pas  faire  côtoyer  de  trop  près  le  littorltl  par  le  che- 
min de  fer.  'Au  point  de  vue  économique,  il  est  difficile  de 
croire  qu'une  compagnie  consentit  à  Teiécuter,  car  il  pré- 
sente bien  moins  de  trafic  que  Jes  tracés  qui  traversent  le 
cœur  du  pays,  et  ont  à  droite  et  à  gauche^  deux  zones  consi- 
dérables de  terreins  dont  les  produits  et  les  habitants  viennent 
alimenter  la  circulation  du  chemin  do  fer. 


Un  membre  ne  veut  point  gêner  la  liberté  du  Gouver- 
nement. Si  celui-ci  ne  veut  pas  adopter  la  ligne  que  nous  lui 
demandons,  il  lui  en  préférera  une.autre;  «  mais,  dit-il,  nous 
»  avons  le  droit  de  lui  présenter,  de  lui  demander  d'étudier  la 
»  ligne  qui  nous  partit  préférable  au  point  de  vue  des  intérêts 
»  importants  pour  les  départements  qui  y  sont  engagés. 

«  Les  Anglaisent  d'abord  fortifié  leurs  ports,  et  puis  ils  ont 
»  fait  un  chemin  de  fer  du  littoral  qui  relie  tous  les  ports.  Sui- 
f  vons  cet  exemple;  et  ne  soyons  pas  moins  jaloux  qu'eux  de 
»  proléger  les  intérêts  de  notre  pays.  » 

Un  membre  reconnaît  qu'il  est  utile  pour  toutes  les  villes 
dii  département,  d'être  desservies  par  'des  cheniins  de  fer  v 
déjà  Cherbourg,  Valognès  et  Saint^Lo  le  sont,  Granville  ne 

Xirdera  pas  à  l'être  :  demandons  aujourd'hui  à  relier  Gher- 
ourg  et  Brest.  Quant  à  lui,  il  ne  demande  paa  mieux  ;  mais 
il  croit  que  notre  proposition,  pour  réussir,  devrait  être  vptée 

Sir  le  Conseil  à  l'unanimité.  Pour  y  arriver,  il  croit  <)u'ii  ne 
ut  pas  se  jeter  dans  les  difficultés  et  les  détails  des  tracés, 
où  des  intérêts  opposés  se  trouvent  en  présence.  Rapportons- 
nous-en  à' M.  le  Préfet,  pour  faire.étudier  lesdifférents  tra- 
cés, qui  seront  réclamés  par  les  diverses  localités.  C'est  dans* 
un  esprit  de  transaction  qu'il  le  demande,  l'Etat  appréciera 
l'intérêt  général  qui  devra  le  déterminer  dans  l'adoplion  du 
tracé  qui  le  satisfera  le  mieux. 

* 

Un  membre  népond  que,  pour  lui,  ifpense  que,  pour  réussir 
dans  notre  demande,  U  faut  que  notre  chemin  satis&sse  et 
l'intérêt  général  et  l'intérêt  stratégique.  *I1  croit  qu'à  ce  point 
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de  vue,  il  est  utile  que  ce  chemin  desserve  le  plus  grand 
nombre  possible  de  nos  petits  ports,  Regnéville,  par  exemple, 
et.Portbail,  etc. 

• 

Un  ïneiBbre  laisse  de  côté  le  point  de  vue  stratégique  : 
«  pour  nous,  dii-il,  nous  devons  nous  préoccuper  des  intérêts 
»  de  lies  cantons,  de  nos  tocalilès,  du  plus  grand  nombre  d'entre 
9  elles.  »  C'est  au  nom  de  Tarrondissement  de  Cherboui^,  de 
celui  de  Yalognes,  de  celui  de  Goutances,  qu'il  prend  la  parole. 

Comment  peut-on  supposer  que  Cherbourg  et  Valognes 
trouvent  bon  de  passer  par  Saint-Lo  pour  se  rendre  à  Cou- 
tances  en  chemin  do  fer? 

Saint-Xo  y  perdra-t-il  beaucoup  7  Saint-Lo  a'-t-il  perdu  h 
ne  pas  avoir  la  ligne  principale  de  Paris  à  Cherbourg? 

lien  sera  de  même  pour  le  nouveau  tracé  dont  il  est  ques- 
tion aujourd'hui: 

m 

Un  membre  croit  que  le  chemin  en  question  ne  sera  exé- 
cuté par  le  Gouvernement  qu'au  point  de  vue  de  la  marine, 
au  point  de  vue  de  Tintérêt  stratégique  ;  il  ne  le  .sera  pas  au 
point  de  vue  des  intérêts  des  localités.  Donc,  pour  arriver  à 
un  résultat,  il  .ne  faut  pas  mettre  en  avant  ces  intérêts  de 
Ipcalité.  «  Nous  ne  pouvons  pas  apprécier  aujourd'hui,  ajou- 
»  tait-il,  quelle  sera  la  direction  qui  satisfera  le  mieux  l'intérêt 
»  stratégique^  nous  devons  donc  nous  en  rapporter  au  comité 
»  du  génie.  » 

Un  membre  fait  observer  qu'en  quittant  Caris,  le  Ministre 
lui  a  dit  que,  si  le  chemin  de  Fiers  à'  Càen  et  de  Mayenne 
à  Laval  avaient  été  présentés  par  le  Gouvernement,  de  pré- 
férence a  beaucoup  d'autres  demandés  par  d'autres  localités, 
ils  le  devaient  à  ce  que  leurs  limaces  avaient  été  étudiés,  et 
complètement  préparés  par  les  personnes  qui  s'y  intéressaient. 
Nous  devons  imiter  cet  exemple,  et  faire  étudier  celui  que 
nous  dédirons  obtenir. 

Un  membre  vient  parler  dans  l'intérêt  de  l'arrondissement 
dé  Coutances  déshérité  jusqu'à  présent:  on  reconnaît  cette 
situation,  et  on  ne  veut  rieu  faire  pour  l'en  faire  sortir.  «  Par 
»  notre  vœu,  fait-il  observer,  nous  n'imposons  point  une  con- 
»  dition  au  Gouvernement,  nous  lui  exprimons  un  désir.  S'il  ne 
»  croit  pas  pouvoir  le  satisfaire,  il  ne  le  satisfera  pas  ;  mais  si 
»  TiÀlérét  national,  qui  doit  être  prédominant  en  cette  question 
»  comme  en,  toute  autre,  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  de 


» 


» 
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»  Coutances,  nous  devons  le  réclamer.  Comment  le  rapporteur 
»  peut-il  mettre  en  avant  l'intérêt  stratégique?  est-ce  à  nous 
»  à  le  faire  prévaloir  ? 

a  Non,  ce  n'est  pas  à  nous  à  l'invoquer;  nous  ne  devons  nous 
»  préoccuper  que  de  l'intérêt  du  département.  La  majorité  de 
»  la  Commission  Ta  reconnu,  Ta  consigné  dans  le  rapport, 
]>  mais  elle  apprécie  très-mal  cet  intérêt,  en  l'identifiant  avec 
s»  celui  de  Saint-Lo  ;  il  est  évident  que  ce  grand  espace  com- 
»  pris  entre  Granville  et  Carentan,  au  centre  duquel  se 
»  trouvent  Coulances  et  Périers,  a  droit  à  être,  lui  aussi,  des- 
servi par  un  chemin  de  fer,  aussi  bien  que  les  arrondisse- 
ments de  Cherbourg,  de  Valognes  et  de  Sainl-Lo,  qui  n'ont 
plus  rien  à*  désirer.  Voilà  ce  que  l'équité  nous  commande 
»  de  réclamer  aujourd'hui,  et  ce  que  nous  devons  regarder 
»  comme  l'intérêt  départemental.  » 

Le  rapporteur  rappelle  que  les  auteurs  de  la  proposition 
ont  invoqué  eux-mêmes  l'intérêt  stratégique,  et  jusqu'à  pré- 
sent personne  n'avait  nié  qu'il  ne  dût  dominer  la  question 
et  déterminer  la  décision  du  Gouvernement. 

Un  membre  n'accepte  pas  que  d'être  le  centre  judiciaire 
et  le  centre  religieux  du. département,  puissent  donner  à 
Coutances  le  droit  de  prétendre  l'emporter  sur  les  intérêts  de 
l'arrondissement  de  Mortain. 

Les  rivages  de  la  mer  sont  riches  en  engrais,  tandis  que 
Mortain  n'a  point  de  calcaire,  n'a  point  d'engrais  ;  c'est  de 
tout  le  département  l'arrondissement  qui  en  est  le  plus  des- 
titué, Mortain  est  un  centre  d'industries  très  -importantes. 

Le  Gouvernement,  cette  année,  plus  que  jamais,  a  annoncé 
la  détermination  de  donner,  aux  centres  industriels  impor- 
tants, les  voies  de  communication  qui  leur  manquent,  et  qui 
leur  sont  indispensables  pour  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère, que  les  modifications  apportées  à  nos  tarifs  de  douanes 
vont  leur  rendre  plus  redoutable.  A  ce  point  de  vue,  personne 
ne  peut  contester  les  droits  que  les  vallées  industrieuses  de 
l'arrondissement  de  Mortain  ont  à  être  desservies  par  un 
chemin  de  fer. 

Un  membre  répond  que  le  préopinant  demande  que  le 
chemin  passe  par  Mortain,  ou  il  ne  demande  rien  de  possible; 
car  il  demande  que  la  chaux  puisse  arriver  à  Mortain  :  mais 
Coutances  lui- en  fournira  plus  facilement  que  Saint-Lo,  car 
la  distance  de  Mortain  à  Coutances  est  moindre  que  celle  de 
Mortain  à  Saint-Lo,  et  si  on  adoptait  le  tracé  le  plus  direct 
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qui  puisse  relier  Saint^Lo  à  Mortain,  il  en  résulterait 
qu'Avranohes  se  trouverait  déshérité  aussi  bieit  que  Cou- 
taupes. 

c  Nous  avons  patronné  Cherbourg  et  Saint*Lo,  en  sachant 
»  bien  que  le  chemin  de  Cherbourg  ne  donnerait  pas  satis- 
»  faction  aux  arrondissements  du  midi:  eh  bien  !  aujourd'hui, 
»  nous  réclamons  une  compensation  loyale.  Il  ne  faut  pas  se 
»  flatter  que  le  chemin  dont  il  s'agit  passera  par  Mortain,  cela 
»  n'est  pas  possible,  tout  vient  avec  le  temps.  Cherbourg  a  été 
»  le  premier  satisfait;  Granville  ensuite^  Saint-Lo  a  obtenu  son 
»  embranchement;  aujourd'hui  Coutances  et  Avranches  f  mais 
»  aller  jusqu'à  Mortain,  ce  n'est  pas  possible.  » 

Quel  est  l'intérêt  le  plus  général  du  département  aujour- 
d'hui? 

Si  le  chemin  arrivé  à  Saint-Lo  est  prolongé  vers  le  midi, 
il  longera  la  frontière  est  du  déparlement,  il  côtoiera  le  Cal- 
vados qui  devrait  donner  une  Rubteiition  pour  l'exécuter  ; 
mais  ce  n'est  pas  l'intérêt  général  du  département. 

Le  bon  sens  dit  qu'il  y  a  bien  plus  d'intérêt  à  traverser  les 
riches  vallées  qui  mènent  à  Périers;  qui  de  Périers  arrivent 
à  Coutances,  et  arriveront  à  Avranches  en  côtoyant  la  mer. 

Le  bon  sens  le  dit,  et  le  moment  est  arrivé  de  le  voter. 

On  a  dit  autrefois  qu'il  fallait  établir  un  camp  à  Saint-Lo  ; 
mais,  depuis  ce  temps-là,  on  a  inventé  le  télégraphe  électrique, 
et  les  hélices,  et  les  chemins  de  fer.  Si  nous  ne  pouvons  pas 
empêcher  les  bateaux  à  vapeur  de  débarquer  des  ennemis 
sur  le  territoire  français,  il  faut  pouvoir  les  suivre,  sur  nos 
côtes,  pour  arriver  avant  lui  au  point  où  il  voudra  essayer 
de  débarquer  ;  mais  si  l'ennemi  vient  couper  le  chemin  de 
fer  !  s'il  y  vient;  il  pourra  aussi  brûler  la  ville  de  Coutances, 
et  pour  empêcher  la  ville  de  brûler,  il  faut  faire  le  chemin  de  fer 
qui  y  apportera  à  temps  les  secours.  A  Coutances,  on  est  encore 
loin  de  la  mer,  les  dunes  et  les  plages  s'opposent  au  débar- 
quement dans  le  voisinage  ;  au  point  de  vue  stratégique,  le 
chemin  est  faisable,  de  plus  il  est  le  chemin  le  plus  direct. 

Ainsi,  c'est  le  tracé  qui  devra  être  préféré  par  le  Gouver- 
nement; nous  avons  donc  le  droit  de  le  demander,  et  tous  les 
membres  du  Conseil  ont  celui  de  l'appuyer.  •  ' 

Un  membre,  assure  qu'il  n'est  aucunement  inspiré  par  des 
intérêts  de  clocher;  mais,  à  ses  yeux,  l'intérêt  général  du 
département  exige  que  le  chemin  de  for  ne  suive  pas  la 
ligne  de  Carentan  à  Coutances  ;  l'arrondissement  dé  Mortain 
ne  sera  pas  traversé  ;  mais  il  peut  être  desservi  indirectement 
par  un  tracé  qui  passerait  entre  Mortain  et  Avranches.  Nous 
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ne  faisons  pas  un  chemin  départemental,  nous  ne  pourrons 
obtenir  qu^un  chemin  stratégique;  en  cette  matière,  le 
comité  du  génie  pèsera  beaucoup  plus  que  les  membres  da 
Conseil,  qu'ils  soient  agriculteurs  ou  industriels.  De  tout 
temps,  c'est  Saint- Lo  qui  a  été  regardé  comme leeentre 
de  la  défense  du  pays.  Nous  l'avons  entendu  dire  plus  d'une 
fois  à  celui  de  nos  collègues  qui  a  le  plus  d'autorité  en  cette 
matière,  par  sa  longue  expérience.  Tâchons  que.la  ligne  stra* 
tégique  ne  soit  pas  préjudiciable  aux  intérêts  du  département. 
La  liçne  qui  passerait  par  Coutances  aurait  plus  de  10&  kilo- 
mètres, il  est  impossible  de  l'obtenir  aujourd'hui. 

Coutances  ne  peut  espérer  d'être  desservi  qu'en  se  ratta- 
chant à  Yilledieu,  à  Granvilie,  ou  à  Saint-Lo,  quand  le 
moment  en  sera  venu;  demander  autre  chose,  c'est  lâcher  la 
proie  pour  l'ombre. 

Quand  la  ligne  stratégique  aura  été  décidée,  le  moment 
viendra  d'y  rattacher  quelques  embranchements^  qui  desser- 
viront soit  la  ville  de  Coutances,  soit  les  vallées  industrieuses 
de  l'arrondissement  de  Mortain. 

Un  membre  répond  que  le  préopiAant  ne  lui  a  pas  répondu; 
qu'il  n'a  point  refait  sa  carte  géographique,  paroe  que  cela  eut 
été  trop  significatif  pour  faire  ressortir  avec  évidence  l'intérêt 
du  département. 

Il  n'a  point  eu  la  prétention  de  traiter  à  fond  la  question 
stratégique;  on  a  essayé  de  relever  une  contradiction  entre 
lui  et  un  orateur,  mais,  cette  contradiction  n'existe  pas  :  on 
n'a  pas  essayé  de  répondre  à  l'observation  qu'il  faut  avbir 
un  chemin  situé  à  peu  de  kilomètres  de  la  côte,.pour  y  suivre 
les  ennemis  et  transporter,  plus  rapidement  que  la  vapeur 
qui  sillonnera  l'Océan,  les  troupes  destinées  â  nous  défendre 
contre  l'ennemi,  qui  n'est  qu'à  uiie  heure  de  nos  côtes,  dont 
tous  les  jours  nous  voyons  le  canon  qui  y  donne  le  signal  de 
la  retraite. 

Un  membre  dit  que  le  tracé  par  Coutances  a  l'inconvénient 
de  suivre  la  frontière  de  Vouest,  c'est-à-dire  la  mer,  dans  la 
plus  grande  p^tîe  de  son  parcours. 

Les  Anglais,  dit-il,  se  préoccupent  de  reporter  à  l'intérieur 
leurs  arsenaux,  et  vous,  vous  nous  proposez  de  placer  sur  le 
rivage  nos  moyens  de  défense.  Quelle  étrange  contradiction  ! 

Un  membre  assure  qu'en  parlant  de  Carentan,  le  chemin 
traverse  huit  lieues  de  l'intérieur  du  pays,  et  il  ne  s'appro-- 
chera  du  rivage  qu'entre  Granville  et  Avranches. 
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Un  membre  fait  remarquer  que  Granvilie,  meDtionnédans 
la  première  proposition,  semble  avoir  été  éloigné  dans  les 
conclusions  de  la  Commission  et  dans  l'amendement  soumis 
au  Conseil^  il  ne  veut  pas  faire  de  stratégie:  lé  jour  où  le 
GfOuvemement  s'en  pré(>ecupera,  il  ne  négligera  pas  Gran* 
ville,  qui  est  le  point  au  département  le  plus  important  après 
Cherbourg.  Mais  où  est  l'intérêt  le  plus  général  du  dépar- 
tenvent  ? 

On  a  cherché  à  rapprocher,  dans  le  vote,  Avranches,  Mor- 
tain  et  Coutanoés  *,  on  parle  de  faire  partir  le  chenûn  de 
Carentan,:  mais,  fera-t-on  partir  de  Carenlan  soit  l'un,  soit 
l'autre  des  deux  ehemins?  Non,  l'un  partira  de  Saint-Lo 
Bécessairement,  on  dit  que  Mortain  est  désh^ité,  mais  il  est 
au  centre  de  plusieurs  chemins  de  fer. 

Le  chemin  qui  passe  par  CoutancQs  desservira  Granville, 
la  Haje-Pesnel,  Sartilly  et  Avranches.-  C*est  donc  évidem- 
ment celui  qui  desservira  le  plus  grand  nombre  de  localités 
imporladles  du  département. 

Un  membre  dit  que  le  chemin,  qui  passera  par  Coulances, 
est  plus  court  que  celui  qui  passera  par  Saint^Lo..C*esl  de 
la  Bretagne  que  Cherbourg  tirera  ses  blés,  ses  chanvres  \  il 
aura  aussi  beaucoup  de  choses  à  faire  venir  de  l'arsenal  de 
Rennes.  C'est  donc  là  la  communication  la  plus  importante  à 
établir  ;.^  puisque  son  autorité  a  été  invoquée  par  un  des 
préopinants,  il  n'hésite  pas  à  dire  que  Granville  fait  partie 
de  la  défense  de  Cherbourg,  et,  par  conséquent,  est  la  loca- 
lité la  ipAus  importante  du  département  pour  la  défense  de  nos 
eôtes;  il  est  fort  important  qu'il  soit  reliée  Cherbourg, d'un 
cMé,  à  Rennes,  de  l'autre,  par  la  ligne  la  plus  courte. 

* 

Le  rapiporleur  ftiit  remarquer  que  plus  le  chemin  de  fer 
sera  rapproché  de  la  mer,  plus  11  sera  facîte  de  le  couper, 
et  alors  il  ne  servira  plus  à  grafrd  chose  pour  lès  communi- 
cations entre  Cherbourg. et  Rennes  ou  Brest. 

Un  membre  (ait  t>bserver  qu'à  son  avis  lé  moment  n'est 
fMiS  venu  de  ee  praaoncer  sur  le  meilleur  tricé  à  suivre  -,  que 
4e  premier  élément  nécessaire  çom  fixer  l'opinion  à  cet  égard, 
ce  sont  précisément  les  études  que  Ton  demande  ;  mais  qiie 
ces  études  ne  peuvent  être  concluantes  qu'à  la  condition  d'être 
multiples  et  comparatives  ^  qu'il  y  aurait  un  véritable  incon- 
vénient à  renfermer  les  ingénieurs  dans  une  Ifgne  obligatoire, 
car,  s'ils  étaient  obligés  de  s'arrêter  devant  les  difficultés  de 
terrain,  ou  devant  uqe  dépense  démesurée,  ou  encore  si  les 
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inconvénients  stratégiques,  qui  ont  été  indiqués,  venaient  à 
être  admis  par  les  autorités  compétentes  et  à  moMver  une 
opposition  de  leur  part,  le  département  serait  pris  au 
dépourvu  ;  qu'il  faudrait  alors  attendre  une  nouvelle  délibé- 
ration du  Conseil  général  ;  que  ce  serait  une  année  de  perdue 
pour  le  projet,  plusieurs  années  peut-être  pour  Texécution, 
car,  tous  les  membres  du  Conseil  savent,  qu'en  fait  de  con- 
cessions de  chemins  de%fer,  les  circonstances  sont  tout,  et 
qu'un  retard  de  quelques  mois  peut  équivaloir  à  un  ajour- 
nement indéfini. 

Il  persiste  à  croire  qu'il  serait  plus  sage  et  plus  utile  de 
faire  étudier  plusieurs  tracés,  et  de  les  présenter  au  Gouver- 
nement, en  lui  indiquant  alors  celui  qui  aurait  les  préférences 
du  Conseil. 

Il  ajoute  que,  pour  lui,  il  y  a  dans  cette  délibération  une 
véritable  considération  d'équité  qui  domine  tout  -,  ce  ne  sont 
'  que  des  études  qu'il  s'agit  de  faire.  :  ces  études  doivent  être 
faites  aux  frais  du  département.  Il  est  donc  juste  de  donner 
autant  que  possible  satisfaction  à  tous  les  intérêts  départe- 
mentaux.' Le  jour  où  le  Conseil  aura  à  se  prononcer  défini- 
tivement, c'est-à-dire  à  voter  sur  une  subvention  qui  lui  sera 
très-probablement  demandée,  il  faudra  bien  alors  établir  la 
balance  et  sacrifier  quelques  uns  de  ces  intérêts,  mais  il  feu- 
drait  au  moins  pouvoir  leur  dire  pourquoi  ils  sont  délaissés. 
C'est  à  ses  yeux  de  la  prudence  et  surtout  de  la  justice 

Un  membre  trouve  étrange  qu'on  écarte  la  question  stra- 
tégique, et,  cependant,  chacun  de  nous  en  parle  ;  quand  nous 
nous  sommes  occupés  des  chemins  de  Cherbourg  et  de  Gran- 
ville,  nous  prévoyions  qu'un  jour  il  y  aurait  lieu  de  donner 
des  compensations  aux  arrondissements,  dont  les  intérêts  ne 
se  trouvaient  pas  satisfaits  par  ces  deux  tracés.  Le  moment 
est,  venu  de  leur  donner  satisfaction;  est-il  juste,  est-il  loyal 
de  la  refuser  ? 

Un  membre  dit  que  les  études  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  faire  connaître  les  intérêts  du  département  :  mais  les 
intérêts,  nous  les  connaissons  déjà  et  nous  devons  par  consé- 
quent y  faire  droit. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la  discussion. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 
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M.  le  Président  donne  lecture  des  conclusions  de  la  Com- 
mission et  de  Tamendement. 

Un  1  membre  demande  la  division  de  la  question.  Elle  est 
de  droit. 


C4 


Le  Président  met  aux  voix  la  première  partie  de  la  propo- 
sition qui  est  adoptée  à  T unanimité. 

EQ3uite  les  deux  dispositions  de  Tamendement  présenté 
par  deux  membres,  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées^  et  le  crédit  de  5,000  fr.  est  voté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  des  sociétés    sociétAssa- 
savantes:  ^•''*** 

«  Messieurs,  après  avoir  compulsé  les  publications  produites 
par  les  quatre  sociétés  savantes,  que  nous  subventionnons 
chaque  année,  M.  le  Préfet  a  reconnu  que  chacune  d'elles 
avait,  par  ses  travaux  différents  dans  leur  spécialité,  mais 
réels,  quant  à  l'utilité,  des  titres  sérieux  à  vos  encourage- 
ments. 

»  Il  vous  propose  le  maintien  de  Tallocation  annuelle  de 
4,200  fr.,  répartis  également  entre  ces  quatre  sociétés. 

•  Votre  Commission,  confiante  dans  le  témoignage  de  M.  le 
Préfet,  vous  propose  de  voter  le  crédit  âhnirel  de  1,200  fr.  n- 

» 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  rapport. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  che-    chemîos  tici- 

naax. 

mins  vicmaux  : 

Penonoel 

*  dfis 

«  Messieurs,  le  service  vicinal  marche  convenablement  dans  Agenu-voyera. 
le  département  de  la  Manche.  M.  rAgenl-Voyer-Chef  rend 
hommage  au  zèle  et  au  dévoûment  du  plus  grand  nombre  de 
ses  collaborateurs. 

»  Nous  vous  proposons,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  de 
maintenir,  en  1861,  le  traitement  de  MM.  les  Agents- Voyers, 
tel  que  vous  Taviez  Qxé  pour  4860 

'•  A  cause  du  prix  plus  élevé,  dans  la  ville  de  Cherbourg  que 
dans  les  autres  villes  du  déparlement,  des  loyers  d'habitation 
et  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder,  à  chacun  des  quatre  Agents-Voyers  de  cet  arron- 
dissement, une  indemnité  spéciale  de  100  fr.  M.  le  Préfet  avait 
proposé  de  leur  raccorder  à  chacun,  pour  cette  indemnité,  la 
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PiMlâlion 

en 

naiore. 

Tarif 
d'évaluation. 


somme  de  450  fr.  Nous  avons  pensé  qu'une  summe  de  400  fr. 

était  sufnsantc  :  la  situation  de  noire  budget  des  chemins  de 

Srande  communication  nous  force  à  n'y  inscrire  de  nouvelles 
épenses  qu'avec  une  très-grande  réserve. 
»  Si  vous  adoptez  nos  propositions,  la  dépense  pour  le  per- 
sonnel, qui  est,  en  4860,  de  66,800  *fr.,  y  compris'  les 
5,000  fr.  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites,  se  trouvera 
élevée,  pour  4861,  à  67,300  £r.  Vous  aurez,  alors,  à  inscrire 
à  votre  budget,  sous-chapitre  2i,  tous  les  crédits,  y  compris 
celui  de  l'article  23,  proposés  par  M.  le  Préfet,  sauf  que  l'in- 
demnité de  600  fr.  pour  les  Agents- Voyers  de  Tçirroniisse- 
ment  de  Cherbourg  sera  réduite  à  400  fr.,  et  que  le  boni  de 
200  fr.,  en  résultant,  sera  porté  en  augmentatton  de  res- 
sources à  l'article  4®'. 

»  Le  tarif  actuel  d^évaluation  de  la  prestation  en  nature  est, 
depuis  déjà  assez  long-temps,  en  usage  dans  le  département. 
Dans  plusieurs  do  vos  sessions  précédentes ,  vous  vous  êtes 
refusé  à  le  modifîer,  et,  notamment,  dans  voire  session  de  4  858, 
où  la  question  fut  vivement  débattue.  Cette  année,  par  suite 
des  propositions  des  Conseils,  d'arrondissement  ^  dont  tous 
avez  le  résumé  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  et,  par  suite 
des  propositions  de  ce  magistrat,  cette  question  du  tarif  de  la 
prestation  a  été,  de  nouveau,  dans  le  sein  de  votre  Commis- 
sion, l'objet  d'une  très-longue  discussion.  C'est  que  tous, 
Messieurs,  nous  portons  un  vif  intérêt  i  nos  c^iemins,  qui  sont, 
pour  le  pays,  une  sQyrce  de  prospérité,  et  que  leiur  état  nous 
fait  un  impérieux  devoir  de  ne  pas  atténuer  les* ressources  qui 
leur  sont  destinées.  Hais  si,  d'un  côté,  l'élévation  du  tarif  est 
avantageux  pour  les  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  collectif,  d'un  autre  côté,  nous  devons  aussi  prendre 
garde,  en  élevant  trop  le  prix  du  rachat»  d'apporter,  comme 
cela  a  été  dit  en  4858,  un  obstacle  grave  à  la  confection  de  noe 
chemins  vicinaux  ordinaires,  qui  ont  bien,  cependant,  aitssi 
leur  importance.  Par  suite,  une  forte  minorité,  dans  la  Com- 
mission, aurait  désiré  qu'afln  de  s'éclairer,  d'ici  là,  sur  cette 
grave  question,  on  pût  remettre,  â  ran{)rochain,  h  la  trancher. 
Elle  était  aussi  préoccupée  de  cette  considération  que^  comme 
ce  sont  les  habitants  des  campagnes  sur  lesquels  pèse  le  plus 
la  charge  de  la  prestatiou,  il  pouvait  y  avoir  quelque  inconvé- 
nient à  venir  l'augmenter,  dans  un  moment  où,  par  suite  des 
intempéries  des  saisons,  l'agriculture  éprouve  de  vives  souf- 
frances. Mais,  la  majorité  de  la  Commission,  convaincue 
qu'une  partie  de^  Ja  prestation  ne  représente  pas  sa  valeur 
réelle,  a  pensé  qu'une  fois  soulevée  par  les  Conseils  d'arron- 
dissement, cette  question  devait  être  résolue,  et  qu'un  ajourne- 
ment, jT  l'an  prochain,  n'était  plus  possible,  sans  de  graves 
inconvénients.  Nous  avons,  dès-lors,  recherché  quelles  létaient 
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les  modiRcalions  que  noas  devions  vous  proposer.  Nous  avons 
été  guidés,  dans  notre  travail,  par  le  désir,  en  outre  de  Taug- 
mentation  des  ressources,  de  procurer  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  collectif  plus  de  travail  en  nature, 
et,  en  même  temps,  de  conserver  assez  de  rachat  pour  ne  pas 
créer  un  embarras  pour  les  chemins  de  petite  vicinalité.  Du 
reste,  Messieurs,  si.  Tan  prochain,  vous  reconnaissiez  que 
notre  but  n'a  pas  été  atteint,  vous  pourriez  facilement  com- 
pléter la  mesure  que  nous  vous  proposons;  tandis  que  si  nous 
dépassions  le  but,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  revenir 
en  arrière. 

n  Voici  nos  propositions  : 
'  •  D'un  commun  accord,  nous  avons  pensé  que  les  journées 
de  bœuf  devaient  rester  au  taux  actuel,  cette  nature  do  jour- 
nées étant  d'un  emploi  très-difficile,  peu  avantageux,  et,  enfin, 
telle  qu'il  était  désirable  d'encourager  son  rachat. 

»  Nous  avons  fixé  la  journée  d'homme  è  1  fir.  20  c.',  en  nous 
basant  sur  ces  deux  considérations  combinées  :  le  salaire  d'un 
cantonnier  de  dernière  classe  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication, et,  ensuite,  que  ce  sont  presque  toujours  les  plus 
mauvais  ouvriers  que  Ton  envoie  faire  la  prestation. 

•  La  valeur  de  la  journée  de  cheval  doit  être  la  même  que 
celle  de  l'homme,  et  nous  l'avons  fixée  également  à  1  fr /SO  c. 

»  Restaient  les  voitures.  Nous  nous  sommes  demandé  si 
réellement  cette  nature  de  prestation  avait  augmenté  de  va- 
leur, depuis  l'établissement  du  tarif  actuel.  Nous  ne  l'avons 
point  pensé,  puisqu'on  définitif  le  capital  qu'elles  représentent 
n^t  point  supérieur  à  ce  qu'il  était  alors,  et  qu'il  doit  même 
être  inférieur,  par  suite  de  la  diminution  du  prix  des  fers. 
Nous  avons  donc  conservé,  pour  les  voitures,  le  tarif  ancien. 

•  En  résumé ,  Messieurs ,  nous  vous  proposons  de  fixer  le 
prix  du  rachat  de  la  journée  de  prestation,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Journée  d'homme T.....  •  1  fr. 80 

-—      de  cheval  ou  de  mulet. 4      80 

—  de  bœuf  ou  d'âne 76 

—  de  vQiture  de  1^  classe 4        «• 

—  —      de  2«  classe »     75 

—  —      de  3®  classe.  • «< . .    •»      60 

it  Dans  votre  précédente  session,  vous  aviez  'Classé  comme      chemins 

chemins  de  grande  communication  22  chemins,  présentant  une  ^®„^j[U^'^|^°'' 
longueur  d'environ  132,685  mètres,  et  nécessitant,  pour  leur     """-  **"' 
construction,  une    dépense  d'environ,  en  chiffres   ronds,     ciassomenu 

700,000  fr.  Vous  aviez  demandé,  pour  faire  face  à  cettp  dé«  rauonrccs  ez- 
pense,  à  être  autorisés  :  1®  à  vous  imposer,  en  1865,  quatre    ^^^toot**'^ 

centimes,  et,  en  4866  et  1867,  cinq  centimes  additionnels  learcoDfecUon. 
extraordinaires  au  principal  des  quatre  contributions  directes; 

18 
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2^  &  affecter,  sur  le  produit  de  ces  centimes,  remboursemenl 
et  intérêts,  un  emprunt  de  400,000  fr.,  qui  servirait  au  même 
objet. 

»  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  trouvé  que  c'était  engager 
Ta  venir  trop  long- temps  d'avance,  et  il  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  pour  cette  année,  de  donner  suite  à  votre  demande. 
Il  faut  le  dire,  Messieurs,  lorsque.  Tannée  dernière,  vous  aviez 
Voté  ces  ressources  extraordinaires,  les  circonstances  graves 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvions  vous  avaient  fait  apporter 
une  extrême  réserve  &  votre  vote  ;  et,  pour  parer  aux  évea* 
tualités  qui  pouvaient  se  présenter,  vous  laissiez  à  M.  le  Pré- 
fet à  cboisir  le  moment  où  l'emprunt  serait  coniraclé,  et' 
même  vous  Jui  laissiez  la  fisculté  de  ne  pas  le  contracter,  8*il 
le  Jugeait  à  propos.  M.  le  Ministre  a  pensé,  par  suite,  que  cet 
emprunt  pouvait,  sans  inconvénient,  être  différé  d'une  année. 
Mais^  Messieurs,  grâce  à  l'héroïque  valeur  de  notre  brave 
armée,  qui,  conduite  par  un  Chef  habile,  a  su,  en  quelques 
mois,  renouveler  les  prodiges  qui,  il  y  a  6tf  ans,  sur  cette  même 
terre  d'Italie,  ont  porté  si  ho^ut  le  nom  flrançais,  griee  à  la 
modération  de  TEmpereur,  après  ia  victoirOt  une  ère  de  paix 
et  de  prospérité  s'ouvre  devant  nous,  et  rien  ne  s'oppos*  plus 
à  la  complète  exécution  de  votre  vote  de  classement  de  l'année 
dernière.  Aussi,  M.  le  Préfet  vous  propose,  en  le  maintenant 
cette  année,  sur  sa  proposition,  de  renouveler  notre  demande 
de  l'année  dernière,  tant  pour  le  vote  des  centimes  extraordi- 
naires que  pour  l'emprunt  à  contracter;  et  son  rapport  indique 
de  quelle  manière,  au  moyen  de  ces  deux  ressources  comUnées 
avec  le  restant  libre  des  ressources  extraordinaires  antérieurei, 
il  serait  fait  face  à  la  construction  des  nouveaux  chemins,  au 
remboursement  de  l'emprunt,  à  la  construction  de  ponts, 
ponceaux,  aqueducs,  rechargements,  etc.,  sur  les  chemins 
classés  antérieurement  à  4859;  enfin,  à  la  dépense  du  chemin 
de  Poupeville,  sur  la  commune  de  Sainte-Mariedu-Hont,  dont 
il  vous  propose  lë'  classement,  comme  prolongement  jusqu'à 
la  mer,  du  chemin  n*  22,  et  dont  la  dépense  est  évaluée  ft 
46,500  fr. 

•  Relativement  à  ce  classement ,  vou»  vous  rappelez , 
Messieurs,  que,  l'année  dernière,  vous  aviez  exprimé  l'avis 
qu'il  V  avait  lieu  de  classer,  cette  année,  comme  chemins  de 
grande  communication  : 

«  4^  Les  chemins  de  l'Aumônerie  et  de  la  Barberie  ; 

<•  2^  La  voie  qui  doit  prolonger  le  chemin  n^  22  aux  tan- 
guières  de  Poupeville  ou  du  Taret-des-Essarts  ; 

n  3^  Le  chemin  partant  de  la  roule  impériale  d'Avranches 
et  aboutissant  à  la  tanguière  de  Saint-Pair. 

••  M.  le  Préfet  a  fait  faire  les  études  nécessaires  pour  arriver 
au  classement  de  ces  trois  chemins.  Le  résultat  de  ces  études 
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a  été,  ainsi  que  Tindique  son  rapport,  l'ajournement  du  classe- 
ment des  chemins  compris  sous  le  numéros  4  et  3,  et  la  pro- 
position de  classement,  comme  chemin  de  grande  communi- 
.catiou,  du  chemin  dit  de  Poupeville^  comme  prolongement  du 
numéro  22  jusqu'à  la  mer.  Vous  n'hésiterez  pas«  Messieurs,  à 
doimer  votre  assentiment  à  ce  classement,  que  vous  aviez 
demandé  l'année  dernière,  et  que  vous  n'aviez  ajourné  que 
parce  que  l'instruction  n'était  pas  complète. 

ff  En  résumé,  Messieurs,  nous  vous  proposons,  conformé- 
ment au  rapport  dcM.  le  Préfet  et  sur  sa  proposition  :  1°  de 
maintenir  le  classement  des  22  chemins  classés  par  vous, 
l'année  derhiète,  comme  chemins  de  grande  communication, 
avec  toutes  les  conditions  d^exécution  que  vous  aviez  mises  h 
ce  elassement  ;  2^  de  classer,  comme  chemin  de  grande  com- 
'  munication,  le  prolongement  jusqu'à  la  mer,  à  la  tanguièr^  de 
Poupeville,  du  chemin  n^  22,  en  désignani  comme  traversée 
la  commune  de  Sainte-Marle*du-Mont  ;  3^  de  demander  que 
ie  département  de  la  Manche  soit  autorisé  :  4^  à  contracter, 
avec  publicité  et  concurreace,  à  un  Intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
pasftr  5  ^/o,  ou  avec  la  i^aisse  des  consignations,  ou  avec  le 
crédit  foncier,  aux  conditions  fixées  par  ces  établissômeqts, 
un  emprunt  de  400,000  fr.,  pour  la  confection  ou  l'achèvement 
des  23  nouveaux  chemins  classés  de  grande  communication, 
ainsi  que  pour  la  reconstruction  des  ponts  de  Quettreville  et 
de  Cérences,  sur  le  chemin  n®  25;  enfin,  pour  les  autres  cu- 
ivrages qui  pourraient  devenir  nécessaires  sur  les  anciens 
ehemins  ;  2^  à  s'imposer  extraordinairement,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  savoir  ;  4  centimes  pendant 
l'année  4865  et  5  centimes  pendant  chacune  des  années  4866 
et  4867 ,  tant  pour  le  remboursement  de  l'emprunt.que  pour 
concourir  au  paiement  des  travaux  ci-dessus  mentionnés. 
L'emprunt  que  vous  demandez  à  être  autorisés  à  contracter 
serait  réalisé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  il  serait  rem- 
boursé et  les  intérêts  en  seraient  payés,  comme  l'indique 
M.  le  Préfet  dans  son  rapport 

•  Il  est  bien  entendu  que,  comme  pour  les  autres  classe- 
ments, ce  ne  sera  qu'autant  que  l'engagement  de  livrer  les 
ierreifis  ea  dehors  des  ressources  ordinaires  des  chemins  aura 
été  pris,  soit  par  les  eommunes  traversées  ou  par  les  associa- 
tions de  communes  ou  de  particuliers^  que  le  chemin  de 
Poupeville  prendra  part  aux  ressources  extraordinaires  que 
nous  vous  proposons  de  créer.  Ces  ressources  extraordinaires 
devant  servir  pareillement  à  la  confection  des  chemins  de 
rAumdnerie  et  de  la  Barberie  et  de  la  route  impériale  d'A- 
vranches  à  la  tanguière  de  Saint-Pair,  ce  que  vous  venez  de 
dire  pour  le  chemin  de  Poupeville  s'appliquera  également  à 
■   ces  deux  chemins. 

n  Nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  prier  M.  le  Préfet 
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d'insister  vivement  auprès  de  M.  le  Ministre  de  Tintérienr,  pour 
q«e  l'autorisation,  qui  nous  est  nécessaire,  nous  soit  accordée, 
dès  le  cooimeneement  de  Tannée  prochaine,  de  manière  à  ce 
ue  les  travaux  puissent  commencer  dans  le  courant  de  4861  « 
e  sera  entrer  dkns  les  vues  du  Gouvernement,  qui,  en  con- 
sacrant à  des  travaui  d'utUilé  publique  les  ressources  que  ta 
cessation  de  la  guerre  laissait  disponibles,  nous  a  tracé  la  voie 
dans  laquelle  nous  cherchons  à  le  suivre. 

•^  Nous  ajoutons  que  la  position  de  ceux  des  chemins  classés, 
qui  n'étaient  point  chemins  dlntérët  collectif,  est  déplorable. 
Les  communes  se  refusent,  et  c'est  leur  droit,  à  y  porter  leurs 
ressources,  et  des  parties  qui,  avec  très-peu  de  dépenses, 
pourraient  encore  être  facilement  amenées  à  l'état  4^entretien, 
vont  bientôt  devenir  impraticables,  et  vous  occasipnneront, 
plus  tard,  des  dépenses  très-coûteuses.  Vous  penserez,  comme 
nous,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  lieu,  si  l'emprunt  n'était  point 
autorisé  de  suite,  de  leur  allouer,  sur  les  fonds  disponibles, 
les  ressources  nécessaires  pour  parer  aux  éventualités  les  plus 
indispensables. 

cbemîM  n  M.  le  Préfet  se  préoccupe  vivement  de  Tentretien  de  nos 

^  m^onrcMion?"  chemius  de  grande  communication,  et  il  exprime  les  craintes 
-  que,  l'entretien  actuel  étant  insuffisant,  nous  ne  soyons 

Bnirei  en.  exposés,  dsus  uu  avenir  peu  éloigné,  de  les  refaire  à  nouveau. 
Votre  Commission  croit  aussi  que  l'entretien  actuel  est  insuf- 
Osant  ;  elle  pense,  toutefois,  qu'en  4'augmentant  seulement  de 
quelques  centimes,  on  pourra  maintenir,  sur  nos  chemins  de 
grande  communication ,  une  viabilité  sufQsante,  Jusqu^au 
moment  où,  tous  les  chemins  classés  étant  terminés,  il  sera 
possible  de  consacrer  à  l'entretien  une  plus  forte  somme. 
Jusque-Mi,  nous  ne  pourrons  marcher  qu'en  proscrivant,  de  la 
manière  la  plus  sévère,  tout  travail  qui  ne  se  renfermerait  pas 
scrupuleusement  4ans  les  nécessités  de  ta  viabilité.  Tous  ou- 
vrages de  luxe,  tels  que  caniveaux,  trottoirs  en  granit  ou  en 
pierre  de  taille,  qui  n'auraient  pour  but  que  l'embellissement 
des  localités  traversées,  doivent  être,  selon  nous,  rigoureuse- 
ment interdits,  le  département  ne  devant  pour  les  trottoirs, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  en  faire,  que  des  bordures  ea  pcrvés  placés 
de  champ.  Dans  notre  opinion,  que  le  Conseil  général  parta- 
gera, nous  l'espérons,  le  département  ne  dott  contribuer,  non 
plus,  que  dans  des  cas  extrêmement  rares,  à  l'acquisition  des 
malsons  frappées  d'alignement.  Nous  croyons  que,  dans  notre 
position,  on  devra,  presque  toujours  alors,  se  contenter  de 
faire  des  prêts  aux  communes,  comme  cela  a  déjà  eu  liea 
pour  un  grand  nombre  d'entre  elles,  conformément  à  vos  dé- 
libératiem  précédentes.  Enfin,  vous  prierez,  avec  nous,  M.  le 
Préfet  de  veiller  à  ce  que  les  contingents  communaux  soient 
éfuitaUement  répartis,  et  de  manière  à  ce  que  les  communes, 
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qui  ne  fourDîsseDl  point  de  prestation^  mais  l'équivatent  en 
argent ,  paient  bien  réellement  oel  équivalent ,  qui  devra , 
d'ailleurs,  augmenter  en  1 861 ,  par  suite  de  l'élévation  du  prix 
de  rachat.  Nous  somnM»  certaias,  d'avance,  de  la  scrupuleuse 
attention  de  H.  le  Préfet  :  son  zèle  pour  nos  voies  de  commu- 
nication nous  en  est  un  sûr  garant.  Aussi,  c'est  eneore  à  lui 
que  nous  nous  adressons,  en  toute  confiance,  pour  prescrire, 
dans  les  constructions  de  ponts  et  dans  tous  les  ouvrages  d'art, 
l'économie  la  pius  absolue. 

»  L'année  dernière,  en  vous  occupant  du  classement  du    ^^  couîances 
chemin  de  grande  communication  de  Coutances  à  Lison,  vous     °à  ilisonr^ 
avez  pensé  que  la  ville  de  Coutances  devail  être  déclarée  inté-      r«„,7;^«« 
ressée  à  ce  chemin  ;  mais  comme  elle  n  avait  pas  été  ton-  commune  ioté- 
sultée,  vous  fûtes  obligés  d'ajourner,  à  l'année  suivante,  à    ^  cô^cbe^jn. 
vous  prononcer. 
'  •  Cette  formalité  a  été  remplie. 

•  Nous  croyons  que,  sans  tous  arrêter  à  la  question  de  tracé 
soulevée  par  la  ville  de  Coutances,  vous  la  déclarerez  inté- 
ressée au  chemin  de  Coutances  à  Lison,  et  nous  vous  en  fai- 
sons la  proposition,  attenAi  que  son  utilité  pour  celte  ville, 
dans  ses  conditions  actuelles  de  tracé,  a  été,  l'année  dernière^ 
un  des  principaui^  arguments  invoqués  en  faveur  de  ce 
classeiaeat. 


»  La  commune  de  Rampan  (  arrondissement  de  Saint-Lo  ) 
demande  a  être  exonérée  du  contingent  qu'elle  fournit  pour 
les  dépenses  du  chemin  de  grande  communication  n<>  50. 

»  Les  communes  de  Pirou,  Saint-Denis-le-Vétu,  Ileuguc- 
ville,  Lastelle  et  Saint-Remi-des-Landes  (  arrondissement  de 
Coutances)  demandent  à  cesser  de  contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  de  grande  communication  n^*  47,  6,  33,  3  et  21. 

n  Enfin,  la  commune  de  Fontehay  (arrondissement  de  Mor- 
tain)  demande  à  cesser  de  contribuer  aux  dépenses  du  chemin 
de  grande  communication  n®  55. 

•  Les  divers  Conseils  d'arrondissement  pensent  qu'il  y*a  lieu 
de  faire  droit  aux  demandes  des  communes  de  Rampan,  Pirou 
et  Saint-Denis-le-Vêtu,  et  rejettent  les  autres. 

»  Saris  contester  les  droits  que  peuvent  avoir  à  être  dé- 
chargées les  communes  en  faveur  desquelles  les  Conseils 
d'arrondissement  ont  donné  des  avis  favorables,  votre  Com- 
mission a  pensé  que  bien  des  communes  pourraient  avoir  des 
raisons  aussi  fondées  à  faire  valoir,  et  ne  trouvant  pas  sa  reli- 
gion assez  éclairée  pour  qu'elle  puisse  se  prononcer  en  par- 
faite connnaissance  de  cause,  elle  a  cru  devoir  vous  proposer 
d'ajourner  votre  décision  à  l'an  prochain,  en  priant  M.  le 
Préfet  de  vouloir  bien,  d'ici  là,  faire  préparer  un  travail  d'en- 
senAle,  qui  nous  mette  à  même  de  nous  fixer  définitivement 
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sur  toutes  les  communes  qui  sont  réellement  intéressées  à  des 
chemins  de  grande  commuaication.  Jusque-là ,  M.  le  Préfet 
pourra  atténuer  les  effets  de  l'ajournement,  par  une  modéra- 
tion dans  la  flxalion  des  contingents  &  fournir  par  tes  com- 
munes en  faveur  desquelles  les  Conseils  d'arrondissement 
avaient  donné  un  avis  favorable. 


Chemins  viel» 

naux 
d'inlérèi  collât- 

tif. 


#  Celle  année,  les  chemins  d'intérêt  collectif  ont  commencé 
à  profiter  de  la  dotation  de  deux  centimes,  que  vous  leur  avez 
alloués  concurremment  avec  le  centime  extraordinaire  anté- 
rieurement voté.  Malheureusement,  ce  sont  là  des  ressouroes 
bien  peu  considérables,  eu  égard  aux  besoins;  cependant, 
appliquées  avec  discernement,  elles  peuvent,  en  facilitant 
des  souscriptions  de  la  part  des  intéressés,  produire  d'impor- 
tants résultats.  Nous  avons  pleine  confiance  dans  la  justice 
distributive  de  M.  le  PriCcI,  et  nous  sommes  convaincus  d'a- 
vance que'tious  en  iromQtons  la  preuve.  Tan  prochain,  dans 
le  compte -rendu  qtfiiux  termes  de  votre  délibération  du 
87  août  1858,  il  devra  vous  produire ,  en  vous  remettant  un 
état  détaillé  des  subventions  accordées  à  chaque  chemin. 

»  En  présence  de  Texiguité  du  budget  des  chemins  coN 
lectifs,  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  d'engager  M.  le 
Préfet  à  persister  à  être  sobre  de  nouveaux  classements,  pour 
lesquels,  d'ailleurs,  on  devra,  autant  que  possible,  tenir 
compte  des  classements  antérieurs,  de  manière  à  établir  une 
Justice  distributive  entre  toutes  les  parties  du  département. « 


Cbeming  viol- 

nMx 

ordinalvti. 


»  Cette  catégorie  de  chemins  est,  vous  le  savez.  Messieurs, 
abandonnée  aux  seules  ressources  des  communes,  sauf  une 
somme  de  6,000  fr.,  prélevée  annuellement  sur  votre  budget, 
pour  leur  venir  en  aide,  dans  le  but  d'encouittger  les  travaux 
d'art  qu'elles  ont  à  flotire  exécuter  sur  cette  nature  de  chemins. 

it  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  exprime  le  désir  que  les 
communes  affectent,  désormais,  à  l'entretien,  une  plus  forte 
partie  des  ressources  que  par  le  passé.  Nous  ne  pouvons. 
Messieurs,  que  vous  proposer  de  nous  associer  à  ce  désir,  que 
nous  croyons  tout^ à-fait  dans  l'intérêt  d'une  bonne  viabilité. 

•  L'année  dernière,  vous  aviez  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  que  la  plupart  des  adjudicataires  des  tra- 

•  vaux  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  tra- 
»  valix  qui,  souvent,  ne  dépassent  pas  100  ou  150  fr.  en 
»  argent,  ne  sont  que  de  véritables  terrassiers,  te  Conseil  prie 

•  M.  le  Ministre  des  finances  de  vouloir  bien  dispenser  de  la 
n  patente  les  entrepreneurs  de  toute  adjudication  qui  n'attein- 
»  drait  pc^isun  chiffre  dont  Son  Excellence  fixerait  la  quotité.  >» 


/ 
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•  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  renouveler  ce  vœu.     chemim  n- 


raux. 


»  Nous  vous  proposons  également  de  renouveler  vod  vœux 
des  années  précédentes,  pour  demander  qu'une  loi  intervienne 
au  sujet  dti  classement  et  de  i'imprescriptibilité  des  ctiemins 
ruraux. 

•  Il  ne  nous  reste  plus<  Messieurs,  40'à  vous  proposer,  el 
sans  qu'il  soit  besoin  d'explications,  l'inscription  à  voire  bud- 
get des  diverses  recettes  et  dépenses  concernant  la  vicinalité, 
ainsi  qu'elles  sont  indiquées  dans  le  projet  de  budget  présenté 
par  M.  le  Préfet  ;  savoir  : 

»  3^  Section,  soss-cbapitre  22,  $  3,  article  unique  ; 

•  Même  section  et  même  sous-cbapitre,  $  4,  article  unique; 
••  Mêoie  section  et  même  sous-chapitre,  \  5,  article  unique; 
»  Même  section  et  même  sous*chapilfet  (  6,  article  unique; 
»  Même  section  et  même  sous-chaj^tre,  |7,  article* unique; 
»  Même  section  et  même  sous-chapitre,  f  9,  article  4®''; 

»  4®  Section,  sous-chapitre  24,  articles  1,2  et  3,  sauf  la 
modification  déjà  indiquée; 
»    4«  Section,  sous*chapitre  25,  article  unique.  •• 

A  propos  du  chemin  de  grande  copfimunication  de  Cou- 
tances  à  Lison,  un  membre  explique  pourquoi  la  ville  do 
Coutances  refuse  de  contribuer  à  ce  chemin  Elle  demandé 
seulement  qu'on  change  le  point  d'arrivée;  c'est  une  ques- 
tion de  bonne  foi. 

Un  membre  croit  que  l'Administration  des  ponts- et-chaus-. 
sées  a  l'intention  de  rectifier  très-promptement  la  côte  de 
Monthuchon  ;  alors  la  difficulté  soulevée  par  la  ville  de  Cou- 
tances s'évanouirait. 

Un  membre  lit  un  passage  du  rapport  de  Tannée  dernière, 
qui  détermine  d'une  manière  précise  la  longueur  du  chemin. 

• 

Un  membre  rappelle  que  la  Commission  ne  s'est  déterminée 
qu'à  grand'peine  à  classer  le  chemin,  l'année  dernière,  sur 
les  instances  des  membres  du  Conseil  qui  y  étaient  intéressés, 
mais  ceux-ci  se  gardèrent  bien  de  soulever  la  difficulté 
opposée  par  la  ville  de  Goutances,  car,  si  elle  l'eût  été,  il  est 
très-probable  que  le  chemin  n'eût  pas  été  classé. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  successivanent 
mises  aux  voix  et  adoptées. 
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.  Anse 
Sain  lo- Anne. 

Miellés 
de  Cherboarg 

et 
de  Tourville. 

Syndical 
de  Créances. 


Ub  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  de  la  bain 
Sainte^Anne  et  les  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlavilie. 

«  Messieurs,  par  suite  d'une  erreur  aujourd'hui  reconnue, 
M.  le  Préfet  a.  cru  que  vous  aviez,  l'an  dernier,  voté  en  prin- 
cipe un  secours  de  18,000  fr.,  sur  une  dépense  de  109,000  fr., 
et  a  inscrit,  cette  année,  pour  cet  objet,  une  somme  7,000  fr. 
au  projet  de  budget  de  1861,  en  vous  demandant  de  voter,  en 
principe,  23,750  fr.,  quart  de  Tévaluation  de  la  dépense 
réduite  à  95,000  fr. 

n  M.  le  Préfet  vous  demande  également  de  voter,  en  prin- 
cipe, pour  subvention  aux  travaux  de  défense  des  miellés  de 
Cherbourg  et  de  Tourlavilie,  une  somme  de  7,875  fr.,  et 
d'inscrire  à  valoir  au  budget  de  1861 ,  une  somme  de  4,000  fr. 
La  somme  de  7,875  fr.  se  compose  de  6,260  fr.  formant  le  sei- 
zième de  la  dépense  totale,  augmenté  d'une  somme  de 
t  ,625  fr. ,  formant  la  partie  que  la  commune  de  Tourlavilie 
ne  peut  acquitter  sur  le  1/3^  de  la  dépense  mis  à  sa  charge. 

it  Un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  un  vœu  tendant 
à  obtenir  un  secours  pour  le  syndicat  de  Créances,  placé 
dans  des  circonstances  analogues.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  membre  soussigné  demande  que  cette  faveur  soit 
«»  étendue  au  syndicat  constitué  pour  défendre,  contre  la  mer, 
w  les  bas-fonds  situés  le  long  de  la  baie  de  Lessay,  sur  les 
n  communes  de  Créances  et  de  Lessay.  Le  département.est 
t  intéressé  à  ces  travaux  défensifs,  pour  la  conservatîoQ  de 
»  la  route  tanguière  qui  aboutit  au  havre  de  Lessay,  et,  en 
»  outre,  les  membres  du  syndicat  sont  des  propriétaires  très- 
»  pauvres,  qui  ne  possèdent  que  des  parcelles  minimes  de 
«•  terrein,  qu'ils  cultivent  en  légumes.  » 

n  Enfin,  Messieurs,  les  membres  de  la  Commission  et  plu- 
sieurs de  nos  collègues  annoncent  l'intention  de  présenter 
des  demandes  dans  le  même  but,  au  Conseil  général. 

*•  Vo^re  Commission  s'est  livrée  avec  beaucoup  de  soin  à 
rétude  de  cette  question  importante;  d'une  part,  la  demande 
pour  l'anse  Sainte-Anne  se  présentait  avec  la  faveïir  de 
votes  toujours  renouvelés  depuis  plus  de  dix  ans,  recom- 
mandant au  Gouvernement  la  défense  de  ces  propriétés  ron- 
gées par  la  mer,  qui  en  enlève,  chaque  année,  une  bande 
d'environ  deux  mètres. 

»  Les  plans  bien  étudiés  sont  au  dossier;  il  s'y  trouve  éga- 
lement une  enquête,  à  laquelle  ne  s'est  présenté  que  le 
magistrat  instructeur  ;  enfin  il  nous  a  été  fourni  un  règlement 
du  syndicat  à  établir. 

»  Ce  règlement  ne  comprend  pas  le  département  parmi  les 
membres  du  syndicat;  en  effet,  la  route  impériale  couvre  la 
route  départementale  étant  partout  placée  entre  elle  et  ta  mer; 
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• 

ce  qui  a  paru  à  plusieurs  membres  de  votre  Commission 
établir  qu'en  outre  des  sacrifices  des  particuliers,  TElat,  et 
non  vous,  devait  intervenir,  puisque  vous  n'aviez  jamais  rien 
à  perdre,  aucune  dépense  à  supporter  ;  tandis  que  si  l'on  ne 
combattait  pas  aujourd'hui  l'action  de  la  mer,  il  viendrait  un 
jour  oii  l'Etat  seui^  menacé  dans  une  propriété  qn'ii  ne  pour- 
rait abandonner,  anrait  seul  à  supporter  la  dépense. 

n  11  lenr  paraissait  donc  que,  pour  l'Etat,  ce  serait  tout  au 
plus  s'il  devrait  aujourd'hui  appeler  à  contribution  la  com- 
mune  et  les  particuliers,  puisqu'un  jour  il  devrait  seul  tout 
supporter  ;  on  faisait  remarquer,  en  outre,  que,  des  trois  corn* 
munes  dont  le  territoire  est  menacé,  Equeurdreville,  Henné- 
ville  et  Querqueville,  aucune  ne  contribuait,  et  qu'aucun  des 
propriétaires  n'a  pris  l'engagement  de  supporter  sa  part  dans 
le  quart  mis  à  la  charge  des  intéressés. 

»  A  cela,  d'autres  membres  répondaient  qu'il  ne  fallait  pas  se 
montrer  si  rigoureux,  qu'il  s'agissait  de  protéger  une  partie 
du  département,  et  qu'il  n'incombait  pas  moins  au  Conseil 
général  qu'au  Gouvernement  d'en  fournir  les  moyens;  qu'il 
s'agissait  de  propriétaires  tous  pauvres,  sauf  un;  que  la  bien- 
faisance du  département  ne  devait  pas  leur  faire  défaut,  et 
qu'il  importait  de  né  pas  mécontenter  le  Gouvernement,  en 
refusant  de  s'associer  à  ses  efforts. 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  la  résolution,  pour-  l'anse 
Sainte-Anne ,  ne  pouvait  être  prise  isolément  ;  mais  qu'à 
moins  de  circonstances  particulières,  que  révélerait  l'examen 
des  dossiers,  votre  concours  devait  être  donné  aux  deux 
autres  projets,  ou  refusé  à  tous. 

»  Le  dossier  pour  les  miellés  n'est  pas  complet,  et  si  l'affaire 
se  représente,  devra  être  composé  comme  celui  de  l'anse 
Sainte-Anne ,  et  porter  l'acquiescement  des  propriétaires. 
Il  a  paru  à  votre  Commission,  d'après  le  rapport  des  ingé- 
nieurs, que  peut-être  la  position  de  la  route  départementale 
n^42,  mal  définie  par  rapport  aux  envahissements  de  la  mer, 
pourrait  vous  créer  une  obligation  plus  stricte  que  pour  l'anse 
Sainte-Anne,  de  concourir  à  la  dépense. 

»  L'existence  d'un  chemin  tanguier  sur  les  terreins  me* 
nacés  dans  les  communes  de  Créances  et  Lessay ,  pouvait 
aussi  entraîner,  pour  vous,  une  obligation  de  coopération,  si 
cette  roule  était  comprise  dans  le  syndicat. 

n  La  question  devenait  très-générale;  des  membres  de  la 
Commission  ont  fait  remarquer  qu'il  ne  fallait  pas  se  dissi- 
muler la  gravité  du  précédent  qu'on  allait  créer  ;  que  ce  qu'on 
accorderait  â  ces  trois  endroits  menacéSp  il  faudrait  le  don- 
ner à  tous  ceux  qui  seraient  dans  la  même  position,  et  que 
venant  au  secours  des  intérêts  menacés,  de  manière  à  ne 
laissera  leur  charge  que  le  quart  on  le  huitième,  quand 
l'Etat  faisait  le  reste,  on  ne  pourrait  traiter  phis  défavora- 
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blement  ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  une  situation  à  obte- 
nir le  concours  du  Gouvernement,  qu'il  en  résuHerait  alors 
une  charge  écrasante  pour  les  finances  du  département.  On 
ajoutait  que  les  précédents  repoussaient  énergiquement  la 
demande,  puisque  des  communes  de  Tarrondissement  d'Â- 
vranches,  pauvres,  destituées  de  concours,  et  dans  lesquelles 
les  terreins  s'écroulaient,  à  chaque  marée,  par  dizaines  d'hec- 
tares, n'avaient  pu  obtenir  de  subvention,  mais  seulement  un 
prêt. 

•  Votre  Commission  s'est  trouvée  placée,  d'une  part,  entre 
le  désir  de  venir  au  secours  des  intérêts  menacés  par  l'inva- 
sion de  la  mer,  et  la  nécectsité,  en  présence  de  besoins  sem- 
blables, de  n'exiger  que  les  mêmes  sacrifices  ;  .d'autre  part. 
entre  la  nécessité  de  proportionner  son  concours  aux  res- 
sources de  votre  budget. 

»  Votre  Commission  s'est  vue  obligée  de  vous  proposer 
d'ajourner  toute  allocation  de  crédit  et  tout  vote  de  principe, 
pour  la  dérense  des  côtes,  jusqu'à  la  présentation  d'un  travail 
indiquant  les  besoins  des  diverses  parties  du  départemeni 
attaquées  par  la  mer,  de  manière  à  ce  que  le  Conseil  général 
puisse  apprécier  et  l'étendue  du  mal  et  celle  des  sacrifices, 
que  le  remède  à  y  porter,  en  subventionnant  les  syndicats, 
imposerait  au  département. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  prier  H.  le  Préfet  :  i^ 
de  faire  dresser  ce  tableau  pour  la  prochaine  session;  2*  de 
redoubler  d'efforts  près  du  Gouvernement,  pour  obtenir  qu'il 
subventionne  les  trois  syndicats  dont  il  vient  d'être  question» 
et  cela  dans  une  proportion  suffisante  pour  que  le  départe- 
ment, qui  n'y  a  pas  un  intérêt  direct,  n'y  soit  pas  appelé  alors 
que  l'Etat  y  est  intéressée!  fortement,  et  peut,  en  outre,  pour 
deux  au  moins,  imputer  en  grande  partie  le  mal  par  la 
double  action  de  rétablissement  de  la  digue  et  de  l'enlève- 
ment du  sable.  •» 

Un  membre  prend  la  parole  au  nom  de  la  minorité  de  la 
Commission.  Depuis  12  ans,  il  demande  au  Conseil  générai 
de  s'intéresser  aux  travaux  qu'exigent  la  défense  de  la  baie 
Sainte- Anne.  Le  projet  a  été,  enfin,  préparé  et  il  est  présenté 
aujourd'hui  ;  pourquoi  attendre  un  travail  d'ensemble  ?  il  y  a 
péril  en  la  demeure.  Il  supplie  le  Conseil  de  ne  pas  refuser  le 
crédit  proposé  par  M.  le  Préfet. 

« 

Un  membre  dit  qu'il  y  a  une  question  Irès-grave  engagée 
dans  celle  de  la  baie  Sainte-Anne  :  c'est  celle  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  les  travaux  de  construction  de  la  digue 
avaient  contribué  à  détourner  les  courants  qui  rongent  les 
côtes  de  la  mer  dans  la  baie  Sainte- Anne. 
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Si  nous  refusons  udc  altocalion,  l*Etat  petit  nous  priver 
d'une  partie  du  fonds  eommun,  qui  est  à  sa  disposition  -,  ou 
bien,  comme  propriétaire  de  la  digue,  il  peut  appeler  à  son 
secours  les  propriétaires  situés  derrière  lui,  et  les  forcer  a 
faire  un  syndicat  dans  lequel  chacun  contribuera  à  la  défense 
commune,  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'y  aura  sa  pro- 
priété. 

ê 

Hn  membre  rappelle  que,  l'année  dernière,  la  Commission 
était  disposée  à  faire  voter  au  Conseil  la  subvention  demandée 
par  M.  le  Préfet.  On  dit  que  la  route  est  impériale^  elle  est 
mixte  r'elle  est  impériale  pour  aller  à  Querqueville,  mais  elle 
est  dépii^rtementale  pour  conduire  à  Beaumont. 

Si  la  mer  l'emporte,  le  département  serait  obligé  de  réta- 
blir à  ses  frais  exclusivement  cette  route,  car  le  Gouver- 
nement pourrait  très-bien  approvisionner  le  fort  de  Querque- 
ville par  ilier.  Le  rapporteur  a  cherché  à  confondre  cette 
question  avec  celles  de  Créances  et  d'autres  localités;  mais 
l'instruction  de  celles-ci  n'est  pas  faite  ;  il  ne  faut  donc  pas 
qu'elles  empêchent  de  résoudre  la  question  la  plus  ancienne- 
ment soulevée  et  la  plus  grave  par  les  intérêts  auxquels  elle 
se  rattache. 

Le  rapporteur  dit  que  la  Commission  a  cru  remplir  un  de- 
voir, en  éclairant  le  Conseil  sur  les  conséquences  du  vote 
qu'dle  avait  à  lui  demander.  Le  Gouvernement  donne  un 
secours,  parce  qu'il  est  intéressé  dans  la  question,  non  pour 
réparer  les  dommages  causés  par  la  mer  à  diverses  époques. 
Cette  distinction  est  de  la  plus  grande  importance,  et  il  y  au- 
rait un  grand  danger  à  n'en  pas  tenir  compte. 

Un  membre  reconnaît  que  la  situation  de  Créances  n'est  ^ 
pas  la  même  que  celle  de  la  baie  Sainte-Anne  et  de  Tourla-  ' 
ville.  Il  n'y  a  t>as  de  demande  de  crédit  pour  Créances^ 
parce  que  les  études  ne  sont  pas  encore  faites  ;  mais  W  de- 
mande à  M.  le  Préfet  de  s'occuper  de  ces  études  et  de  les  faire 
faire  le  plus  promptement  possÀle; 

M.  le  Préfet  ne  croit  pas  que  le  vote  en  question  ait  des 
conséquences  aussi  graves  pour  les  finances  du  département, 
que  semble  le  faire  présumer  le  rapporjeur  auquel  il  répond. 

Les  travaux  réclamés  par  les  syi^licats  de  Y  Est  ne  dépassent 
pas  200,000  fr.  \  un  rapport  de  M.  l'Ing^ieur-en-Chef  du 
service  maritime  l'établit  d'une  manière  péremptpire. 


\ 
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Depuis  10  anS;  le  Conseil  a  demandé  ces  travaux  à  l'Etat  ; 
aujourd'hui  l'Etat  a  coaseoti.  Est-ce  le  moment  pour  le  dépar- 
tement de  refuser  de  s'y  associa  ? 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
Troussées. 

Sur  ces  observations  de  M.  le  Préfet,  le  Conseil  vote,  en 
principe,  la  somme  de  23,750  fr.,  pour  sa  cotisatkMi  aux  tra- 
vaux de  défense  de  l'anse  Sainte-Anne,  qui  représente  le 
quart  de  la  dépense  totale  sur  ce  chiffre,  et  une  somme 
de  7,875  fr.  pour  les  travaux  des  miellés  de  Cherbourg  et  de 
Tourlaville,  sur  lesquelles  un  crédit  de  11,000  fr.  est  voté 
au  budget  de  1861,  conformément  aux  propositions  qui  y  ont 
été  inscrites  par  M.  le  Préfet. 


instruction        Un  membre  Kt  le  rapport  suivant  sur  le  budget  de  rins- 
puhMque.      i^^ucUon  publiquc  : 

Inslruciion 

secondaiVe.  „.  s£ciiON  DU  BUDGET.— Dépenses  facuiutives. 

•  Art.  10.— Entretien  d'élèves  à  l'école  préparatoire  de  la 
marine,  à  Cherbourg.— Pas  de  changement. 

»  Art.  41  .—Entretien  de  bourses  au  lycée  impérial  de  Cou- 
tances.— Cel  article  présente  une  augmentation  de  37  fr. 
50  c. 

»  Le  prix  des  bourses  au  lycée  de  Coutances  a  été  fixé,  par 
décret  du  i  octobre  4859;  pour  les  lycées  de  5^  classe,  au 
nombre  desquels  Qgure  le  lycée  de  Coutances,  au  taux  uni- 
forme de  500  fr. 

n  Antérieurement  à  ce  décret,  le  prix  des  bourses,  dans  le 
lycée  de  Coutances,  était  de  550  fr.  pour  la  division  de  gram- 
maire, et  de  600  fr.  pour  la  division  supérieure. 

»  Malgré  une  aussi  notable  diminution  dans  le  prix  des 
bourses,  le  crédit  a  dû  être  porté,  pour  1861,  a  2,250  fr.,  parce 
que  les  élèves  Lair,  Loyer  et  RouauU'-Cbamglen  ont  droit, 
d'après  votre  règlement,  pour  l'année  seoiaire  1860*1861,  à 
un  quart  de  bourse  en  sus  des  demi-bourses  et  trois  quarts 
de  bourse  dont  ils  jouissaient  déjà. 

lostruciioo  pri-  CHAPITRE  W. ^Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

maire. 

Budgeîspéciai       »  Art.  I*'.—  Cet  article  présente  une  diminution  de  767  fr. 

^^  pf?marro"*°  53  c,  qui  provient  :  1®  de  ce  que  les  intérêts  des  bonis  de 
l'école  normale,  placés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui,  à  raison  de  leur  affectation  aux  dépenses  ordinaires  de 
Pécole,  allègent  d'autant  la  charge  du  département,  présente- 
ront, en  1861 ,  une  augmentation  de  167  fr.  58  c.  ;  2^  de  ce 
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que  M.  Baliest,  maître  à  l'école  nernifile,  dont  le  traitement 
était  de  4,600  fr.,  a  été  remplacé  par  M.  Le  Pelley,  dont  le 
traitement  n'est  que  de  1 ,000  fr. 

•  Art.  2.— Pas  de  changement. 

»  Art.  3.  —  Le  chiffre  porté  à  cet  article  comprend  tout  ce 
qui  reste  libre  sur  le  produit,  des  deux  centimes  spéciaux  dé- 
partementaux^  après  qu'il  a  été  satisfait  aux  autres  dépenses 
obligatoires  du  service  de  l'instruction  primaire.  Le  déflcit^ 
résultant  de  l'insuffisance  des  ressources  communales  affec-* 
tées,  en  première  ligne,  à  l'acquittement  des  dépenses  ordi- 
naires des  écoles  primaires,  est  loin  d'être  couvert  par  ce 
chiffre.  La  part  contributive  de  l'Etat,  dans  ces  dépenses, 
est  fixée ,  par  ju'é vision  ,  pour  4861  ,  à  une  somme  de 
41,647  fr.  26  c. 

-  En  4858,  la  part  contributive  de  l'Etat  a  été  de  3f  ,714  fr. 
25  c;  en  4859,  elle  a  été  de  21  »526  fr.  49  c. 

»  Vous  le  voyez,  la  part  contributive  de  l'Etat  tend  &  dé- 
croître, dans  une  assez  forte  proportion. 

»  Ce  résultat  est  dû  à  une  double  cause  :  d'une  part^  à  la 
diminution  du  nombre  des  élèves  admis  gratuitement  dans  nos 
écoles  communales  ;  d'autre  part,  à  réiévallou  du  taux  de  la 
rétribution  scolaire. 

•  Ce  qu'il  y  a^  en  apparence,  d'anormardans  la  coïncidence 
de  ces  deux  faits  (la  diminution  du  nombre  des  élèves  gra- 
tuitement admis  dans  les  écoles  et  l'élévation  du  taux  de  la 
rétribution  scolaire)  s'explique  par  les  nouvelles  conditions 
dans  lesquelles  on  procède  à  la  formation  des  listes  des  élèves 
non  payants. 

n  II  a  paru  désirable  à  votre  Commission,  dans  un  intérêt 
politique  et  de  morale  publique,  que,  tout  en  exerçant  une 
juste  vigilance  sur  la  formation  de  ces  listes,  l'Administration 
continue  d'admettre  libéralement  au  bienfait  de  l'éducation 
gratuite  les  enfants  des  familles  non  seulement  indigentes, 
mais  encore  peu  aisées.  En  retour  de  ce  pain  de  l'intelligence, 
qu'elle  distribuera  aux  enfents  de  nos  pauvres  cultivateurs, 
l'Administration  recueillera,  nous  en  sommes  sûrs,  des  senti- 
ments de  reconnaissance  et  de  dévoûment,  qui  faciliteront  et 
augmenteront  son  action  sur  tes  populations  rurales. 

n  Vous  avez  émis,  l'année  dernière,  le  vc^u  que  le  taux  de 
la  rétributioD  aeolaire,  qui  a  été  élevé  k  4  fr.  25  c.»  soit  rétabli 
à  4  fr. 

it  Un  de  nos  henonbles  collègues  vous  proposa  de  re- 
nouveler ce  vœu. 

«  C^est  en  4858  que,  par  une  décision  prise,  sur  i'aiis  ulil 
Conseil  départemental,  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'insliructioii 
fvblique  a  porté  é  4  fr.  25  e.  le  taux  de  la  aètribuUon 
scolaire. 
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•  Cette  élévation  a  profité  aux  Inslituteura  des  communes 
qui  ne  reçoivent  pas  de  subvention  du  déparlement  pour  leurs 
dépenses  de  Tinstruction  primaire.  Hais  il  convient,  d'abord  « 
de  remarquer  que  ces  communes  sont  au  nombre  de  252 
seulement.  Votre  Commission  craint,  en  outre,  que,  môme 
dans  ce  petit  nombre  de  communes,  les  Instituteurs  soient 
bientôt  constitués  en  perte,  par  suite  de  la  diminution  qui  ne 
tarderait  pas  à  m  produire  dans  le  nombre  des  élèves,  bien 
que,  depuis  18&8,  nonobstant  Télévation  du  taux  M  la  rétri- 
bution mensuelle,  le  nombre  général  des  élèves,  dans  nos 
écoles  publiquei,  ait  assez  notablement  augmenté. 

»  Cette  augmentation  pourrait,  en  effet,  n^être  que  momen- 
tanée, et  elle  trouve,  peut-être,  sa  véritable  explication  dans 
une  circonstance  particulière  :  Plusieurs  faiBilles  de  cultiva- 
teurs ont  devancé,  pour  leurs  eofanl8«  ^Tépoque  à  laquelle  ils 
les  envoient  habituellement  à  Pécule,  craignant  d'être  sur- 
prises par  une  nouvelle  élévation  de  26  centimes  dans  le  taux 
de  la  rétribution  scolaire. 

•  Hais,  votre  Commission  a  été  princi paiement  touchée  de 
Teffet  produit  sur  nos  populations  rurales,  par  une  décision 
que  S.  Exe.  le  Hinistre  de  rinstruclion  pvblique  a  prise  en 
face  des  nécessités  financières  de  son  département.  Elle  vous 
propose  de  recommander  cette  question  a  sa  haute  sollicitude» 
et  de  renouveler  le  vœu  que  vous  avez  émis  Tannée  derhière. 

9*  PABni.—  Dépenies  Inpotablei  mr  lei  ressoimeei  eitraordiaalret. 

»  Art.  1«',— S  <«'.— Pas  de  changement. 
»  $  2.  —  Ce  paragraphe  présente    une  diminniion   de 
2,008  fr.  t3c. 

n  Voici  les  causes  de  cette  diminution  : 

»  Les  ressources  applicables  à  cette  troisième  partie  du 
budget  de  rinstrùction  primaire^  en  4860,  se«composaient 
d'une  somme  de  3,017  fr.  97  c,  restant  disponible  sur  1868, 
et  du  produit  des  7/1 0«'  de  centime,  montant  à  33,909  fr.  90  c« 
—Total  :  36,987  fr.  87  c. 

n  Hais,  le  restant  disponible  sur  1859  n'est  que  de  1 ,614  fr. 
78  c;  en  sorte  que,  malgré  l'augmentation  croissante  du  pro- 
duit de  nos  centimes,  la  totalité  des  ressources  applicables  à . 
cette  partie  du  budget  n'est,  pour  1861 ,  que  de  36,619  fr.  74  c. 

»  La  éMfférence,  c'est-à-dire  une  somme  de  1,308  f^.  13  c, 
a  dû  être  nitranchée  du  crédit  puv€frt  à  eet  article,  en  4861, 
les  antres  articles  de  celte  troisième  partie  n'étant  susceptibles 
d'aucune  réduction. 

•  Il  a  fallu,  en  outre,  ouvrir,  à  cette  troisième  partie,  un 
nouveau  crédit  de  700  fr.»  pour  l'achat,  en  1861,  d'une  eol- 


I 
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lection  de  poids  et  mesures  &  Tusage  des  écoles  normales 
d'Institutrices  de  Coutances  et  d'Avranches. 

••  Cefte  somme  de  700  fr.  a  été  également  retranchée  du 
crédit  ouvert  au  second  paragraphe  de.  rarticle  ^^^. 

«  Art  2. — Cet  article  ne  présente  aucun  changement;  mais 
il  nous  fournit  Toccasion  de  vous  rappeler  que,  dans  votre 
dernière  session,  M.  TArchitecte  du  département  vous  avait 
soumis  un  plan  d'enstmble»  comprenant  tMtes  les  augmenta- 
tions, modifications  eu  restaurations  dont  notre  école  normale 
est  susceptible. 

»  La  Commission  de  surveillance  de  cette  école  avait 
exprimé  Topinlon.  que  plusieurs  des  liodiflcations  indiquées 
au  plan  enlraineraiont  des  dépenses  que  ne  semblait  pas  jus- 
tifier leur  utilité.  Vous  avez  partagé  les  doutes  de  la  Com- 
mission de  surveillance,  et  H.  TArchitecte  a  été  invité  à  vous 
présenterlîh  nouveau  plan,  réduit  d'après  les  données  conte- 
nues dans  le  rapport  de  la  Commission  de  surveillance. 

»  Ce  pfan  sera  dressé  par  M.  l'Architecte,  et  il  vous  sera 
soumis  à  voire  prochtine  session: 

«•  Vous  auKz  alovs,  sous  les  yeux,  le  plan  primitif  de 
H.  l'Architecte  et  un  second  plan,  réduit  d'après  l'avis  de  la 
Commission  de  surveillance,  et  vous  pourrez  vous  prononcer 
sur  le  mérite  de  ces  difTérenli  projets. 

»  L'école  normale  n'aura  pas  à  souffrir  de  cet  ajournement. 
M.  l'Architecte  a  proposé  et  M.  le  Préfet  a  approuvé  divers 
travaux  à  «xécutor,  en  4861 . 

»  Ces  travaux  sont  :  i^  Tappropriation  d'une  chapelle  dans 
les  anciens  bâtiments,  y  compris  l'ameublement  de  ladite  cha- 
pelle, ot. «0,669  35 

•»  2^  L'appropriation  d'une  salle  de  bains,  ci.  1,012  33 
«  3<^  Un  ravalement  de  la  façade  principale, 
ainsi  que  des  autres  murs  extérieurs  des  an- 
ciens bfttimeDts,Ja  réfection  du  couronnement 
et  le  ravalement  de  plusieurs  tètes  de  chemi- 
nées, ci 2,925  12 

•  4^  La  reconstruction  des  lieux  d'aiçance  de 
l'école  annexe 696  18 

»  5<>  L'établissement  d'un  petit  hangard  , 

comme  supplément  aux  dépendances  de  la 

cuisine: iOI  80 

■       »      *■'■ 

m  Total  des  travaux  à  epcécuter,  en  4861.    15,794  74  ^ 

•»  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'ameuble- 
ment de  la  chapelle  au  moyen  des- bonis  de  l'école. 
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*•  Le  surptuft  des  travaux  sera  exécuté  au  moyen  de  voire 
crédit  annuel  de  1,600  fr.  et  de  la  aubvenlion  promise  par 
S.  Exe,  le  Ministre  de  rinstruction  publique. 

<•  Art.  1 8.— L'utilité  du  nouveau  crédit  de  700  fr.,  ouvert  à 
cet  article,  n'a  pas  semblé  contestable  à  votre  Commission. 

*•  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  : 
40  que  le  nombre  des  Inspecteurs  primaires,  dans  le  départe- 
ment, soit  porté  è  gix  ;  2^  que  le  crédit  ouvert  au  budget  de 
TEtat,  pour  subvention  aux  communes,  à  raison  de  ki  cons- 
truction et  de  la  réparation  de  leurs  écoles,  soit  considérable- 
ment augmenté,  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  adoptées 
et  les  crédits  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Un  membre  propose  de  porter  à  900  fr.  la  gratification  de 
Thuissier  de  service. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  ^  et  vote  le  crédit. 
La  séance  est  renvoyée  à  lundi,  à  9  heures  du  matin. 

sifflé  :U.  LbYbbuibb,  pfk$MmX;  \%  G'*  db  Rbbooblat,  9wtiia^; 
Je  G**  €**   DU  MoncBL,   Lb   Godrto»   bb   SAiim-CoLoiBR, 

DB  GOOLHOT    DB  SAWT-GBBMAlHf    CoBDOBIf  ,    G.  *  GaBLOHDB  , 

SuBflois,  E.  SBLLiBfly  M'*  G.-P.  D'AiGifBAUx,  F.  Mbslir,  Febr^ 
DBS  FBRRI8,  £•  Lb  Moinb  DBS  Habbs,  BlodbTi  g.  Bottin,  g. 
Bbohtbr,  Godard,  Th.  Sa  va  r  y,  L.  Advrat,  le  général  Aguard, 
Lb  Mbugrourbt,  le  O*  db  Portoibadd,  marquis  d*âurat, 
H.  DB  Sairt-Gbbmair,  g.  Bbohoit,  y.  Sansoiv,  V.  Laubknt, 

LOTBR,  G.  DB  PbACORTAL,  batOR  A.  TrAVOT,  DUYAL-DOPBRBOlf, 
LUDft,    G**  DB  TOCQVBVILLB,  GlLlBS,  bafOD  F.  DV  MbSNIL,  A.  DB 
GlIAVOT,  FSflBAND. 
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SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE  1860. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Membres  présents  : 

MM.  he\evneT,  président  ;  de  Pv^conivA,  Sansbn,  Lemen- 
gnonnel,  Le  Moine  des  Mares,  Sursois,  baron  Travot,  de 
Saint-Germain,  comte  du  Moncel,  Gilles,  Ludé,  Sellier,, 
comte  de  Tocquevilie,  Blouet,  Brohyer  -  Litinière,  baron 
Brohon,  Ferrand  de  la  Conté,  baron  Fremin  du  Mesnii,  de 
Goulhot  de  Saint-Germain,  Savary,  marquis  d'Auray,  Bré- 
hier,  Cordoën,  Dubois,  Laurent,  baron  Achard,  Auvray, 
Boltin,  de  Beaucoudray,  Duhamel,  Duval-Dupcrron,  Godard, 
marquis  d'Aigneaux,  Lamache,  Le  Courtois  de  Sainte-Co- 
lombe, comte  de.Pontgibaud,  Sébire,  général. Meslin,  Loyer, 
de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  h  la  séance. 

Le  Secrétaire  Ht  le  procès-yerbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamation.  . 

M.  le  Président  donne  lecture  diBS  noms  des  personnes  .,  ^'^y,^ 
désignées,  par  le  Conseil  général,  pour  former  la  liste  du  Jury  ^^f^.'  ^ 
d'expropriation. 

Elle  est  ainsi  composée  : 


ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 


CANTON  D'aYRANCHES. 

Lesplu-Dupré  (Edmond),  propriétaire,  à  Avranches, 
Provost  (Palamède),  propriétaire,  à  Avrauche». 
Loyer  (Emile),  médecin,  à  Avranches. 

16 
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Piel-Desruisseaux  (Frédéric)»  notaire,  à  Avranches. 
Mauduit  (François),  avoué,  à  Avranches. 
Payen  de  Chavoy  (Adrieu-Augusle),  propriétaire,  à  Avranches. 
Anger  (François),  propriétaire,  à  Plomb. 

CANTON  DB  BREGBT. 

Desbouletz  (Léon-Michel),  docteur-médecin,  à  Brecey. 
Duval  (François)  commis  grefQer,  à  Brecey. 
Laurent  (Jules-Charles),  maire,  aux  Cresnays. 
Lemardeley  (Roland-Antoine),  pharmacien,  à  Cuves. 
Jouenne  (Charles- Julien-François),  maire,  à  Brecey. 

CANTON  DK  DUCBT. 

Besnard  (Ferdinand),  géomètre,  à  Ducey. 
Besnard  (Pascal-Jean),  cultivateur,  à  Saint-Quenlîn.  ' 
Jouenne  (Louis-Jean),  maire,  aux  Chéris. 
Provost  (Jean),  adjoint,  à  Ceaux. 

CANTON   DB  6RANVILLB. 

Yset  (Gustave),  propriétaire,  à  Saint-Pair. ,  . 

Dupontavice  (Stanislas),  propriétaire,  ô  Saint-Nicolas-près- 

Granville. 
Darthenay  (Prosper),  négociant,  à  Graovillc 
Biotteau  (Michel-Emile),  armateur,  à  Granville. 
Adelus  (Jean-Baptiste),  armateur,  a  Granville. 
Le  Clerc  (Charles-Michel),  armateur,  à  (<ranville. 
Lemarié  des  Landelles  (Jules),  propriétaire,  à  Granville. 

CANTON  DB  LA  HATB-PBSNBL.    - 

Bouzeran  (Jean),  capitaine  retraité,  à  la  Haye-Pesnel. 
Ilubert-Patinière  (Bvremond-Pierre-Josepb).  vivant  de  son 
'    bien,  à  la  Haye-Pesnel. 

Pigeon  (Jean-Baptiste),  pharmacien,  à  la  Haye-Pesnel. 
Lacordaire  (Gervais-Marie),  receveur  de  Tonregistrement,  à 
la  Haye-Pesnel. 

CANTON  DB  PONTORSON. 

Comte  de  Cacqueray  (Gaston),  maire,  à  Hacey. 
Fontaine  (Pierre),  percepteur,  à  Pontorson . 
Hardy  (Jean),  médecin,  à  Pontorson. 
Toutain  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Pontorson. 
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CANTON   DE  SAINT-JAMES. 


Besnard  (Jean-Marie),  pharmacien,  à  Saint-James, 
Delacour  (René),  propriétaire,  à  Sainl-Laurenl-de-Terregalte. 
Ltiomme  (Jean-Richard),  propriétaire,  à  Sainl-James. 
Piquerel  (Edouard),  maire,  à  Saint-Laurent-de-Terregalle. 
Tiphaine  (Nicolas),  maire,  à  Villiers. 
Bertheiot  (Cïescent),  propriétaire,  à  Montanel. 


CANTON  DE  SABTILLT. 

Gomberl  (Louis-Jacques),  maire,  à  Lolif. 
Bréhier  (Auguste),  maire,  à  BaciUy. 
Lemaistre  (Julien),  géomètre-expert,  à  Genêts. 
Vaultier  (Edouard),  propriétaire,  à  Saint-Pierre-Langers. 
Basire  (Louls-François-René),  propriétaire,  à  Dragey. 

CANTON  DE  YILLBDIEU.       . 

Besnard  (Guillaume-Alexandre),  propriétaire,  à  Villedieu. 
Chardon  (Auguste-Maxime),  négociant,  à  Villedieu. 
Clouard  (Jean-François),  propriétaire,  à  Bourguenolles. 
Haroel  (Auguste-Paul),  marchand  de  vins,  à  Fieury. 
Jourdan  (François- Auguste),  propriétaire,  à  Fieury. 
Le  Jamplel  (Pierre- Amand),  maire,  à  Chérencé-le-Héron. 
Le  Pelletier  (Louis- Jacques),  maire,  à  Villedieu. 
Michel  de  Lepiney  (Charles),  maire,  à  Sainte-Cécile. 


ARRONDISSEMENT, DE  CHERBOURG. 


CANTON  BE  BBAUMONT. 

Belhôte  <Jean-Bapiiste),  maire,  à  Nacqueville. 
Delalande  (Louis),  cultivateur,  à  Vasteville. 
Lagalle  (Hyacinthe),  cultivateur,  à  Digulleville. 
Truelle  (Jean-François),  capitaine  des  douanes  retraité,  à 
Vau  ville. 

CANTON  DE  CHBBB0UB6. 

Bellais  (Auguslin-Julien),  meunier,  à  Cherbourg. 
Blondeau  (Pierre),  lieutenant-colonel  retraité,  à  Cherbourg. 
Bouillon  (Victor),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Brette  (Jean-Baptiste^Charles),  chirurgien  retraité,  à  Cher- 
bourg. 
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Chevrel  (Charles),  avoué,  à  Cherbourg. 

CrevoD  (Conslantin-Pierre),  conflseur,  A  Cherbourg. 

Grenier  (Alexandre-Gabriel),  armateur,  A  Cherbourg. 

Guerrand  (Jean-Charles),  rentier,  à  Cherbourg. 

Henry  (Bon-François-Désiré),  propriétaire,  à  Cherboui^g. 

Hurel  (Jean-Jacques),  négociant,  à  Cherbourg. 

Le  Honnier  (Eugène),  propriétaire,  à  Cherboui^. 

Hahieu  (Jean-Alfred)^  o/ègociant,  à  Cherbourg, - 

GAirrON  DES  PIEUX. 

Allain  (Maurice),  propriétaire,  à  Saint-Germain-le-Gaillard 
Hamel  (Hyacinthe),  propriétaire,  à  Saint*Germain-le-Gaillard. 
Lenoir  (Ferdinand),  docteur-médecin,  à  Siouville. 

CARTON  D'0€TEVaLE« 

Bonnissent  (Olympe),  propriétaire,  à  Octeville. 

Chauvin  (Jean-Louis),  cultivateur  et  adjoint,  à  Teurthévilie- 

Hague. 
Couppey  (Dieudonné^  cultivateur,  à  Octeville. 
Damourelte  (Jean-Charles-Siméon),  cultivateur,  A  Querqoe- 

ville. 
Dodemau  (Etienne-Thomas),  cultivateur,  à  Digosville. 
Fauvel  (Jacques- Jean- Pierre),  ex- instituteur,  à  Octeville. 
Guibert  (Nicolas-Victor),  mécanicien,  A  Tourlaville. 
Henry  (Michel-Charles),  cultivateur,  A  Octeville. 
Hubert  (Jacques),  teinturier,  A  Martinvast. 
Le  Goubey  (Charles-Noël),  notaire,  A  Octeville. 
Lelandais  (Pierre),  propriétaire  et  adjoint,  A  Equeurdreville. 
Lemagnent  (Théodoiïe),  capitaine  au  long-^ours,  à  Tourlaville. 
Lemoigne  (Bazile),  cultivateur,  A  Tourlaville. 

CANTON  Mi  ^INT-MEME-ÉGLISB. 

Auvray  (Louis-Aimable),  colMveleur,  A  Angovillé.  [vast. 

Dabo ville  dit  Lavallée  (Jean-Baptiste),  propriélairo,  A  Brille- 
Germain  (Etienne),  propriétaire  et  maire,  A  TarouviHe. 
Houyvet  (Bon),  propriétaire,  A  Permanville.  ^manville. 

Laronche  (Jean-Baptiste),  propriétaire  et  armateur,  A  Fer- 
Lebrun  (Jean-François),  notaire,  A  Gonne ville. 
Le  Canu  (Louis),  propriété!»»  et  euKivateur,  A  CosqueviHci. 
Lefèvre,  ûls  Jacques  (Louis-Jacques-Antoine),  propriétaire, 

A  Gatteville. 
Bauline  (Charles)^  pevoepteur,  A  Gatteville. 
Rouxel  (Jean-Bernardin),  propriétaire  et  maire,  A  Tocq^eville* 
Sellier  fils.  ^ean-Edouerd),  fliateur  el  avooal,  A  GoaneviUe. 
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ARRONDISSEMENT  DE  GOUTANCES. 

t 

CANTON  DE  BRÉHAL.    - 

ÂUain  (Louis-Lucien),  rentier,  à  Bréville. 
Girard-Desprairies  (Pierre-François),  propriétaire,  à  Longue- 
ville. 
Lecoupé  (Emile-Jean)^  maire  de  Bréville. 
Maheut(Auguste-Léandre),  notaire,  à  Cérences. 
Pignard  (Guillaume-François),  propriétaire,  à  Cérences/ 

CANTON  DE  CERIST-LA-SALLB. 

Bourdon  (Henri-Désiré),  propriétaire,  à  Roncey. 

Dufouc  (JulQS-César),  percepteur,  à  Roncey. 

Jehenne  (Louis-Pierre-Emile),  notaire,  à  Cerisy-la-^Salle. 

Le  Hodey  (Gralien-Isidor),  propriétaire,  à  Saint-Denis-le-Vêlu, 

Le  Touzey  (Eugène-François),  propriétaire  et  maire,  ô  Roncey. 

Ozou/  (Pierre-Aimable),  propriétaire,  à  Cerisy-la-Salle. 

CANTON  DE  C0UTANGE8. 

• 

Basset  (Jacques-Pierre),  pharmacien,  &  Coutances. 
Besançon  (Etienne-Louis),  percepteur,  à  Coutances. 
Brohyer(Charles-Joachim),  propriétaire  et  maire,  à  Coutances. 
Delaroque  (Ange-Désiré),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Courcy. 
Durand  (Léonor* Philippe),  propriétaire,  à  Saint-Nicolas  de- 

Coutances. 
Helye  (Léon-Hippolyte),  propriétaire,  à  Coutances. 
Lavergne  (Frédéric-Charles),  contrôleur  d'octroi,  à  Coutances. 
Lhéritier  (Léon- Sylvain),  rentier,  à  Coutances. 
Plaine  (François-Dominique),  ancien souspréfet,  à  Coutances. 
Potier- La varde  (Bernard-Léonor)^  propriétaire,  à  Coutances. 
Vallée  (François-Alexandre),  cultivateur  et  adjoint»  à  Saint- 

Nicolas-de-Cou  tances. 

CANTON  DE  GAYBAY. 

Aubry  (Charles),  vivant  de  son  bien,  à  Ver.  ^ 
Behaghel  (Louis-Marie- Ghislain),  receveur  de  l'enregistre- 
ment, à  Gavray. 
Chesnel  f Jean-François),  teinturier,  à  Gavray. 
Dance  (Mary-Louis),  notaire,  à  Hambye. 
Delarue  (Victor-François),  propriétaire,  à  Hambye. 
Drieu  (Jean-Louis),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Lengronne. 
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Fonnard  (Alphonse),  notaire,  au  Mesnil-Garnier. 

Guidon  (Joseph-Auguste),  propriélaire  et  cultivateur,  à  Gavray, 

Le  Breton  (Louia-Adotphe),  maire,  au  Mesnil-Rognes. 

Le  Forestier  de  Mobecq  (Henri-Pierre),  maire,  à  Ver. 

Le  Tourneur  (Pierre-Alexandre),  vivant  de  son  bien,  à  Saint- 

Denis-le-Gast. 
Pignet  (Frédéric-Charles-Viclor),  maire,  à  Sainl-Denis-le- 

Gast. 

CANTON   DE  LA   HAYE-DC-PI1ITS. 

De  Clamorgan  (Alphonse- Charles-Alexaçdre),   receveur  de 

Tenregistrement,  à  la  Haye-du-Puits. 
Eustace  de  Denneviile  (Pierre-Joseph*César),  propriétaire  et 

maire,  à  Denneviile. 
Fautrat  (Sénateur),  propriétaire,  à  Mobecq. 
Jouye  (Louis),  régisseur,  à  Prétot. 
Lansot  (Emmanuel),  notaire,  à  laHayedu-Puits., 
Legendre  (Gustave-Marie),  percepteur,  à  la  Hayc-du-Puits. 
Le  Hesley  (Jean-Baptiste),  propriétaire  et  maire,  à  Prétot. 
Lemperière  (Hervé-Siméon),  propriétaire  et  maire,  à  Neuf- 

mesuil. 
Lemière  (Alexis),  percepteur,  à  la  Haye-du-Puits. 
Moulin  (François),  propriétaire  et  maire,  à  Bolleville. 
Poret  (Adolphe-Constant),  docteur-médecin,  à  Denneviile. 
Poullain  (Adolphe-Théodore),  notaire,  à  Prétot. 

CANTON  DB  LESSAT.     - 

Le  Cesne  (Pierre-Auguste),  docteu^médecin  et  maire,  à  Pirou. 

CANTON  DE  M0NTMARTIN-6UR-MBR. 

De  Cahouet  (Ernest-Hippolyte),  maire  de  Contrières. 

Collibeaux  (Victor),  percepteur,  à  Quettreville. 

Deguelle  (Frédéric),  cultivateur  et  adjoint,  à  Contrières. 

Fonnard  (Louis-Philippe-Marie),  cultivateur^  à  Trelly. 

Mesnage  (Gélestin-Pierre),  maire,  à  Trelly. 

Michel  d*Annoville  (Ferdinand),  vivant  de  son  bien,  à  HauUc- 

ville-sur-Mer. 
Lelièvre  (Eugène-Richard),  notaire,  à  Montmartin-sur-Mer. 

CANTON  DB  PÉRIERS. 

De  Christen  (Frédéric-Louis-Aloûe),  propriétaire,  à  Feugères. 
Esnault  (François),  propriétaire,  à  Périers. 
Le  Barbier  (Jean),  propriétaire,  à  Périers. 
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Le  Crosnier  (Arnaud),  propriétaire,  à  Péricrs. 
Le  Mazurier  (Victor),  propriétaire,  à  Périers. 
Rauliue  (Charles- Joseph),  propriétaire,  à  Fougères. 
Rauline  (Jean-Désiré),  propriétaire,  à  Feugères. 
Sauvage  (Louis),  cultivateur,  à  Périers. 

CARTOK  DB  SA IirT-MALO-DB-LA -LANDE.  ^ 

Clément  (Jean-Augustin),  propriétaire,  à  Montsurvent. 
Corbet  (Jean-François),  cultivateur  et  adjoint,  à  Servigny. 
Laisney  (Louis-Désiré),  fabricant,  à  Gouville. 
Le  Croisnier  (Jean-Baptiste-Bénoist),  ancien  capitaine  au 

long-cours,  à  Gratot.     * 
Montchaton  (Jacques- Victor),  cultivateur,  à  Tourville. 

CANTON  DB  8AINT-SAUVEUR-LENDELIN. 

Amourette  (Alexandre),  maire,  à  Honthuchon. 

Anger  (Jean),  propriétaire,  au  Hesnil-Bus. 

D'Auxais  (Jules-Charles),  adjoint,  à  Saint-Aubin-du-Perron. 

Ferrand  de  la  Conté  (Albéric  François-Joseph),  propriétaire, 

à  Sainl-Sauveur-Lendelin. 
Néel  (Gustave),  cultivateur,  au  Lorey. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


CANTON  DB  BARBNTON. 

Béchet  (Gilles-Mathurin),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Saint- 

Cyr-du-BailleuL 
Boutry  (Clément-François-Victor) ,  propriétaire ,  à  Saint- 

Georges-de-Rouelley. 
Breillot  (Pierre-Marin),  huissier,  àBarenton. 
Malon  (Pascal),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Saint-Georges- 

de-Rouelley. 
Ozoiif  (Arsène-Thomas- Paterne),  propriétaire  et  cultivateur, 

à  Saint-Georges-de-Rouelley. 
Pouet-Dubourg  (Michel-Marie),  propriétaire,  à  Ger. 
Robbes  (Pierre),  marchand,  à  Ger. 

CANTON  D'ISIGNY. 

Lebrun  fde  Blon  (Emilien),  vivant  de  son  bien,  au  Mesnil- 
Bœufs. 
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Blaiichet  (Michel- Jean),  vivant  de  son  bien,  aux  Biards. 
Sauvé  (Emmanuel'Désiré),  vivant  de  son  bien,  à  Vezins. 

GAinron  0E  jutignt. 

Besnier  (Romain>Féiix),  huissier,  à  Juvigny. 
L|^icolais  (Edouard),  propriétaire,  au  Mesnil-Tove. 
Pasturel  (Nestor) ,  propriétaire  et  maire ,  à  Chérencé-le- 

Roussel. 
Poisnel-Lenlillère  (Charles),  propriétaire,  à  Reffuveille. 
Saint'Germain  (de)  (Raoul-Tancrède-Samson),  à  la  Bazoge. 

CANTON  DU  TEILLBUL. 

Comte  de  Rouget  (Armel),  propriétaire,  à  Saint-Symphorien. 
Mongodin  (François),  propriétaire,  à  Husson. 

CANTON  DB  MORTAIN. 

Bernard  (Paul-Emile),  chef  d'escadron  en  retraite,  à  Mortain. 

Dulaurent  de  Montbrun  (Léon-Jean-Baptiste),  propriétaire,  à 
Mortain. 

Gautier  de  Carville  (Charles),  propriétaire,  à  Saint-Jean-du- 
Corail. 

Bochin  (  Michel-Guillaume-Mary  ) ,  propriétaire  ,  à  Saint- 
Barthélémy. 

CANTON  DE  5AINT-HILAIRE-DU-HARC0DET. 

Boiton  (Jean),  propriétaire,  à  Saint*Hilaire-du-Harcouet. 
Raulin  (Isidor),  propriétaire,  à  Saiht-Hilatre-du-Harcouet. 
Renault  (Ferdinand),  propriétïiire,  h  Saint-Hilairc-du-Barcouet. 
Bermingham  (de)  (Jean-Marie),  propriétaire,  à  Martigny. 
Hantraye  (Victor-Martial),  propriétaire,  aux  Loges-Marchis. 

CANTON  DE  SAINT-POIS. 

Becherel  (Pierre-Jean),  maire,  à  Montjoie. 

Bcnolst  (Pierre-Jean),  adjoint,  à  Saint-Maur-des-Bois. 

Chardin  (Isidor),  propriétaire,  à  Saint-Pois. 

Datin  (Nicolas-Louis-Michel),  ancien  notaire,  à  Saint-Pois. 

flerbip  (Isidor-Frédéric) ,  vivant  de  son  revenu ,  à  Saint- 

Laurent-de-Cuves. 
LemardeleyJ(Pierre>,  cultivateur,  à  Saint-Pois. 


-   2«    -r 
CANTON  DE  SOURDEyAL- LA -BARRE. 

Àiiger  (Jacques),  propriétaire,  à  Vengeons.  ^ 

Basselin  (Pierre-Michel),  propriétaire,  à  Vengeons. 

Bazin  Qls  (Victor),  marcliand  de  graines,  à  Sourdeval. 

Chardin  (André),  propriétaire,  à  Sourdeval. 

Chardin  (Pierre),  propriétaire,  à  Gathemo. 

Debon  (Léonce-Marie),  expert  géomètre,  A  Sonrdevai. 

Esnault  (Charles),  propriétaire,  à  Sourdeval. 

Lelandais  (Jacques-Gabriel),  propriétaire,  à  Perriers-en-Deau- 

ûcel. 
Pantin  (Pierre),  propriétaire,  à  Beauûcel. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 


CANTON   DE  CANISY. 


Biard  (Arsène),  propriétaire,  à  Quibou. 
Durand  (Auguste-François),  percepteur,  à  Canisy. 
Larsonneur  (Victor-Honoré),  propriétaire,  à  Saint-Romphalre. 
Lebrun  (Jean-Baptiste-Ange),  propriétaire,  à  Quibou. 
Lcmaréchal  (LouiSrAuguste),  receveur  de  Tenregistrement,  à 

Canisy. 
Mauger  (Auguste -rrançois),  propriétaire,  à  la  Mancellière. 
Noël  (Jean-Louis),  propriétaire  et  maire,  à  Canisy. 


CANTON  DE  CARENTAN. 

Allain  (Paul),  propriétaire),  à  Carentan. 

Gancel  (Auguste),  maire,  à  Brévands.  [Bohôn. 

Moricet  (Logis- Charles) ,    propriétaire  ,  à  Saint- André -de- 
Roguelin  (Louis),  propriétaire,  à  Auxais. 

CANTON  DE  MARI6NT. 

Angot  (Eugène),  percepteur,  à  Marigny. 

Dameuve  (Gustave),  docteur-médecin,  à  Marigny. 

Doublet  (Jacques- Honoré),  propriétaire,  à  Marigny. 

Douchin  (Edouard),  propriétaire,  à  Marigny. 

Gigault  de  Bellefonds  (  Paul-Bernardin  ) ,  propriétaire  ,  à 

Montreuil. 
Guillot  (Paul),  propriétaire,  à  Saint-Gilles. 
De  Mons  de  Carantilly  (Alexandre),  propriétaire,  à  Carantilly. 


—  242  — 

CANTON  DE  PERGT. 

Âllain  (Louis-G^v),  cultivateur,  au  Chefresne. 
Blouet  (Jules-Amedôe),  clerc  de  notaire,  à  Percy.        [tabot. 
Bossard  (Bernardin-Casimir),  maire  et  propriétaire,  à  Mon- 
Brillaut  (Onézime-Florentin),  propriétaire,  à  Percy. 
Lentazurier  (François-Eugène),  propriétaire,  à  Percy. 
Le  Pesant  (Désiré-Charles),  cultivateur,  à  la  Colombe. 
Le  Pesant  (Jean),  propriétaire,  à  Beslon. 
Sevaux  (Isidor-Germain),  propriétaire,  à  Percy. 

.    CANTON  DB  SAINT-GLAIR. 

Auvrty  (Paul),  propriétaire,  à  la  Meauffe. 

Brion  (Pierre),  marchand  mercier,  à  Cerisy-la-Forét. 

Duchemin  (Victor),  propriétaire,  à  Saint-Jean-de-Savigny. 

Jouanne  (Laurent),  propriétaire,  à  Cerisy-la- Forêt. 

De  La  Bretonnière  (Eugène),  propriétaire,  à  Couvains. 

Poulet  (Jacques),  propriétaire,  à  ViHiers-Fossard. 

Raoult  (Pierre),  propriétaire,  à  VilliersFossard. 

De  Saint-Quentin  (Bernardin),  propriétaire,  à  Bérigny. 

CANTON  DE  SAINT-JEAN-DE-DATE. 

Etasse  (Jacques),  cultivateur,  à  Saint-Jeaa^de-Daye. 

Folliot  (Etienne),  propriétaire,  à  Craignes.^ 

Gassion  (Jean),  tanneur,  à  Pont-Hébert. 

Le  Bedel  (Pierre-François),  propriétaire,  à  Tribehou. 

Quenault  de  la  Groudière  (Louis-Thomas),  propriétaire,  au 

Dezert. 
Thouroude  (Louis),  propriétaire,  au  Dezert. 
Vautler  (Eugène- Pacôme),  propriétaire,  à  Montmartin-cn- 

Graignes. 

CANTON  DB  SAINT-LO. 

Caillemer  (Charles),  ancien  magistrat,  à  Saint-Lo. 

Denis  (Eloi-Michel),  avocat,  à  Saint-Lo. 

Descoqs  (Alphonse),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

Beauguillot  (  Edouard  ) ,   propriétaire  ,  a  Saînte-Croix-de- 

Saint-Lo. 
Beaurepaire  (François),  propriétaire,  a  Saint-Lo. 

CANTON  DE  TESSY-SUR-YiaB . 

Caillemer  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Saiut-Louet-sur-Vire. 
Cbasies  (Louis-Arsène),  propriétaire,  à  Saint-Vigor-des-Monts. 
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Godard  (Honoré- Ambroise),  cutUvateur,  à  Domjean. 
De  Laubrye  (Désiré-Georges),  propriétaire,  au  Mesnil-Raoult. 
Laforgc  (Paul-Alexandre),  p«rcepteur,  à  Tessy-sur-Vire. 
Leroux  (Arsène-François),  cultivateur,  à  Gouvets. 

CANTON  DE  TORIGNISOR-TIRB. 

Tirard  (Victor),  propriétaire,  à  Torigni- sur- Vire. 
Delamafre  (Lucien),  propriétaire,  à  Torig<ii-8ur-Virc. 
Au vray-Deslandes  (Jacques),  propriétaire,  à  Lamberville. 
Carville  (Auguste-Henri),  propriétaire,  a  Condé-sur-Vire. 
De  Horand  (Eugène),  fllateur^  à  Torigni-sur-Vire. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


CANTON  DB  BARNEVILLE. 

Bœufs  (François),  cultivateur  et  adjoint,  a  Saint-Lo-d'Ourville. 

Bruman  (Jean-Aimable),  notaire,  à  Portbail. 

Delagarde  (François),  cultivateur,  à  Saint-Lo-d'Ourville. 

Duchâtel  (Edmond-Hippolyte),  maire,  à  Carteret. 

Gosselin  (Armand-Charles-Nicolas),  cultivateur,  à  Portbail. 

Olivier  (Jean),  capitaine  de  navire,  à  Carteret. 

Poulain  (Adrien-François),  capitaine  de  navire,  a  Barneville. 

CANTON  DR  BRrCQUBBBG, 

Adam  (Louis-François-Léonor),  maire,  à  Négréville. 
Corbel  (  Alphonse  -  Etienne  )  ,  propriélaire  et  adjoint ,   à 

Bricquebec. 
Couppey  (Jean-Baptiste),  maire,  aux  Perques. 
Delaroque  (Pierre),  cultivateur,  au  Vrétot. 
Garnier  (Denis),  pharmacien,  à  Bricquebec. 
Langevin  (François),  cultivateur,  à  Bricquebec. 
Lclong  (Félix-Pierre- François),  cultivateur,  à  Sollevast. 
Mabire  (Eugène),  propriétaire,  à  Bricquebec. 

CANTON   DE  M0NTEB0DR6. 

Duchemin  (Pierre),  cultivateur,  à  Fresville. 
Médard  (Paul),  fabricant  de  coutils,  à  Montebourg. 
Patris  (Stanislas-Pascal),  percepteur,  à  Montebourg. 
Agasse  (Charles-Antoine),  maire,  à  Eroudeville. 
Cuquemelle  (Hervé-Félix),  ancien  notaire,  à  Montebourg. 
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GAIITON  DB  QUBTTBHOU, 

Costoy  (Prosper),  armateur  de  n»vire,  à  SaInt-VaasL 

Debrix  (Pierre,  fila,  Nicolas)^  propriétaire,  à  Montfarvîlle'. 

Duclouet  (Eugène),  notaire  et  maire,  à  Quetteliour 

Hamel  (Jacques-Auguste),  adi^^int  au  Maire,  à  la  Pernellc. 

Herclat  (Louis),  marcliand  d'iiuitres,  à  Révilie. 

Huet  (François),  maire,  à  OcteviUe*la-Yene)le. 

Le  Chevallier  (Jean-Pierre),  propriétaire,  à  Quettehou. 

Le  Guay  (Jacques),  marchand  d'buitres,  à  Saiut-Vaasi. 

Le  Roy  (Auguste),  marchand  de  vins,  à  Saint- Vaast. 

Lescroël  (Jacques),  maire,  à  Révilie. 

Marois  (Jean-Baptiste),  maire,  à  Sainte-Geneviève.  « 

Paris  (Eugène),  percepteur,  .à  Quettehou. 

Lenitût  (Pierre),  constructeur,  à  Saint-Vaast. 

Piquenot  (Michel),  propsiétaire,  à  Anneville^en-Saire. 

CANTON  DE  SAINTB-MÈRB-ÉGLISB. 

Lecuyer  (Chrysostôme-Jules^Parfait),  propriétaire,  à  Car- 
quebut. 

CANTON  DB  SAINT-SAUTBOR-LE-YICOMTE. 

Foubert  (Paul-Louis-Amédée),  maire,  &  Saint-Sauveur-le- 

Vicomle. 
Hcrsan  (Abel),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 
Lacouidre  de  la  Bretonnière  (Adrien),  agriculteur,  à  Golieville. 
Le  Marois  (Alphonse  Auguste),  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 
Cosseron  (rierre-Gabriel),  à  Saint-Sauveur-le-Viborale. 

CANTON  DB  YALOGNES. 

• 

Flourens  (Eugène),  propriétaire,  à  Yvetot. 

Le  Goupil  (Gustave- Adolphe),  avocat,  à  Valognes. 

Le  Laidier  (Victor-Henri),  banquier,  à  Valognes. 

Lemarquand  (Louis),  propriétaire,  à  Yvetot. 

Le  Poittevin  (Louis* Hervé-Constant),  propriétaire,  à  Valognes. 

Le  Prévost  de  la  Moissonnière  (Gustave-Henri),  propriétaire, 

à  Valognes. 
Samson  (Fulgence-Georges-Gustave),  avocat,  à  Valognes. 
Le  Vaillant  de  Folleville  (Louis-Charles-JosepK),  propriétaire, 

à  Valognes. 
Le  Vatois  (Auguste-Désiré),  adjoint,  à  Brix. 

Un  membre  de  la  Commission  des  llnances  fait  remarquer 
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que  troi^  membres  de  cette  Commission  ont  été  obligés  de 
s'absenter,  ce  qui  fait  que  la  Commission  n*est  plus  en 
nombre  pour  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  H.  le  Président 
délègue  les  Conseillers  suivants  pour  remplacer  lea  meaJNres 
absents  : 

Pour  l'arrondissemeiil  de  Coutances,  M.  Brobyer; 

Pour  celui  de  Valognes,  M.  le  général  Meslin  ^ 
PouD  celui  d'Avrancbes,  M.  Le  Aloine  des  Mares. 

La  Commission  se  retire  pour  se  reconstituer. 

Un  membre  prend  la  parole  pour  lire  le  rapport  suivant,    Agricaitare. 
sur  divers  vœux  et  propositions  relatifs  à  Tagriculture  : 


«  Messieurs,  un  crédit,  qui  se  rattache  essentiellsmeût  au 
développement  de  notre  richesse  agricole,  doit  encore  vous 
ôtfo  soumis.  Il  est  d'ailleurs  in8(u*it  aux  proposibons  de  bud->- 
get,  et  n'est  que  la  réalisation  d'engagements  antérieurement 
pris  ;  il .  s'agit  de  la  carte  géologique  du  département.  Vous' 
avez  consacré  à  cette  œuvre,  éminemment  utile,  une  somme 
de  40,0(M)  fr.  ;  deux  à-comptes  ont  été  précédemment  versés. 
M.  le  Préfet  vous  demande,  comme  troisième  à-compte,  une 
somme  de  4 ,500  fr.  :  votre  Commission  vous  propose  de  la 
voler.  Elle  est  inscrite  au  sous-chapitre  17,  art.  1«^ 

*.  •       . 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  qu'il  va,  par  un  trè8*-pro«- 
obaln  arrêté,  réglementer  la  vente  des  engraié  industriels,  et 
que  les  échantillons  pourront  être,  dès  à  présent,  analysésau 
laboratoire  établi  pour  les  essais  géologiques,  nécessaires  à  la 
rédaction  de  la  carte.  Votre  Commission  pense  qu'il  y  a  Heu 
de  renïercier  M.  le  Préfet,  pour  la  mraière  dont  il  a  combiné 
ces  deux  opérations.  Cette  décision  donne  ^satisfaction,  au 
vœu  proposé  par -un  de  nos  collègues,  qui  devient  dès-iors 
sans  objet. 

«  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Talognes,  dans  une  déli- 
bérafion  'habilement  motivée,  demande-  que  le  Grouvernemenl 
encourage  l'introdnjction  des  machines  agricoles  dans  les 
habitudes  de  nosT  cultivateurs,  et  aide  à  en  vulgariser  Vem* 
ploi;  sales  octroyant .  d'abord  aur  sociétés  d'agrisultupe.  Il 
sigiiale  particulièrement  Lâs  faucheuses  et  les  diaebines  à 
battfe;  l^s  fauehettses  suraient^  cette  année;  dans  beweoup 


Carte  géolo- 
gique 
agrooomiqae. 


Engrais  Indus- 
iriels. 


Machine!  agri- 
coles. 
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Concours  na- 

tionaox 
et  régionaux. 


Concours  hip- 
piques. 


de  cas,  sauvé  des  fourrages  qui  n'ont  pu  èlre  récollés  :  les 
machines  à  battre  vont  devenir  parliculièreinent  précieuses,  en 
évitant  de  laisser  s'altérer  et  se  perdre»  dans  la  grange,  des 
récoltes  jecueillies  souvent  dans  un  état  de  siccité  très-impar- 
fait. Le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  a  dooc 
une  véritable  opportunité  et  une  grande  importance,  et  votre 
Commission  a  Thonneur  de  proposer  au  Conseil  général  de 
s'y  associer. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  remercier  ^M.  le  Préfet 
pour  les  détails  qu'il  vous  a  communiqués  sur  les  concours  ré- 
gionaux et  nationaux,  en  1860,  et  pour  Thommage  qu'il  a  rendu 
aux  lauréats  de  notre  département ,  qui  sont  allés ,  au  prix 
de  beaucoup  de  mauvaises  ehances  et  de  sacriQces,  soutenir 
loin  de  leurs  foyers  l'honnéùr  in  département  de  la  Manche  ; 
leurs  noms,  insérés  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  seront  une 
seconde  récompensée  laquelle  ils  attacheront  certainement  le 
plus  grand  prix.  Ces  concours  ne  s'étaient  jamais  révélés 
avec  plus  d'émulation  et  de  plus  remarquables  succès.  L'in- 
térêt qu'ils  excitent  parmi  les  populations,  et  même  parmi 
les  populations  urbaines,  n'est  pas  leur  moindre  moyen  d'in- 
fluence et  d'utilité.  ^A  Caen,  tous  les  animaux  exposés,  toutes 
les  machines  ont  été  visités  par  une  affluence  nombreuse, 
et  û  Paris,  c'était  une  foule  compacte  qui  abondait  de  tous  les 
points  de  la  capitale.  Trois  cent  mille  visiteurs  payants  ont 
successivement  parcouru  le  palais  de  l'industrie  et  ses  an- 
nexes; cet  empressement  est,  par  lui-même,  un  grand  sujet 
d'espérance  ;  et  quand  le  cours  des  idées,  des  entraînements 
de  la  mode  si  l'on  veut,  revient  vers  l'agriculture,  il  y  a  lieu 
de  penser  qu'elle  se  présentera  comme  une  retraite  paisible 
à  bien  des  activités  fatiguées,  comme  une  carrière  utile  et 
fructueuse  à  bien  des  intelligences  sans  emploi ,  comme  un 
travail  modéré  et  certain  à  bien  des  populations,  qui  tendent 
aujourd'hui  à  se  reporter  vers  les  villes.  Ces  solennités  agri- 
coles ,  placées  au  sein  des  capitales  et  des  cités  importantes, 
ne  sont  donc  pas  seulement  un  encouragement  aux  agriculteurs 
militants,  elles  sont  aussi  un  moyen  de  recrutement  pour  des 
rangs  qui  s'éclaircissent.  Elles  doivent  conserver  et  ramener 
à  l'agriculture  les  déserteurs  qui  vaudraient  Tabandonner. 

»  Les  concours  hippiques  n'étaient  pas  inférieurs  aux  * 
autres  parties  de  ce  bel  ensemble,  et  si  le  concours  national 
hippique,  tardivement  décidé,  n'a  pu  attirer  tout  ce  qui  aurait 
dû  venir  y  prendre  part,  et,  d'un  autre  côté,  n'a  pu  se  régler 
et  s'épurer  lui-même ,  il  n'en  est  pas  moin%  vrai  que  la  con* 
currence  de  plus  de  700  têtes,  venues  de  tous  les  points  de  la 
France,  témoigne  du  zèle  de  nos  éleveurs. 

»  Ce  coup  d'œil  rétrospectif  nous  ramène  vers  nos  jconcours 
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hippiques  qui  sont  beaucoup  plus  modestes,  sans  doute,  mais, 
qui,  placés  près  des  éleveurs,  sont  toujours  accessibles  pour 
eux,  et  les  laissent  dans  de  parfaites  conditions  d'égalité. 
Nos  concours  de  poulinières  ont  été  suivis,  et  ont  réuni  des 
types  remarquables  ;  les  arrondissements  naguère  les  plus  ar- 
riérés sous  le  rapport  de  la  race  chevaline,  f  arrondissement 
de  Mortain  notamment,  ne  sont  pas  ceux. qui  se  monireat  le 
moins  empressés  aujourd'hui. 

»  Vous  avez  visité,  Messieurs,  avec  la  sollicitude  et  l'intérêt        Dép^i 
que  vous  leur  accordez  chaque  année ,  noter  dépôt  de  re-    ^  remonie». 
montes  militaires,  et  notre  dépôt  d'étalons  de  l'Etat.  Les 
remerciments  et  les  félicitations  que  vous  avez  adressés  à 
MM.  les  Officiers  de  ces  deux  établissements,  étaienLbien  dus 
au  zèle  et  à  la  vigilance  qu'ils  ne  cessent  de  déployer. 

«  Dans  les*  écuries  des  dépôts  des  remontes,  le  départ  de 
quelques  convois  avait  fait  bien  desvides;  et,  d'un  autre  côté, 
les  achats  de  paix,  après  une  réduction  d'effectif  de  guerre, 
ont  été  très-diminués.  Ce  serait  un  vrai  mafheur  pour  nos 
producteurs  si  cette  diminution  dans  les  achats  devait  per- 
sister; ce  qu'ils  ne  cessent  de  demander,  c'est,  avant  tout,  la 
fixité;  c'est,  autant  que  posMble,  la  permanence  dans  les 
achats.  Seules ,  elles  peuvent  assurer  la  permanence  de  la 
production,  en  créant  la  permanence  des  débouchés. 

»  Du  reste.  Messieurs,  il  est  certain  que  cette  diminution 
ne  doit  pas  persister,  car,  au  moment  même  où  elle  inspire 
ces  regrets,  H.  le  Ministre  de  la  guerre  fait  connaître  à  M.  le 
Préfet,  que  les  bâtiments  du  dépôt  sont  devenus  insuffisants 
pour  le  service,  tel  qu'il  veut  Torganiser,  et  pour  l'effectif  en 
hommes  et  en  chevaux  qu'il  veut  y  entretenir.  Dès  l'année 
1869,  et  peu  de  jours  après  la  clôture  de  votre  session,  le  pro* 
jet  de  construction  était  adressé  à  M.  le  Préfet;  par  une  dé- 
pèche du  10  juillet  1860,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  renou- 
velle cette  communication. 

»  Il  demande  que  le  Conseil  général  vienne,  par  une  alloca- 
tion, participer  aux  charges  de  cette  construction  ;  la  ville  de 
Saint-Lo,  après  un  premier  refus  motivé  sur  l'état  de  ses  fi- 
nances, a  voté  une  allocation  de  1:2,000  fr.;  la  dépense  proje- 
tée est  de  360,000  fr.,  et  doit  donner  au  dépôt  des  remontes 
militaires  du  logement  pour  218  hommes  et  400  chevaux. 
M.  le  Ministre  demande  que  le  Conseil  général  et  la  ville  de 
Saint-Lo  prennent  à  leur  charge,  sur  cette  dépense,  une 
somme  de  100,000  fr.;  vous  aurez,  Messieurs,  à  apprécier  si 
vous  devez  entrer  dans  la  voie  qui  vous  est  ouverte,  et  si  vous 
pouvez  répondre  favorablement  à  la  demande  de  M.  le  Ministre, 
au  moment  où  les  dépenses  de  votre  première  section  du  bud- 
get envahissent  tous  les  ôentimes  disponibles,  et  où  vous  ne 
pouvez  pourvoir  aux  besoins  de  votre  instruction  primaire  et 
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auxréparationâ  urgentes  de  vob  édifices  départeroeDteQs  qu'au 
moyen  de  centimes  exlraordinaires. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  appelée  à  vous  faire,  à  ce 
sujets  les  propositions,  reconnaît  que,  du  moment  que  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  fait  un  appel  .aussi  décidé  à  votre  con- 
cours ,  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  maintenir  et  à  déve- 
lopper un  établissement  qui  est  d'un  avantage  considérable 
pour  le  département,  et  dont  la  privation  serait,  pour  nous,  un 
véritable  malbeur  public.  Votre  ColnmissiSn  est  donc  d'avis  de 
voter,  eh  principe,  une  allocation,  à  la  réalisation  de  laquelle 
vous  aviserez  quand  les  travaux  seront  assez  avancés  dans 
leur  exécution,  pour  que  cela  devienne  indispensable.  Elle  se 
rallie  au  chiffre  indiqué  par  M.  le  Préfet,  qui  a  dû  prendre 
conseil  64  de  nos  intérêts  dahs  cett»  question,  et  de  notre 
état  budgétaire;  elle  vous  propose  de  voter,  en  principe,  une 
subvention  de  50,000  fr.  Cette  somme  ne  pourrait  m  être 
dépassée,  ni  être  appliquée  à  l'exécution  d'un  devis  inférieur 
à  celui  qui  vous  a  été  communiqué.  Nous  espérons  que 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  tenant  compte  des  circonstances 
où  le  département  est  placé,  verra  dans  ce  vole  un  coni^ours 
enicace  et  plein  ^e  bon  vouloir,  et  commencera  prochaine- 
ment l'exécution  des  travaux. 

»  Le  mode  d'achat  des  chevaux  de  remonte,  a,  cette  année 
•encore,  amené,  de  la  part  des  populations  et  des  Conseils  d'a^ 
rondissement,  de  nombreuses  réclamations.  De  toutes  parts 
arrive  le  vœu  de  voir  l'Administration  des  remontes  revenir  à 
l'ancien  mode  d'achat.  Le  Conseil 'général  avait  d'abord  sus* 
pendu  son  jugement  ;  ce  n'est  que  depuis  que  l'expérience  a 
prononcé  qu'il  s'associe,  jivec  instance,  aux  vœux  qui  lui  sont 
transmis;  il  lui  semble  qu'au  point  de  vue  militaire,  un  sys- 
tème qui  éteint,  au  lieu  de  les  développer,  l'initiative  et  la  res- 
ponsabilité personnelles,  doit  tendre  à  restreindre  le  nombre 
des  bons  officiers  de  remontes  et  à  amoindrir  leur  zèle,  en 
leur  étant  l'honneur  de  leurs  achats.  Mais  cetle'considération 
n'est  pas  de  sa  compétence;  ce  qui  lui  incombe,  c'est  de  don- 
ner un  écho  à  toutes  les  réclamations  des  cultivateurs,  qui, 
inexactement  prévenus  du  passage  de  la  Commission,  ou  ou- 
blieux d'une.heure  aussi  fugitive,  sont  obligés  à  des  déplace- 
ments onéreux.  C'est  de  retrouver,  pour  nos  éleveurs,  cette 
influence  bienfaisante  que  les  officiers  acheteurs,  exerçaient 
autrefois  par  des  conseils  intelligents  sur.  la  production.  Ce 
qui  liii  incombe  encore,  c'est  de  faire  observer  que  leséta-^ 
blissements  de  remonte,  sont  par  le  système  actuel,  Uen 
moins  instruits  de^  ressources  du  pays,  et  qu'en  ne  les  appré^ 
ciant  pfits  à  leur  juste  valeur,  lis  nous  exposent,  comme  en 
485fl,  à  une*  inutile  importation  de  chevaux  étrangers.  Votre 
Commission  vous  propose  d'émettre  lé  vœu  pressant  que  fan- 
cien  mode  d'aehal  soit  rétabli. 
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»  Au  dépôt  d'étalons,  vous  avez  remarqué  et  examiné,  avec  Dép^td'étaions. 
un  soin  tout  particulier,  les  étalons  de  la  dernière  remonte; 
tous  sont  certainement  des  reproducteurs  d'élite  ;  quelques- 
uns,  par  une  conformation  admirable  de  force  et  d'ensemble» 
offrent  des  types  bien  rares  aujourd'hui,  et  exerceront  une 
beureuse  influence  sur  notre  production. 

*t  Les  établis  de  l'Etat  ont  été  recherchés  par  nos  éleveurs, 
et  tous  ont  eu  un  emploi  convenable  ;  les  étalons  particuliers 
ont  été  aussi  fort  suivis,  et  se  sont  accrus  en  nombre,  sinon 
en  qualités.  On  a  dit  quelquefois  que  l'industrie  de  l'Etat  fai* 
sait  une  concurrence  fâcheuse  à  Pindustrie  particulière;  cette 
allégation  est  si  peu  fondée  que  c'est  à  l'abri  des  grands  éta- 
blissements de  l'Etat  et  dans  l^ur  voisinage  que  l'industrie 
étalonnière  privée,  profitant  des  habitudes  créées  et  d'un  éle- 
vage mieux  choisi,  se  développe  avec  le  plus  de  succès.  Ainsi, 
Messieurs,  si  75  étalons  de  l'Etat  font  la  monte  dans  le  dépa^ 
tement,  53  étalons  approuvés,  appartenant  à  des  éleveurs  du 
pays,  12  étalons  approuvés,  appartenant  à  des  éleveurs  d'un 
département  voisin,  lui  viennent  en  aide;  il  n'est' aucun  de 
ces  étalonniers  qui  voie,  dans  les  haras  de  TEtat,  une  rivalité 
f&cheuse;  c'est,  au  contraire,  son  assistance  et  son  aide  qu'ils 
sollicitent,  et  qui,  iseule,  les  mainUenl. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  persévérer  plus  que 
jamais  dans  les  voeux  qu'il  ne  cesse  d'émettre  pour  l'augmen- 
tation du  nombre  des  reproducteurs  appartenant  à  l'Etat,  et^ 
spécialement,  du  nombre  des  reproducteurs  du  dépôt  de 
Saint-Lo,  et  pour  l'accroissement  du  nombre  des  stations  qui 
seraient  très-utilement  placées  à  Montebourg,  Saint-Hilaire-^du- 
Harcouet,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Quettehou,  Bricquebec, 
Tessy-sur-Vire,  Beaumont,  Sourdeval-la-Barr^,  Sartilly,  Saint- 
James;  pour  le  rétablissement  des  statioos  de  Gdvray,  Les 
Pieux,  Coutances,  Garentao;  pour  l'augmentation  du  nombre 
des  étalons  dans  les  stations  de  Valognes,  Sainjte-Mére-EgUse, 
Villedieu. 

i>  Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  ce  rapport,  et  nous  ne  Adminisutuon 
vous  avons  encore  rien  dit  d'une  question,  qui  û  absorbé  votre  <^  ^'^'^ 
sollicitude  dans  toutes  vos  précédentes  sessions,  qui  vous 
a  poussés  jusqu'aux  pieds  du  Trône  pour  y  déposer  vos 
doléances  et  vos  vœux.  Je  veux  parler  de  cette  question  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  la  production  chevaline^  du  déve- 
loppement et  de  la  sécurité  à  donner  à  l'Administration 
des  haras. 

n  II  semblerait,  Messieurs,  que,  pour  vous  entretenir  de 
nos  préoccupations,  nous  attendions  la  dernière  heure  pour 
lui  laisser  le  temps  de  nous  apporter  une  décision  qui  serait, 
pour  nous,  un  immense  sujet  de  joie,  ou  un  objet  de  craintes 
sérieuses. 
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«C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  l'heure  est  suprême  :  une 
Commission  a  été  ixooimée,  présidée  par  un  Prince,  assistée 
du  concours  de  plusieurs  Ministres  ;  les  intérêts  de  nos  con- 
trées y  ont  été  représentés  et  défendus  par  plusieurs  membres, 
qui  ont  aujourd'hui  Thonneur  de  siéger  parmi  vous.  Les  avis 
ont  été  partagés,  les  uns  et  les  autres  ont  été  (pmis  entre  les 
mains  de  l'Empereur,  qui  prononcera. 

»  Attendons,  Messieurs,  avec  confiance  et  dans  un  respec- 
tueux silence,  sa  (}écision  souveraine;  l'agriculture  et  la 
France  entière  sont  habituées  ïi  recevoir  de  sa  main;  leur 
prospériié- comme  leur  gloire.  • 


RoQtes 
impériales* 

EntreUeo. 


Les  Conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

« 

Le  Président  fait  connaître  au  Conseil  qu'il  a  reçu  de 
AT.  Mosselman  une  lettre  ayant  pour  objet  de  demander  que 
les  tarifs  de  la  chaux  soient  abaissés  considérablemeni  ,sur 
les  chemins  de  fer. 

Ce  vœu  est  renvoyé  au  membre  qui  vient  de  faire  un  rap- 
port sur  les  besoins  de  l'agriculture. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales  : 

• 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  voies,  de  communication 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  du  service  des  ro.utes  impé- 
riales dans  votre  département.  Je  commencerai  par  vous  parler 
de  ce  qui  a  trait  à  l'entretien  ;  et,  tout  d'abord,  je  jne  hâte  de 
constater,, avec  vous^  que  le  crédit  alloué,  en  4860,  pour  fonds 
d'entretien,  s'est  élevé  de  150  à  160,000  fr.,  et  se  trouve  ainsi 
ramené,  comme  le  constate  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  au 
taux  où  il  se  trouvait  en  i  855.         ^    .  .     . 

«  Cet  accroissement.  Messieurs,  que,  dans  chacune  de  vos 
sessions,  vous  avez  demandé  avec  tant  d'insista^nee,  en  mêine 
temps  qu'il  prouve  la  légitimité  de  vos  réclamations  et  la  jus- 
tesse de  vos, appréciations,  doit  vous  encourager  à  persister 
dans  l'expression  de  vos  vœux.  Il  est  loin  de  répondre  a  reten- 
due des  besoins  ;  et  les  150,000  fr.,  qui,  distraction  faite  des 
10,000  fr.  destinés  aux  indemnités  à  payer  aux  employés  et 
conducteurs  en  résidence  à  Cherbourg,  seront  seuls,  offec- 
tivement,  appliqués  à  l'entretien  des  374  kilomélres  dé.  routes 
impériales,  qui  sillonnent  votre ,  département,  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près,  suffisants.  Cette  insuffisance,  Messieurs,  vous 
l'avez  signalée  dépuis;  long-temps.  Il  y  a,  d'ailleurs,  à  prendre 
ea  considération  cette  circonstance  que  si,  parsuit^  le  cette 
augmentation  de  10,000  fr.,  le  chiffre  du  crédit  alloué  en  1860 
est  égal  au  chiffre  de  celui  qui  vous  était  alloué,  en  1855,  cette 


•  •  « 

augmentation,  cependant,  ne.  crée  pas  une  parité  de  situation; 
puisque,  d'unapart,.  '1 0,000  fr.  sont  distraits  pour  paiement 
ailx  conducteurs  et  employés  à  Cherbourg,  ei  que,  d'un  autre 
côté,  par  suite  de  l'élévation  des  prix  et  des  matériaux  et  de  la  ' 
main-d'œuyre,'  il  est  impossible,  aujourd'hui,  avec  la  même 
sommi  d'argent,  d'obtenir  la  même  somme  de  trâyaux.   . 

»  Les  travaux  neufs  à  exécuter  sur  vos  jroutes  impériales  Travaux  neufs, 
ont  été  l'objet  d'augmentations  plus  réelles  et  plus  considé- 
rables. Le  crédit  alloué  pour  cette  branche  du  service,  qui 
n'était,  en.  1859,  que  de  93,000  fr.,  a  été  élevé,  pour  1860,  à 
la  somme  de  158,900  fr. 

*•  Voici,  Messieurs,  comment  cette  somme  sera  répartie  sur 
vos  différentes  lignes  :    ^  * 

»  l.a  route  n<*  13  prend  la  pliii  large  part.àans  cette  alloca-     *5"^p°rig"' 
tron,'  et  66,600  fr.  seroiU . affectés  aux  divers  travaux  en  cours     à  Cherbourg 
d'exécution  sur  celte  ligne,  et  qui  ont  pour  objet  :  1®  l'amé-  ^e  QuMqïéînie 
lioration  de  la  traverse  de  Garentan,— «adjudication  du  8  juin 
1860;  8,000  fr.  sont  alloués  pour  ce  travail,  qui  exigera  un 
nouveau  crédit  de  31 ,000  fr.  ;  « 

»  8^  Amélioration  dans  la  traverse  de  Valognes, — adjudica- 
tion du  25  février  1859;  allocation  de  1860  :  12,000  fr.;  reste 
à  allouer  :  15,506  fi^.; 

n  d^  Amélioration  entre  Valognes  et  Cherbourg, — adjudica- 
tioDf  ;du  25  février  1859;  2,000  fr.  alloués;  2,568  fr.  restent 
nécessaires  ; 

»  4^  Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  à  Cherbourg,,  «— 
adijudication  du  15  juin  1855  ;  allocation  :  8^000  fr.  ;  reste  & 
allouer.:  10,023  fr.;  ^   ..  • 

»  5^  Amélioration  dans  la  rue  de  l'Abbaye,  &  Cherbourg  : 
12,000  fr.    alloués;  15,000  fr^    restent  nécessaires  pour 
i'achèvement  de  ces  travaux,  dont  l'adljudication  est  du  16  no- 
vembre 1858  ; 

»  &*  Converlissement  de  la  chaussée  pavée,  dans  la  môme 
rue,  à  Cherbourg  :  au  moyen  d'une  allocation  de  1,000  fr.^ 
qui  était  affectée  à  .ce  travail,  il  se  trouve  terminé  ; 

f»  .7^  Achèvement  de  rembrancbement  sur  là  porte  de 
Querqueville.  Ce  travail,  dont  l'adjudication  est  du  25  février 
1859,  recevra,  en  1860,  un  crédit  de  5,000  fr%,  et  en  exigera 
un  second  de  2,058  ff.  ;  •  . 

»  8^  CouBtruction  aux  abords  du  fort  ide  Querqueville;  allo- 
cation :  600  fr.  ;  224  tt.  restent  &  allouer.  Ce  travail  est,  au 
reste,  terminé  ; 

»  9^  Enfin,  construction  de  deux  annexes  reliant'Cherbourg 
au  fort  des  Flamands.  Ce  travail,  à*  peu  près  terminé,  reçoit, 
pour  1860,  un  crédit  de  10,000  fr.  ;  un  autre  de  24,600  fr. 
reste  nécessaire. 


«  L'importance  de  ces  allocations  se  justiDe  par  Timpor- 
tance  même  de  la  ligne  à  laquelle  elles  s'appliquent;  et,  à  dif- 
férentes repriseSt  vous  avez  signalé  Turgence  des  différents 
travaux,  dont  je  viens  de  faire  passer  la  nomenclature  sons 
vos  yeux. 

»  Un  nouveau  crédit  de  97,991  fr.  reste,  d'ailleurs,  néces- 
saire à  l'achèvement  de  ces  travaux. 


Route  no  171, 
de  Granville 
à  CarenUB. 


»  Cette  route  est  dotée  d'un  premier  crédit  de  6,000  fr.  , 
destiné  à  de  grosses  réparations,  entre  les  quarante-cinquième 
et  cinquante-quatrième  kilomètres,  et  alloué,  d'urgence,  par 
décision  ministérielle  du  7  juillet  dernier.  Un  second  crédit  de 
3,000  tv,  doit  être  employé  à  pn  rechargement,  entre  la  borne 
n®  5et  le  pavé  de  Carentan*,  et,  enfin,  une  somme  de  2,000  fr. 
sera  affectée  au  convertissement  en  empierrement  de  la  tra- 
verse de  Carentan.  Au  moyen  de  ces  subventions,  le  premier 
et  le  troisième  des  travaux  que  je  viens  de  vous  signaler  seront 
complètement  terminés.  Le  troisième,  rechargement  entre  la 
borne  n^  5  et  le  pavé  de  Carentan,  nécessitera  seul  une  der- 
nière* allocation  de  6,100  fr.  Ces  travaux,  qui  sont,  d'ailleurs, 
eif  cours  d'exécution,  avaient  été  adjugés  dès  le  17  juin  1856. 


Boute  no  179, 

de  Granville 

àBayeox. 


n  Deux  crédits  sont  alloués  à  cette  route  :  l'un  de  4,000  fr. 
pour  rechargement  aux  abords  de  Saint-Lo,~adjudication  du 
Si  juillet  4855;  l'autre  de  10,000  fr.,  applicable  à  l'améliora- 
tion de  la  chaussée  pavée,  dans  la  traverse  de  Saint-Lo.  Ces 
travaux  sont  en  cours  d'exécution,  et  vous  avez  pu  constater, 
par  vons-mèfloies,  pendant  votre  session,  le  degré  d'avancement 
de  l'amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  Saint-Lo.  Pour  te 
solde  et  l'entier  achèvement  de  ces  travaux,  deux  nouveaux 
crédits  sont  nécessaires  :  l'un  de  14,344  fr.,  pour  le  premier; 
l'autre  4e  34,076  fr.,  applicable  au  second. 


Rente  no  175, 
de  Granville 
A  ÀYranehes. 


••  Celle  ligne  est  dotée  de  deux  crédits  :  l'un  de  4,000  îr., 
pour  un  rechargement  entre  Sartilly  et  Avranches  ;  l'autre  de 
43,300  fr.,  pour  réparation  des  avaries  que  l'inondation  de 
l'année  dernière  avait  causées  entre  Granville  et  Avranches. 
Ce  dernier  travail  est  terminé.  Une  nouvelle  allocation  de 
7,200  fr.  sera  nécessaire  pour  l'achèvement  du  premier. 


Rente  no  171, 

de  Cherbonrg 

A  Vire. 


»  Deux  crédits  sont  également  accordés  à  cette  ligne  :  l'un 
de  2,000  fr.,  applicable  à  la  construction  d'une  travée  métal- 
lique au  pont  de  la  Tringale;  l'autre  de  4,000  fr.,  pour 
xeehargement  entre  Saint-Lo  et  la  borne  kilométrique  n^  39. 
Le  premier  de  ces  travaux  est  achevé  et  sera  soldé  au  moyen 
du  crédit  qui  lui  est  afférent  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme 
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du  second,  donlTadjudication  remonte  au  l^'^Juin  1858,  et  au- 
quel un  nouveau  crédit  de  21,i69  fr.  est  encore  nécessaire. 

* 

f»  Depuis  quinze  ans,  au  moins^  Messieurs,  vous  n'avez  cessé 
de  signaler  àTAdministration  les  dangers  de  la  circulation  sur 
le  pont  de  Ponlorson  et  l'urgence  de  la  reconstruction  de  ce 
pont.  Cette  année  seulement,  vos  plaintes  ont  été  entendues, 
et  un  premier  crédit  de  40,000  fr.  vient,  enfin,  de  donner  m 
commencement  de  satisfaction  à  vos  vœux.  Le  travail  est  en 
cours  d'exécution  ;  une  seconde  allocation  de  62,300  fr.  est 
nécessaire  à  son  achèvement.  Espérons  que  cette  allocation 
ne  se  fera  pas  attendre,  et  que  cette  œuvre,  qui  affecte  tout  ji  la 
fois  la  sûreté  générale  et  les  intérêts  4^  la  contrée,  se  pour* 
suivra  sans  interruption. 

^  Un  autre  crédit  de  4,000  fr.  sera  dépensé  sur  la  route 
n^  176.  Il  a  pour  objet  un  rechargement  entre  Avranches 
et  la  route  départementale  n^  15.  Ce  travail,  dont  l'adjudica- 
tion remonte  au  6  juin  1855,  est  en  cours  d'exécution.  Il 
faudra,  pour  le  terminer^  un  nouveau  crédit  de  6»156  fr. 

»  Aucun  crédit,  pour  travaux  neufs,  n'est  affecté  aux  routes 
n^  24  bis,  de  Paris  à  Granville  ;  n^  175,  de  Caen  à  Granville  ; 
et  n<^  177,  de  Caen  à  Redon.  Ces  lignes  seront  dotées  seule- 
ment de  leurs  crédits  d'entretien.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue. 
Messieurs,  que  ces  voies  si  importantes  réclament,  cependant, 
très-impérieusement,  diverses  améliorations,  dont^  depuis  long* 
temps,  vous  avez  signalé  l'urgence.  Vous  voudrez,  à  cet  égard, 
renouveler  l'expression  des  vœux  que  vous  avez  formés,  dans 
vos  précédentes  sessions,  et  qui  sont  relatifs,  notamment  à  la 
restauration  de  la  chaussée  pavée  de  Granville  et  à  l'élargisse- 
ment aux  abords  du  pont  de  Boscq  ;  aux  améliorations  que  ré- 
clame la  traverse  de  Villedieu  et  au  rechargement  de  la  chaus* 
sée  d'empierrement  entre  Mortain  et  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Vous  voudrez  également,  et  votre  Commission  vous  le  propose, 
renouveler  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'élargissement  de  la  rue 
Torteron,  à  Saint*  Lo  ;  à  la  rectiQcation  des  côtes  de  Vaude- 
poterie  et  du  Parc,  sur  le  n^  172;  et  au  rechargement  d'em- 
pierrement entre  Torigni-  sur-Vire  et  le  Calvados. 

»  Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  travaux  neufs  en  cours 
d'exécution  sur  vos  routes  impériales,  et  dont  quelques-uns 
seulement  sont  terminés  ;  233,662  fr.  sont  nécessaires  à  leur 
achèvement.  Si ,  à  cette  somme ,  vous  ajoutez  celle  de 
262,700  fr.,  formant  le  montant  de  divers  projets,  qui  sont  ou 
approuvés,  quelques-uns  même  depuis  plusieurs  années  ;  ou 
soumis  à  l'Administration,  ou  à  l'étude,  mais  qui  tous  ont  poir 
objet  des  travaux  indispensables  et  dont  l'urgence,  signalée 
par  vous,  est  également  constatée  et  par  M.  le  Préfet  et  par 
MM.  les  Ingénieurs,  vous  arrivez  à  cette  constatation  qw  les 
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crédits  qm  restent  à  allouer  aux  travaux  neufs  de  vos  routes 
impériales,  et  qui  sont  indispensables  pour  donner  satisfac- 
tion à  vos  besoins  les  plus  pressants,  s'élèvent  à  près*  de 
500,000  fr.,  non  compris  les  262,000  fr.,  que  réclama Télar- 
gissement,  pourtant  devenu  si  nécessaire,  de*larue  Torteronà 
Saint-Lo. 

««Cette  situation,  assurément,  n'est  pas  de  nature  à  vous 
rassurer.  Elle  ne  laisse  pas,  au  contraire,  que  d'inspirer 
quelques  sentiments  d'inquiétude,  si  Ton  considère  surtout 
que  les  travaux  auxquels  devra  s'appliquer  cette  somme  obt 
eu  pour  cause  TinsufOsance  du  crédit  d'entretien  ;  puisque, 
pour  la  plupart,  ils  consistent  en  rechargements  d'empierre- 
ment et  améliorations  de  chaussées  pavées.  Aussi,  Messieurs, 
votre  Commission  vous  propose-t-elle,  tout  en  constatant  avec 
bonheur  les  augmentations  qui  ont  porté,  cette  année,  sur  lés 
différentes  branches  de  l'importont  service  des  routes  impé- 
riales, de  renouveler,  avec  la  plus  grande  insistanclB,  les  vœux 
déjà  tant  de  fois  émis  par  vous  de  voir  élevé  à  300,000  fr.,  au 
moins,  le  crédit  d'entretien;  et  d'obtenir  une  plus  large  part 
dans  les  subventions  aux  travaux  neufs.  C'est  ainsi  seulement 
que  vous  obtiendrez  la  satisfaction  qui  vous  est  due  et  que 
seraient  calmées  les  alarmes,  que  la  situation  actuelle  vous 
inspire,  à  si  juste  titre,  pour  les  intérêts  les  plus  vitaux  du 
département  que  vous  représentez. 

»  Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  dire  un  mot  d'un  vœu  formé 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  à  la  suite  d'une 
délibération  dû  Conseil  municipal  de  cette  ville,  et  tendant  à 
faire  classer,  comme  route  impériale,  les  rues  Haut-Torteron  et 
de  Saint-Thomas,  comme  prolongement  delà  route  n^  172,  qui 
doit  alors  déboucher  sur  la  route  n®  174,  de  Saint  Lo  à  Torigni- 
sur-Vire,  un  peu  au-dessous  de  la  côle  du  Vieux- Poirier.  Les 
raisons  alléguées  à  l'appui  de  ce  vœu  sont  puisées  dans  cette 
circonstance  que  ces  rues,  depuis  l'accroissement  survenu 
dans  la  circulation,  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de 
fer,  supportent  une  partie  de  cette  circulation,  qui  empruntait, 
autrefois,  les  routes  impériales  n^*  172  et  174.  En  passant  par 
ces  rues,  le  parcours  pour  aller  de  Saint-Lo  à  Torigni,  par 
exemple,  se  trouve  abrégé,  et  l'on  évite  des  rampes  et  pentes 
assez  rapides. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pas  pensé  que  vous 
dussiez  vous  associer  à  ce  vœu.  La  différence  de  parcours  est 
d'environ  125  mètres;  les  pentes,  d'ailleui's,  n-ont  pas  une 
très-grande  inclinaison.  Elle  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  eût  là  un 
intérêt  public  assez  considérable  pour  vous  proposer  d'ad- 
hërerau  classement  demandé.  «• 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
adoptées.  • 
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A  propos  du  vœu  du  classement  de  la.rue  des  haltes,  comme 
prolongement  d'une  route  impérnile,'un  membre  fait  remar- 
quer que  Ja  muDicipalité  de  Saint-Lo  demandeun  simple 
vœu,  dont  le  but  est  d'altifer  l'attention  du  Gouvernement 
sur  une  mesure  qui  semble  nécessitée  par  l'augmentation  de 
la  circulation  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Saint-Lo. 

Le  rapporteur  répond  que  Saint-Lo  prend  déjà  262,000  fr. 
dans  les  travaux  neufs  demandés  par  le  département.  Le  tra- 
vail, qui  serait  la  conséquence  du  vœu  actuel,  coulerait  beau- 
coup plus  cher  encore.  La  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
appuyer  cç  vœu. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  inondations  de  la 
vallée  de  la  rivière  d'Ouves  : 

«  Messieurs,  malgré  le  vœu  que  vous  avez  émis,  Tannée 
dernière,  relativement  au  débouché  du  pont,  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'ouest  a  fait  construire  sur  rOuve« 
a  Saint-Côme-du-Mont,  cette  compagnie  ne  s'est  pas  encore 
conformée  à  la  décision  ministérielle  du  27  novembre  4857, 
qui  prescrivait  de  porter  le  débouché  mineur  de  ce  pont,  de 
17  à  27  mètres,  et  le  débouché  majeur  de  26  à  36  mètres. 
Votre  Commission  vous  fera  remarquer.  Messieurs,  que  l'inexé- 
cution de  ces  prescriptions  administratives,  a  eu,  cette  année, 
pour  toute  la  vallée  de  la  Basse -Ouve,  les  conséquences 
les  plus  désastreuses.  En  effet,  les  eaux  de  l'Ouve  et- de  ses 
affluents,  grossies  par  les  pluies  continuelles,  qui  sont  surve- 
nues, et  n'ayant  pas  trouvé  un  écoulement  suffisant,  ont  com- 
plètement inondé  les  prairies  et  les  marais  traversés  par  ces 
cou/s  d'eau.  Non  seulement  ces  inondations  ont  occasionné 
la  perle  totale-  des  foins  de  celte  contrée ,  mais  elles  ont 
encore  compromis  d'une  manière  inquiétante  la  santé  des 
nombreux  animaux,  que  beaucoup  Ae  petits  propriétaires- ont 
été  forcés  de  laisser  pâturer  plus  ou  moins  long*tempà  sur  les 
communaux,  faute  d'avoir  les  ressources  nécessaires  pour  les 
entretenir  ailleurs.  Cependant,-  Messieurs,  il  était  «facile  de 
prévoir  un  pareil  résultat,  car  le  pont  de  la  Saussaye,  cons- 
truit par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  au  lieu  d'offrir  un 
débouché  de  36  mètres,  selon  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  ne  présente,  pour  le  passage  des  eaux,  déduction 
faite  d'une  espace  de  18  mètres  de  largeur,  ménagé  sous  les 
arches  pour  le  cheminot  le  marchepied  de  halage,  qu'une 
ouverture  de  17  mètres,  c'est-à-dire  17  mètres  60  centimètres 
de  moins  que  la  surface  d'écoulement,  qui  existe  à  la  chaussée 
de  Pont-l'Abbé  située  à  12  kilomètres  en  amont  du  pont  du 
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chemin  de  fer,  malgré  qu'il  existe  encore,  entre  Pont-l'Abbé 
et  le  pont  de  la  Saussaye,  de  nombreux  affluents.  Il  est,  en 
outre,  un  fait  important  que  nous  devons  vo\is  signaler,  c'est 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  établi  le  radier  de  son 
pont  a  70  centimètres  au-dessus  du  fond  de  la  rivière,  et  que 
la  profondeur  de  cette  rivière,  qui  était,  en  cet  endroit,  d'envi- 
ron 3  mètres  80  centimètres,  a  été,  sur  une  longueur  d'en- 
viron 5  mètres,  diminuée  de  1  mètre  60  centimètres  et  réduite 
à  1  mètre  40  centimètres,  par  suite  des  dépôts  de  matériaux 
que  la  compagnie  a  faits  sur  ce  point,  pendant  l'exécution  de 
ses  travaux,  et  qu'elle  n'a  pas  enlevés  après  leur  achèvement. 
Ces  dépôts  forment  un  barrage  qui  n'a  pas  moins  de  70  cen- 
timètres de  hauteur  sous  le  pont  même,  et  qui  offre  une  élé- 
vation d'environ  4  mètre  80  centimètres  aux  abords  du  pont. 
Ces  encombrements,  qui  nuisent  au  libre  écoulement  des 
eaux,  ont  encore  l'inconvénient  d'empêcher  les  bateaux 
chargés  de  franchir  ce  passage,  sans  le  secoyrs  des  marées. 

n  La  chaussée  du  chemin  de  fer  est  aussi  une  des  causes 
principales  de  la  stagnation  des  eaux.  Cette  chaussée,  qui 
forme  une  espèce  de  digue,  leur  ferme  complètement  l'im- 
mense issue  par  laquelle,  dans  les  temps  des  crues,  elles  se 
dirigeaient  anciennement  vers  les  ponts  de  Carentan.  Arrê- 
tées aujourd'hui  sur  une  vaste  étendue  de  terrain,  ces  eaux 
sont  forcées  de  rèiluer  pour  trouver  l'unique  passage  qui  leur 
a  été  réservé,  et  comme  ce  passage  n'est  pas  seulement  égal 
à  la  centième  partie  de  celui  qu'elles  rencontraient  avant  la 
confection  de  ces 'travaux,  elles  s'écoulent  très-lentement  et 
atteignent,  par  conséquent,  en  amont  du  chemin  de  fer,  une 
élévation  beaucoup  plus  considérable  que  par  le  passé. 

»  Votre  Commission  appellera  également  votre  attention. 
Messieurs,  sur  l'insuf&sance  du  débouché  du  pont  de  Beuze- 
ville-la-Bastille.  Ce  pont,  construit,  il  y  a  quelques  années,  sur 
le  chemin  d'intérêt  collectif,  n'a  qu'une  ouverture  de 
24  mètres  25  centimètres,  et  cette  dimension,  jointe  a  celle 
d'un  aqueduc  de  2  mètres  de  largeur,  qui  se  trouve  construit 
à  quelque  distance  de  ce  pont,  n'est  pas  assex  grande  pour 
recevoir  le  volume  d'eau,  qui  vient  de  Picauville  et  du  bassin 
de  la  Snelle.  En  outre,  le  radier  est  beaucoup  trop  élevé,  et, 
comme  il  offre,  en  aval,  une  élévation  d'au  moins  40  centi- 
mètres de  plus  qu'en  amont,  celte  disposition  contribue  sen* 
siblement  à  ralentir  l'écoulement  des  eaux, 

n  En  présence  de  ce  'fâcheux  état  de  choses,  les  popula- 
tions intéressées  éprouvent  de  sérieuses  inquiétudes  poar 
l'avenir,  et  redoutent,  avec  raison,  le  renouvellement  des  dé- 
sastres qui  ont  eu  lieu,  cette  année,  dans  la  vallée  d'Ouve. 
Ces  populations,  par  l'organe  des  Conseils  municipaux  de  di- 
verses communes,  ont  l'honneur  de  s'adresser  à  vous,  Mes- 
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sieurs,  pour  vous  prier  de  prendre  en  sérieuse  considération 
la  position  dans  laquelle  elles  se  trouvent,  et  de  vouloir  bien 
émettre  le  vœu  que:  1^  le  débouché  du  pont  de  la  Saussaye 
soit  porté  au  maximum  fixé  par  M.  le  Minisire;  2^  que  le 
radier  de  ce  pont  et  le  gué  factice  qui  se  trouve  en  aval, 
soient  abaissés  de  manière  à  ne  pas  faire  obstacle  au  libre 
écoulement  des  eaux;  3^  qu'il  soit  construit  près  le  pont  de 
Beuzeville-la-Bastille,  pour  remédier  à  son  insufQsance,  deux 
aqueducs,  dont  l'un  serait  établi  au  sud  de  Tancienne  forte- 
resse, et  l'autre  au  nord  du  pont  actuel  et  que  le  radier  de  ce 
pont  soit  abaissé  d'au  moins  un  mètre;  4^  enfin,  qu'en  raison 
de  la  configuration  de  la  vallée  d'Ouve  et  de  la  nature  de  son 
sol  extrêmement  spongieux,  l'on  procure  aux  eaux  de  cette 
vallée,  par  la  construction  d'aqueducs  dans  la  chaussée  du 
chemin  de  fer,  des  débouchés  doubles  de  ceux  qui  existent 
à  la  chaussée  de  Pont-l'Âbbé,  c'est-à-dire  des  débouchés  d'en- 
viron 70  mètres  au  lieu  de  23  mètres,  qu'offrent  ceux  actuel- 
lement existants. 

••  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  vou- 
loir bien  émettre  ce  vœu,  avec  la  plus  grande  instance.  «• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'embranchement  du  chemins  do  fer. 
chemin  de  fer  de  Saint-Lo,  et  sur  divers  vœux  des  Conseils    Bmbr7nche- 
d'arrondisseme'nt,  qui  se  rattachent  aux  chemins  de  fer.  mem 

'  ^  de  Saiol-Lo. 

»  Messieurs,  l'embranchement  de  Saint-Lo  est  ouvert  à  la 
circulation  depuis  les  premiers  jours  du  mois  de  mai;  l'impor- 
tance toujours  croissante  de  son  trafic  et  du  mouvement  de 
voyageurs  justifie  l'impatience  avec  laquelle  son  ouverture 
était  attendue,  en  même  temps  qu'il  montre  la  grande  vitalité 
de  nos  intérêts  commerciaux. 

»  L'embranchement,  qui  doit  relier  l'arsenal  de  Cherbourg     Rmbranche- 
à  la  ligne  principale,  est  en  voie  de* construction.  raSenai 

•  Le  premier  crédit,  ouvert  en  1859,  était  de  450,000  fr.;    do  Cherbourg, 
les  crédits  affectés,  cette  année,  s'élèvent  à  417,589  fr.  ;  toutes 
les  indemnités  sont  réglées;  bientôt,  sans  doute,  cet  embran- 
chement, si  utile  au  port  militaire,  sera  terminé. 

n  Un  de  nos  honorables  collègues,  ainsi  que  le  Conseil  d'ar-        jsare 
rondissement  de  Cherbourg,  demandent  au  Conseil  général         ^^  ^°'^' 
de  renouveler  le  vœu  émis,  l'an  dernier,  afin  que  la  compagnie 
de  l'ouest  soit  mise  en  demeure  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  son  cahier  des  charges,  pour  l'acbëveroent  de  la 
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gare  de  Cherbourg,  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  répond  pae  aux 
exigences  d'une  ville  importante  et  aux  besoins  du  service. 
»  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  est,  auprès  de 
vous,  rinterprète  de*  nombreux  et  graves  intérêts. 

»  Les  marais  du  Cotentin  ont  été  inondés;  à  ce  moment 
même,  de  grandes  étendues  sont  couvertes  par' les  eaux. 

**  Bien  que  la  continuité  des  pluies  rende  celte  année 
exceptionnelle,  if  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  la 
Chaussée  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  n'est  pas  étran- 
gère à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

»  Dans  la  vallée  de  l'Ouve,  le  chemin  de  fer  fait  pour  ainsi 
dire  barrage,  et  s'oppose  à  l'écoulement  des  eaux  qui  s'étendent 
sur  de  vastes  surfaces  presque  planes. 

»  Avant  retablissement.de  la  chaussée  du  chemin  de  fer, 
l'écoulement  de  ces  eaux  avait  lieu  sur  une  multitude  de  points. 

«•Il  est  permis  de  penser  que  la  stagnation  de  ces  eaux, 
tient  autant  aux  dimensions  trop  restreintes  des  ponts,  qu'à 
l'absence  d'un  grand  nombre  d'exutoires  distribués  dans  le 
barrage  de  la  vallée. 

»  Le  sous-sol  étant  imperméable,  ne  peut-on  supposer  que 
la  chaussée  du  chemin  de  fef  assise  sur  ce  sous-sol,  est 
venue  poser  un  barrage  souterrain  aux  eaux  qui  s'écoulaient 
par  la  couche  superOcielle  d'une  nature  perméable. 

•  Vous  voudrez,  sans  doute,  donner  votre  sanction  au  vœu 
du  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes,  pour  que  des  études 
soient  faites  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  Teffet  de 
rechercher  les  moyens  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de 
choses,  aussi  nuisible  aux  intérêts  des  propriétaires  de  ces  - 
terreins,  que  contraire  à  la  salubrité  de  la  contrée,  et  nous  y 
ajouterons  que,  conformément  à  votre  délibérati3n  de  l'an 
dernier,  le  Gouvernement  oblige  la  compagnie  à  exécuter  le 
cahier  des  charges  de  la  concession. 

n  Le  Conseil  d'arrondi^ement  de  Valognes  signale  l'insuf- 
flsance  du  clayonnage,  pour  arrêter  les  nombreux  bestiaux 
des  herbages;  ces  trop  faibles  barrières  sont  facilement  fran- 
chies ou  brisées  sans  efforts. 

»  L'introduction  d'animaux  sur  la  voie  ferrée  peut  devenir 
une  cause  de  danger  pour  les  trains,  en  même  temps  qu'une 
cause  de  perte  pour  les  propriétaires. 

»  Il  demande,  à  l'unanimité,  que  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Touest  soit  tenue  d'établir  des  clôtures  à  l'épreuve 
des  bestiaux,  à  l'instar  de  celles  qu'elle  a  fait  placer  dans  la 
vallée  d'Auge. 
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•  Vous  voudrez  Wen,  Messieurs,  donner  voire  appui  au 
vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes.  • 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que,  d'une  part,  le  Conseil  sol- 
licite un  nouveau  tracé  de  chemin  de  fer,  n'y  a-t>il  pas 
quelque  inconvénient  à  exprimer,  en  même  temps,  des  plaintes 
multipliées  sur  l'établissement  de  divers  travaux,  au  sujet  dea 
clôtures,  de  Têcoulement  des  eaux,  etc. 

Quelques  personnes  croient  que  celui-ci  serait  plus  rapide 
et  plus  considérable  par  Tinfluence  qu*exercent  les  travaux 
de  drainage  et  de  dessèchement,  qui  se  multiplient  chaque 
année. 

Quant  à  la  question  des  clôtures,  le  Conseil  d'Etat- a 
décidé,  qu'il  appartenait  au  Ministre  de  déterminer  quelles 
sont  les  clôtures  que  la  Compagnie  doit  établir.  Si  elle  a 
satisfait  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées,  il  est  pos- 
sible que  sa  responsabilité  se  trouve  à  couvert. 

Ces  questions  sont  délicates  et  difficiles  ^  elles  ont  besoin 
d'être  étudiées  avec  un  grand  soin  ;  si  le  Conseil  lui  en  expri- 
mait le  désir,  il  confierait  cette  mission  aux  personnes  qu'il 
croirait,  par  leurs  connaissances  spéciales,  pouvoir  le  mieux 
les  résoudre,  et  le  Conseil  ne  s'exposerait  peut-être  pas  à  faire 
de  fausses  démarches. 


Répondant  à  M.  le  Préfet,  un  membre  fait  remacquer  que 
rien  ne  doit  infirmer  le  vote  du  Conseil  par  rapport  à  l'élar- 
gissement du  pont  du  chemin  de  fer  sur  l'Ouve  -,  en  effet,  à 
quelques  éludes  qu'on  puisse  se  livrer  sur  l'écoulement  sou- 
terrein^  il  n'ei^  demeure  pas  moins  constant  que  l'Ouve 
porte  au  pont  du  chemin  de  fer,  qui  n'a  que  17  mètres  d'ou- 
verture (mineure),  les  eaux  de  trois  vallées,  qui,  en  amont  du 
pont,  arrivent  du  côté  de  Baupte,  de  Saint  -  Sauveur  et  de 
Valognes,  par  un  débouché  qui  n'est  pas  inférieur  à  38  mètres 
37  centimètres. 

Ce  membre  expose  que  si  l'écoulement  des  eaux  est  inter- 
rompu par  le  barrage  continu  de  la  chaussée  du  chemin  de 
fer,  il  l'a  été  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  compagnie, 
dont  les  immenses  remblais,  ont  ainsi  fait  émerger  la  nappe 
d'eau  soulerreine.  En  effet,  un  motif  d'économie  a  prévalu 
sur  rinlérêt  des  centres  de  population^  rejetés  sur  la  gauche^ 
il  a  même  prévalu  sur  la  sécurité  des  voyageurs  exposés  sur 
unnerrein  toujours  mouvant,  et  à  peine  consolidé* à  l'heure 
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où  nous  parlons.  ]^'est-il  pas  d'une  stricte  équité  que  la  com- 
pagnie, par  des  travaux  d'art  complémentaires,  restitue  au 
pays  un  débouche  équivalant  à  celui  qu'il  a  perdu,  par  l'obs- 
truction de  ses  dégagements  naturels,  sur  une  longueur  de 
plusieurs  kilomètres  ? 

Un  membre  demande  à  retirer  le  vœu  qu'il  avait  présenté, 
et  qui  a  donné  lieu  à  cette  discussion. 

Un  membre  pense  que  la  compagnie  n'a  pas  établi  d'émis- 
saires assez  larges  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  la  chaussée 
même  du  chemin  de  fer  est  devenue  un  obstacle  à  cet  écou- 
lement, en  empêchant  l'écoulement  souterrein  qui  avait  lieu 
au  milieu  des  couches  spongieuses  du  terrein  des  marais  du 
Cotentin.  Quant  aux  clôtures,  le  clayonnage  n'est  que  pro- 
visoire, il  est  destiné  à  protéger  une  haie  d'épines  qui  formera 
une  clôture  suffisante,  quand  elle  aura  poussé. 

Un  membre  se  plaint  que  les  vannes  du  pont  de  la  Bar- 
quette, soient  ouvertes  dans  la  saison  de  la  récolte  des  foins, 
d'où  il  est  résulté  que  les  prairies  sont  souvent  inondées,  et, 
par  suite,  les  récolles  se  trouvent  souvent  compromises  et  même 
quelquefois  perdues  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  cette  année.  Il 
lui  parait  évident  que  l'ouverture  des  émissaires  établis  par 
la  compagnie  n'est  pas  suffisante.  11  ne  pense  donc  pas  qu'il 
soit  nécessaire  que  des  Ingénieurs  fassent  la  visite  qui  vient 
d'être  proposée. 

M.  le  Président  pense  qu'il  ne  suffit  pas  d'exprimer  des 
plaintes  ^  il  faudrait  pouvoir  indiquer  le  remède,  et  pour  cela, 
il  lui  parait  convenable  de  renvoyer  à  M.  le  Préfet,  en  le 
priant  de  faire  faire  les  études  nécessaires. 

Un  membre  fait  remarquer  au  Conseil  l'importance  des 
intérêts  privés  et  publics  engagés  dans  cette  question.  Celle 
des  clôtures  touche  à  la  vie  des  voyageurs,  car  les  bestiaux, 
qui  pénètrent  sur  le  chemin  de  fer,  peuvent  faire  dérailler 
des  trains.  Le  Ministre  est  saisi  de  la  question  par  une  péti- 
tion du  Maire  de  Carquebut;  il  demande  instamment  au  Con- 
seil de  ne  pas  le  refuser  et  d'appuyer  du  poids  de  sa  sympa- 
thie. 

Le  Président  renouvelle  l'observation  qu'il  trouve  quelque 
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contradiction  entre  les  griefs  nombreux  qU'on  soulève  contre 
la  compagnie,  et  la  demande  de  voir  des  compagnies  créer 
chez  nous  de  nouveaux  chemins  de  fer. 

Le  rapporteur  relit  les  conclusions  qui  sont  adoptées. 

Un  membre  Jit  le  rapport  suivant  sur  Texécution  du  che-   ^eTrantiite*^ 
min  de  fer  de  Paris  à  Granville  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  n'a  pu,  dans  son  rapport,  nous 
communiquer  aucun  renseignement  sur  le  chemin  de  fer 
d'Argentan  à  Granville,  au  sujet  duquel  aucun  acte  ofHciel 
n'est  intervenu  depuis  la  concession  faite  à  la  compagnie  âe 
l'ouest  par  la  loi  du  8  mai  1858,  et  la  conQrmatton  donnée  à 
cette  concession,  par  la  loi  de  4859. 

»  Nous  avons  néanmoins  trouvé,  dans  un  document  public, 
quelques  renseignements  qui  paraissent  importants  et  dignes 
de  vous  ètr^ communiqués. 

**  Dans  le  rapport  présenté  au  Corps  législatif  sur  le  pro- 
jet de  loi,  conférant  autorisation  au  Gouvernement  de  con- 
céder, sous  certaines  conditions,  ou  d'entreprendre  luinnôme 
le  chemin  de  Caen  à  Fiers,  à  l'occasion  d*un  amendefnent 
présenté  dans  l'intérêt  de  ta  ligne  d'Argentan  à  Granville, 
M.  le  rapporteur  constate,  en  termes  que  chacun  de  nous 
pourra  retrouver  au  Moniteur,  la  sympathie  manifestée  par  la 
Commission  pour  la   prompte  exécution  dé  cette  dernière.  « 

ligne,  et  les  assurances  qu'elle  recueillit  de  la  part  des  com- 
missaires du  Gouvernement. 

•  L'auteur  de  l'amendement,  qui  siège  parmi  nous,  nous  a 
confirmé  la  sollicitude  particulière  exprimée  par  S.  Exe. 
M.  le  Ministre  pour  la  ligndr  de  Granville.  Il  a  môme  été  plus 
loin,  et  nous  a  dit  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
avait  témoigné  hautement  de  la  ferme  volonté  du  Gouverne- 
ment d'assurer  la  confection  de  la  section  de  Fiers  à  Vire,  en 
même  temps  que  celle  du  nouveau  chemin  de  .Caen  à  Fl^s, 
t^'est-à-dire  dans  un  délai  de  deux  ans,  et  d'obtenir,  par  uni3 
modification  aux  conventions  de  1858,  l'achèvement  en  1864 
de  l'embranchement  entier  d*Argentan  à  Granville. 

»  Cette  résolution  déjà  connue  de  nos  populations  inquiètes 
les  a  rassurées  et  a  excité  des  manifestations  de  reconnais- 
sance, auxquelles  vous  vous  associerez  certainement,  en  auto- 
risant votre  Commission  à  en  consigner  ici  la  vivo  expression. 

n  Le  chemin  de  fer  de  Granville  à  Argentan  est,  en  effet, 
d'une  importance  toute  spéciale,  aussi  bien  pour  la  prospérité  , 

commerciale  que  pour  la  prospérité  agricole  de  nos  contrées, 
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en  ouvrant  à  leurs  produits  une  route  directe  à  rêxportation 
vers  l'Angleterre  et  vers  Paris,  à  la  consommation  intérieure. 

n  Nul  ne  saurait  dire  quels  dommages  les  retards  quUl  a 
subis  nous  ont  déjà  apportés  à  tous  et  en  particulier  au  port 
de  Granvillç!  Quels  dommages  apporteront  encore  à  son  com- 
merce la  concurrence  de  tous  les  ports  rivaux,  reliés  actuelle- 
ment ou  prochainement  par  des  voies  ferrées  à  Tinlérieur  de 
la  France!  Quel  dommage  lui  causera  la  prochaine- priorité 
assurée  an  port  de  Cae»,  sur  les  riches  marchés  de  Vire,  Tin- 
chebray,  Fiers.  Condé,  La  Ferté-Macé  ! 

»  En  acceptant,  avec  résignation,  des  conséquences  aujour- 
d'hui inévitables,  vous  demanderei  instamment,  Messieurs,  à 
S.  Exe.  le  Ministre  des  travaux  publics,,  de  rester  Adèle  à  sa 
résolution,  et  d'assurer,  pour  4864,  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Granville  à  Argentan.  *  • 

#  Le  Cpnseil  général  place  en  première  ligne  ce  chemin, 
tant  par  son  importance  pour Jes  nombreux  hesoins  qu'il  des- 
sert, que  par  les  sacrifices  qu'a  faits  le  département  pour  son 
exécution  dépuis  18o9;  de  même  que  le  Gouvernement  Ta 
placé  le  premier  dans  la  loi  de  concession,  n 

.Les  conclusions  durapport  sont  adoptées. 

M.  le  Président  fait  connaître  au  Conseil  que  la  Commission 
des  finances  s'est  constituée,  et  a  nommé  pour  Président. 
II.  le  général  Meslin. .    • 

•  Là  séance  est  ajournée  i  i  1  heures  et  demie. 


Code  foresUer. 


•    >  a 


La  séance  «st  reprfeô  à  S  heures.    .        ^ 

■ 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  fixation  dé  la  va- 
leur de  la  journée' de  prestation,  en  matière  de  délits  fores- 
tiers: 

.  *•  Messieurs,  aux  termes  de  l'articlerSIO  du  code  fôi^éslier^ 
modjQô  par  la  loi  du  48  juin  1859,  rAdmloisti'ertroTi  .'forestière 
est  désormais  autorisée  à  admettre  les  délinquants  insolvables 
à  se  libérer  dels  amendes,  réparations  civiles  et  frais,  au 
moyen  de  prestations  en  nature  consislant*en  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration*  dans  les  forêts  ou  sur  les  chemins 
vicinaux. 

»  A  cet  effet,  le  Conseil  général  doit  fixer,  par  commme,  la 
valeur  de  la  journée  de  prestation,  et  H.  le  Préfet  vous  Invite, 
Messieurs,  à  la  déterminer. 

•  Dans  le  département  de  la  Manche,  un  seul  bois  est  sou- 
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mis  au  régime  forestier;  ce  bois,  d'une  contenance  de  20  hec- 
tares, appartient  à  Thospice  civil  de  Saint  Lo,  et  est  situé  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Hébécrévon. 

»  L'unité,  soit  en  matière  pénale,  soit  en  matière  civile,  est 
un  des  grands  avantages  de  notre  législation.  Elle  est,  d'ail* 
leurs,  dans  nos  habitudes»  et  comme  la  journée  de  prestation 
est  déterminée  par  le  Conseil  général,  pour  tout  le  départe- 
ment, vous  ne  feriez  pas,  sans  doute,  de  distinction  pour 
Hébécrévon;  toutefois,  à  raison  de  cette  circonstance  excep- 
tionnelle qu'il  n'existe  de  bois  SQumis  au  régime  forestier 
que  dans  cette  commune,  et  pour  exécuter,  en  ce  sens,  la  loi 
modifiée,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  vous  n'avez  en  réalité  à 
fixer  la  valeur  -de  la  journée  de  prestation  que  pour  la  seule 
commune  d'Hébécrévon.    • 

•  Conformément  à  la  résolution  que  vous  venez  de  prendre. 
Messieurs,  sur  le  rapport  de  l'honorable  organe  de  votre 
Commission  des  voies  de  communication,  votre  Commission 
d'administration  générale  vous  propose  de  fixer,  pour  la  com- 
mune d'Hébécrévon,  les  journées  de  prestation  ainsi  qu'il 
suit  :    . 

Journée . d'homme. .^.♦*  4  80    . 

—  de.chevc(l. .    1  20"     : 

—  de  bœuf  ou  d'àne. .:...,  .,.'...../    «^  75  ^  ' 
Journée  de  voilure  de  4"  classe..,. 4    .• 

—  •  —      de  2®  claôse. ....4*i... ...    »76..' 

"—  —      de .3®  classe.. *. ..    >  60 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

te 
•      ♦ 

IJli  membre. lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  PorumariUmet 
ports,  etc.,  etc.  :   .  '      ''^JT^ 

'Anse 

'•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  saisis  du  vœu  suivant  du 
Conseil  d'.arpondissement  de  Cherbourg  :  ' 

Le  Conseil  d'àrrôndissemeût  émet  le  vœu  que<l^  Conseil 
.gériérûL  veuille  bien,  de-  nouveau,  se  joitïdraà  lutpournré- 
«olâmer,  avec  instance^  ^exécution  de6  travaux  'reeonnus 
«  indispensables  pour  talransformation  de  l'aiise  Sahit-Martin, 
•*  te  4neilleur  abri  nafnrel  de  toutes  les  côtes  normûnd^i, 
»  en  un  port  de  refuge,  transformation  reconnue  si  utile  et 
«•relativement  'si- peu  dispendieuse,  par  les  -Commissions 
»  mixtes  et  nauUques  de  4852  et  1853.  Il  «sgére  que  la  Gou- 
»».  verneiftént/qui.a  déjà  consfruU' réceàïœeht  uhe  batterie^  • 
^  sur  ce  point  imporli^ut,  ainsi  qd'uAe  hgne  télégraphique 
«  électrique,  et  qui  va  y  établir  ujae  statiôa  sémaphbrique, 


n 
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voudra  bien  le  mettre  en  état  complet  de  défense,  ainsi  que 
toutes  les  -côtes  de  la  Hague,  placées  en  face  des  travaux 
considérables  exécutés  aux  iles  anglaises. 
«  Le  Conseil  insiste  pour  que  le  balisage  et  Téclairage,  au 
moyen  de  deux  feux  de  port,  de  Tanse  Saint-Hartin,  soient 
exécutés  de  suite,  afin  d'assurer,  de  jour  et  de  nuit,  la  re« 
lâche  des  navires.  Les  Commissions  de  4852  et  4853  regar- 
daient ce  travail  comme  trôs-important  et  comme  urgent, 
quand  bien  même  on  n'entreprendrait  pas  les  travaux 
hydrauliques  d'endiguement  qu'îles  proposaient.  » 

»  Depuis  dix  ans,  vous  n^avez  cessé  d'appeler  Tattention 
du  Gouvernement  sur  rimportance  de  Tanse  Saint-Martin  et 
sur  la  nécessité  de  compléter,  par  quelques  travaux,  ce  port 
.  ai  important  et  si  bien  placé.  La  nécessité  du  balisage  et  de 
<:  l'éclairage  ne  saurait  être  discutée;  aussi,  votre  Commission 
vous  propose-t-elle  d'émettre  le  double  vœu,  exprimé  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg,  et  qui  n'est  que  la 
reproduction  de  vos  demandes,  si  souvent  formulées. 

Dimination        •»  La  lettre  de  l'Empereur  du  7  janvier  a  promis  la  dimi- 

de^transpon    ^utiou  dos  frsis  de  transport,  par  l'amélioration  des  voies  de 

sar  les  canaax.  Communication.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces,  employés 

en  exécution  de  cette  auguste  promesse,  a  été  ta  suppression 

des  droits  perçus  sur  les  canaux. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  sol- 
liciter  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'abolition  de  tous 
droits  sur  les  canaux  concédés  de  la  Manche-,  en  examinant 
les  tarifs  élevés  du  canal  de  Vire-et-Taute,  il  est  facile  de 
reconnaître  quels  i4smKense8  avantages  l'agriculture  retirerait 
d'une  mesure,  qui  diminuerait,  dans  une  si  notable  proportion, 
le  prix  du  transport  de  la  chaux  et  de  la  tangue,  surtout 
maintenant  que  Tavancement  de  la  canalisation,  en  amont  de 
Saint*Lo,  permettra  de  faire  pénétrer  ces  précieux  engrais 
de  plus  en  plus  avant  dans  le  pays. 


HAvre 

de  BlainTille. 


(»  Vous  êtes  saisis,  Messieurs,  par  un  de  nos  collègues,  de 
'la  demande  d'un  vœu  pressant  pour  rexécution  prochaine  du 
projet  complémentaire  des  travaux  à  Blainville  ;  ce  sont  éga- 
i^aaent  les  termes  dont  se' sert  le  Conseil  d'arrondissement, 
en  ajoutant  que  la  situation  est  pire  qu'avant  l'exécution  des 
travaux.  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer  à 
ce  vœu.  de  la  manière  la  plus  pressante. 

•  C'est  en  4853  que  vous  demandiez,  Messieurs,  l'amélio- 
ration du  port  de  Blainville,  en  mentionnant  les  sacrifices  con- 
sidérables offerts  par  la  commune  (pag.  470). 

•  En  4854,  le  44  février,  un  projet  s'éle vaut  à  30,000  fr. 
était   transmis,  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef  Bouniceau,  et 
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adopté  par  \t  Miuistre;  et  vous  voua  engagiez  è  contritmer  à 
Bon  exécution  pour  2,500  fr.,  douzième  de  la  dépense:  le 
surplus  devait  être  supporté  par  les  communes  et  par  l'Etat. 

I»  Malgré  les  réclamations*  ce  ne  fut  qu'en  1857  que  les  tra- 
vaux, retardés  par  des  dlfDcuItés  avec  l'enfreprenenr,  furent 
eommei^cés;  le  barrage  sembla  produire,  d'abord,  un  kôn  effet, 
et  l'on  espérait  pouvpir^  en  4858,  réaliser  l'amélioration  désirée, 
par  l'ouverture  d'une  nouvelle  entrée  et  la  fermeture  de 
rancience.  En  4858,  le  barrage  en  enrochement  et  la 
coupure  de  la  dune  étaient  terminés  et  la  mer  pénétrait  pat 
la  nouvelle  embouchure;  on  espérait  encore  réussir;  mais  les 
Ingénieurs  ne  se  dissimulaient  pas  «  qu'il  y  aurait  de  sérieuses 
»  difficultés  à  maintenir  la  nouvelle  passe,  que  les  sables 

•  encombrent,  et  à  fermer  l'ancienne,  où  les  courants 'de 
«•  marée  affouillent  et  tendent  à  détruire  le  barrage.  • 

»  En  1859,  les  Ingénieurs  renouvelaient  leurs  observations^ 
et,  comme  on  avait  déjà  dépensé  29,893  fr.,  dont  13,671  fr. 
au  compte  des  communes,  et  2fd00  fr.  à  celui  du  département, 
ils  proposèrent  de  renoncer  à  soutenir  une  lutte  qu'ils  ju- 
geaient impossible,  et  concluaient,  sur  la  réclamation  des  com- 
munes, que  le  havre  de  Blainville  était  trop  peu  important 
pour  motiver  de  grands  sacrifices)  et  qu'un  moyen  d'opérer, 
avec  quelque  chance  de  succès,  serait  d'ouvrir  une  large 
tranchée  et  d'établir  un  barrage  insubmersible  en  sable.  Sui- 
vant eux,  cela  exigerait  une  nouvelle  dépense  de  50,000  fr., 
sans  qu'on  pût  être  assuré  d'obtenir  un  résultat  satisfaisant. 

•  En  4860,  la  position  est  toujours  la  même,  seulement  le 
devis  de  la  dépense  a  été  élevé  &  60,000  fir.,  qu'on  espère 
ramener  à  40,000  fr.  L'Administration  n'a  pas  encore  ap- 
prouvé le  projet  que  les  Ingénieurs  sont  loin  de  regarder 
comme  devant  assurer  le  siiccès,*le  chenal  s'embarrassent  de 
banos  mobiles. 

»  C'est  sur  la  foi  des  Ingénieurs  que  les  communes,  sans 
parler  de  vAre  subvention  de  2,500  fr.,  se  sont  imposé  de 
lourds  saeriflces,  si  en  disproportion  avec  leurs  ressources  ;  il 
doit  y  avoir,  pour  le  Gouvernement,  une  sorte  d'obligaticMi 
morale  à  doter  ee  bèvre  du  résultat  potir  lequel,  sur  la  fei  de 
ses  Ingénieurs,  les  communes  ont  dépensé  de  si  fortes  sommes. 
Aujourd'hui,  les  terreins  cultivés  sont  même  menaeés.  Votre 
Commission  vous  propose  donc  de  vous  faire,  près  de  M.  le  Mit 
nistre,  l'organe  des  souffrances  de  ce  pays,  et  d'ia^ster  pour 
qu'on  lui  accorde  la  faveur  d'une  prompte  amélioration  de 
son  hftvre,  ce  qu'il  pourrait  réclamer  comme  justice. 

•  Un  de  nos  collègues  a  déposé  le  vœu  suivant  ;  «iî^iiiii: 
«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  demander  au  Conseil  général      "<«"<'^'"«> 

m  de  remercier  H.  le   Ministre  des  travaux  publics  d'avoir 

•  donnét  dans  sa  dernière  dépêche,  satitfaotioii  en  principe  au 

18 


^ 


-  266  — 

»  vœu  par  lui  exprimé,  l'an  dernier,  pour  raroéiioration  du 
»  port  de  Regnéville;  et  de  solliciter,  en  même  temps,  de  la 
»  bienveillance  de  M.  le  Ministre,  Texëcution  prochaine  de 
»  ces  travaux  d'amélioration  du  porl,  les  seuls  qui  importent 
»  dans  la  question,  aux  intérêts  du  département,  et  soient 
»  envisagés,  par  lui,  comme  sans  danger  pour  les  engrais  tan- 
»  guiers  indispensables  à  l'agriculture  du  pays.  » 

»  H.  le  Préfet  nous  a  communiqué  une  délibération  du 
Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  Sous-Préfet  a  donné  communication  au  Conseil, 
••  d'un  projet  d'amélioration  de  l'embouchure  du  canal  de 

•  Coutances  au  pont  de  la  Roque,  et  de  fixation  du  chenal  de 
»  tel  Sienne,  sur  une  longueur  d'un  kilomètre. 

•  La  portion  de  chenal,  que  l'on  projette  de  faire,  aurait 
»  pour  résultat  indubitable  de  faire  disparaître  la  tangue  dans 
»  toute  sa  longueur  et  au-delà;  ce  serait  un  préjudice  causé  a 
»  l'agriculture.  Depuis  rétablissement  du  canal,  la  tangue 
»  proprement  dite  n'existe  plus  aux  abords  du  pont  de  la 

•  Roque;  il  ne  s'y  dépose  que  du  sable;  les  cultivateurs  vont 

•  plus  loin  chercher  Tengrais  tanguier,  dont  ils  opt  besoin. 

•  Le  Conseil  verrait,  avec  regret  et  une  véritable  inquié- 
f>  tude,  exécuter  les  travaux  de  canalisation  dont  est  question^ 
f>  et  demande  que  ce  projet  reste  à  néant,  n 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'appuyer 
ce  vœu  et  de  vous  approprier  complètement  la  délibération 
du  Conseil  d'arrondissement. 

n  Un  projet  relatif  a  Regnéville  a  été,  nous  dit  M.  le  Pré- 
fet,  adopté  eu  principe,  le  3  juin  dernier,  par  M.  le  Ministre. 
Votre  Commission  ne  peu^que  vous  proposer,  Messieurs,  de 
rappeler  à  M.  le  Ministre  que  le  port  de  Regnéville  prend, 
chaque  année  plus  d'importance  et  pour  son  commerce,  et 
pour  sa  navigation  ;  et  que  le  pays  attend  et  appelle  avec 
autant  d'impatience  des  améliorations  tant  de  fois  promises 
àson  port,  qu'il  voit,  avec  une  inquiétude  croissante,  les  ten- 
tatives infatigables  des  spéculateurs  pour  s'emparer  de  ses 
tanguières. 

•  Tous  les  projets  de  rectification,  de  canalisation  de  la 
^ienne,  au-dessous  du  pont  de  la  Roque,  de  quelque,  nom 
qu'on  les  appelle,  n'auront  qu'un  résultat:  priver  la  contrée 
de  la  tangue,  sa  seule  richesse.  Ils  causent  une  vive  fermen- 
tation dans  une  population  paisible  et  dévouée  au  Gouver- 
nement. Le  Conseil  général  regardera  comme  un  devoir  de 
signaler  respectueusement  ces  faits  au  Gouvernement,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  ordonner  immédiatement  la  non-exé- 
cution, sur  ce  point,  de  tout  projet  de  canalisation,  sur  lequel 
le  Conseil  général  de  la  Manche  n'aurait  pas  été  consulté. 
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comme  TAdministration  en  a  tant  de  fois  pris  Tobligation,  et  an 
contraire,  fexécution  la  plus  prochaine  possible  des  amé- 
liorations urgentes  du  port  de  Regnéville,  adoptées,  en  prin* 
cipe,  par  M.  le  Ministre,  et  du  quai  de  débarquement,  réclamé 
depuis  long- temps  parle  Conseil  général. 

-  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  «  que  les  ports  de  Dié-  jJlîe'Vcarteti 
n  lelte,  de  Carteret  et  de  Portbail,  sont  actuellem^çnt  l'objet        '  et 
»  d'études;  mais  que  les  améliorations,  que  ces  ports  com-      Ponbaii. 
»  portent,  paraissent  subordonnées  au  vote  de  subventions 
*•  départementales.  Il  vous  prie  d'examiner  et  de  décider  si 
»  vos  ressources  vous  permettent  de  faire  les  sacrifices  de- 
<»  mandés,  et  qui  ne  s'élèveraient  pas,  en  moyenne,  à  moins  de 
»  10,000  fr.  pour  chacun  de  ce*s  ports.  » 

»  M.  le  Préfet  communique  un  rapport  de  M.  Tlngénieur- 
en-Chef  des  ports;  ce  rapport  appelle  l'attention  de  M.  le  Pré- 
fet et  du  Conseil  général  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  Calvados, 
où  des  subventions  de  28,000  fr.,  en  moyenne,  pour  les  ports, 
depuis  4  ans  (il  faut  déduire  du  chiffre  de  30*,000  fr.  ce  qui 
est  affecté  au  canal)  auraient,  selon  lui,  motivé,  de  la  part  de 
l'Etat,  des  travaux  très-importants. 

»  M.  l'Ingénieur  indique  sept  ports  comme  ayant  été,  dans 
notre  département,  l'objet  de  projets  approuvés  ou  près  de 
l'être  : 

n  Barfleur  (projet  approuvé  en  principe) 170,000  » 

»  Goory  (projet  approuvé) 38,000  » 

»  Diélette  (projet  à  Tétude) 400,000  *» 

D  Carteret  (projet  qui  sera  incessammeut  produit)  50,000  » 

y>  Potrbail  (projet  déjà  présenté  et  à  modiner|  • .  •  32,000  » 

v  Blainville  (projet  soumis  à  rAdministration). . . .  40,000  d 

»  Regnéville  (proj .  admis  en  princ.  pour  40^000  fr.)  70^000  d 

»Total.. 800,000    » 

• 

»  Il  demande  de  voire  part  un  concours  d'un  sixième  réparti 
entre  4  ou  5  exercices;  votre  Commission  a  eu  à  délibérer 
sur  la  question  que. M.  le  Préfet  vous  demande  de  décider,  en 
principe,  «  si  vous  devez  ou  non  contribuer  aux  travaux  que 
»  le  Gouvernement  ferait  à  vos  ports  secondaires.  »  La  ques- 
tion du  chiffre  ou  de  Ja  proportionnalité  de  votre  concours, 
par  rapport  à  la  dépense,  est  aussi  posée  jusqu'à  un  certain 
point.  • 

•»  Votre  Commission,  consultant  les  précédents,  a  vu  que 
vous  avez,  dans  trois  circonstances,  accordé  de  ces  subven** 
tiens  : 

»  A  Saint- Vaast,  pour  une  somme  déterminée  et  propor- 
tionnée au  chiffre  de  la  dépense  et  à  un  concours  de  la  ville. 
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Port 
de  CarenUn. 

Chenal. 


Port 
de  Sainl-Yast. 


Port 
de  Barflear. 


•  En  4  854,  comme  neus  avons  eu  Thonneur  de  vous  le 
dire,  pour  Biainville,  vous  aves  concouru  pour  un  douzième  de 
la  dépense  portée  au  projet,  les  trois  communes  intéressées 
taisant  6/12  de  la  dépense,  et  l'Etat  le  complément. 

»  En  1858,  vous  avec  voté,  en  faveur  de  Goury,  umt  coopé*- 
ration  de* 3,000  fr.,  à  Texéculion  d'un  projet  s'élêvant  à 
38,000  fr.,  et  aue  les  communes  intéressées  n'ont  pas  été  en 
élat  de  subventionner. 

»  Ces  précédents,  Messieurs,  ont  paru  à  votre  Commission 
pouvoir  servir  de  régie  à  la  réponse  qu'elle  vous  propose  de 
faire  comme  suite  aux  questions  de  M.  le  Préfet. 

•  Le  concours  du  département  ne  peut  être,  dans  le  dépar- 
tement *de  la  Manche,  comme  dans  celui  du  Calvados,  que  la 
preuve  indiscutable  'de  l'intérêt  réel  pour  le  pays  que  le  Con- 
seil général  reconnaît  aux  traVaux  projetés. 

•  11  ne^  peut  être  ici,  il  n'est  pas  dans  le  Calvados,  il  n'a 
pas  été  dans  la  Manche  un  partage  avec  TEtat  de  la  dépense. 

»  Ce  concours,  cette  attache  que  donne  le  département  ne 
.  peut  être  déterminé  ni  en  principe,  ni  en  quotité,  qu'après 
l'étude  de  chaque  projet,  et  la  connaissance  non  seulement 
du  montant  du  projet,  de  son  importance,  mais  encore  de  la 
participation  à  la  dépense  du  groupe  des  communes  intéres- 
sées, ou  des  motifs,  puisés  dans  rinsufTisance  de  leurs  res- 
sources, qui  les  empêchent  d'y  contribuer. 

»  Messieurs,  des  travaux  très- importants  s'exécutent  au 
port  de  Carentan  ;  son  chenal  si  dangereux  s'améliore,  chaque 
jour,  grâce  à  l'emploi  aussi  prompt  que  le  permettent  les  dif- 
ficultés des  carrières,  et  celles  d'une  saison  exceptionnelle, 
d'un  crédit  de  350,000  fr. 

•  La  partie  du  chenal  la  plus  difficile  est  déjà  indiquée  sur 
plus  de  1 ,800  mètres,  ^et  l'année  ne  paraît  pas  devoir  s'é- 
couler, sans  que  la  partie,  entre  la  grande  jetée  et  le  Grand- 
Vey»  soil  régularisée. 

«  68,469  f^.  ont  été  consacrés  è  élargir  ta  souille  des  na- 
vires, deviint  le  quai,  et  à  former  deux  brîse^lames,  travaux 
terminés. 

•  Environ  403,000  flr.  sont  dépensés  sur  un  cr^it  dt 
119,000  fr.,  affectés  à  prolonger  de  449  mètres  le  quai  long 
de  280  mètres^  et  6  élargir  la  souille  en  avant  du  quai. 

•  Barfleur  appelle  l'attention  du  Gouvernement,  qui  fait  re* 
viser  un  projet  de  1841  d'une  importance  d'environ  300,000  fr., 
et  relatif  à  la  construction  d'un  quai,  dont  la  première  partie 
va  probablement  être  entreprise. 


capLéfi  *•  La  marine  comprend  l'ulilité  de  ce  port;  et,  c'est  sur  son 
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initiative,  qu'on  projet  pour  sa  restauration  a  été  approuvé;  le 
30  septembre  48S8,  et  soumis  aux  enquêtes  qui  ont  été  favo- 
rablea. 

#  Vous  voudrez  appuyer  de.  vos  voeux  Texécution  prochaine . 
des  travaux  de  ees  potts  (Cap  Lévi  et  Barfleur). 

•  » 

»  Son  fonds  d'entretien  a  été  augmenté  de  2,200  fr,,  et  votre    ^j^  ciwXurg. 
Commission  vous  prie  de  renouveler  le  vœu  de  voir  augmenter 
ce  crédit  d'entretien,  pour  Cherbourg  et  tous  nos  autres  ports. 

^  On  termine  l'approfondissement  de  la  partie  0.  de  TàVant- 
port;  64,000  fr.  y  ont  été  dépensés  dans  les  4  dernières 
années. 

•  Un  projet,  s'^evant  à  505,000  fr.,  vient  d'être  soumis  à 
l'enquête  et  paraît  devoir  être  bientôt  exécuté;  il  a  pour  but 
l'achèvement  et  l'amélioration  de  la  partie  E.  de  l'avant-port  ; 
enfin,  on  s'occupe  de  renouveler  les  portes  de  l'échise  du  bas- 
siù,  travail  pour  lequel  un  crédit  de  38,000  fr.  est  ouvert: 
l'adjudication  a  été  passée  te  26  décembre  1859.   ' 

• 

.  »  Le  Conseil  d'arrondissement  exprime  de  la  manière  sui-      de  Goiry 
vante  la  position  de  ce  havre  ; 

«  Le  mal  s'augmente  chaque  jour;  le  port  s'ensable  et  les 
»  barques  de  pèche  n'y  trouvent  plus  qu'un  abri  insuffisant. 
»  Or,  c'est  pour  la  population  de  cette  côte,  qui  fournit  à  la 
»  marine  impériale  tant  et  de  si  braves  matelots,  un  rude  tra- 
»  vail;iue  de  monter  et  de  mettre  à  sec  les  embarcations,  è  la 
•  moindre  menace  de  mauvais  temps,  dans  la  crainte  de  les  voir 
n  se  briser  et  de  se  trouver  ainsi  privée  de  son  gagne-pain. 

»  D^]n  autre  cété,  les  bâtiments  légers,  qui  venaient  à 
»  Goury  chercher  les  soudes  de  varech,  n'osent  plus  essayer. 
»  d'y  aborder;  et,  .l'an  dernier,  un  de  tes  bâtiments  tut  jeté  â  la 
»  cête  de  Goury  même,  et  on  eut  grand  peine  â  le  remettre  â 
»  flot.  » 

»  Enfin,  la  chaussée  est  devenue  très-dangereuse,  ce  n'est 
n  élus  qu'un  écuâl  soua-marin  qui  rend,  dans  cet  endroit,  la 
9  mer  grosse  et  dure:  <• 

n  Si  triste  que  soit  ce  tableau,  il  n'est  malheureusement  que 
trop  réel  ;  le-  projet  pour  le  rétablissement  de  la  jetée,  s'élevanl 
i  38,000  fr.,  a  été  approuvé  le  31  août  1857  :  vous  avez  voté, 
depuis  deux  ans,  une  somme  de  3,000  fr.,  pour  concourir  â  la 
dépense.  Vous  êtes  donc  bien  fondés ii  demander,  delà  manière 
)a  plus  pressante,  Texécution  des  travaux  promis  à  ce  port,  et 
qui  lui  sont  ii^dispensables.  M.  le  Ministre,  dans  W9  l^Ure  â  un 
de  nos  collègues,  pspmet,i>  d'examiner,  avec  intécêt,  lors  de  la 
»  répartition  des  fonds  du  prochaih  ^arcica,'s!il  sera  po^ 
»  sible  d'<y  compreodre  M  travaux  du  port  de  Goury^  n 
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Port 
de  DiélcUo. 


•  M.  riDgénieur-en*Chef  reconnaît  que  «  ce  port,  seul  re- 
f»  fuge  praticable  qu'offrent  nos  côtes»  le  long  des  passes  de  la 
n  Déroute,  devrait  être  amélioré  et  développé  ;  mais  il  prévoit 
M  que  les  dépenses  seront  assez  considérables  pour  que 
»  TAdministration  hésite  à  s'engager  immédiatement,  si  le 
»  département  ne  Tappuie  de  ses  vœux  et  d'une  subvention 
»  assez  forte.  • 

«  Le  Conseil  général  a  toujours  exprimé  de  la  manière  la 
plus  pressante  l'intérêt  qu'il  porte  à  Diélelte.  L'importance 
de  ce  poft  croit  chaque  année;  outre  les  beaux  granits,  qui  s'y 
embarquent,  la  solution  de  la  question  de  l'exploitation  des 
riches  minerais,  qui  s'y  trouvent,  va  augmenter,  dans  une 
énorme  proportion,  le  mouvement  de  ce  port. 

I»  Quant  au  concours  pécuniaire,  vous  venez  de  faire  con- 
naître que  vous  étiez  tout  disposés  à  le  donner,  quand  les  pro- 
jets vous  sernt  soumis  ;  votre  Commission  vous  propose,  en 
conséquence,  de  prier,  avec  instance,  M.  le  Ministre  de  faire 
étudier  immédiatement  les  projets  du  port  de  Diélette,  et  de 
vous  les  communiquer  pour  y  donner  l'attache  de  votre  cou- 
cours  pécuniaire,  aussitôt  que  TEtat  pourra  y  appliquer  des 
ressources. 


Port 
deCarteret. 


Port 
de  Poribail. 


Port 
de  GranvHle. 


»  Les  ouvrages  de  ce  port  consistent  en  une  malheureuse 
digue  en  clayonnage  et  en  enrochements,  qui  maintient  le 
chenal  ;  mais  des  travaux  y  sont  projetés,  et  le  Conseil  gé- 
néral ne  peut  le  voir  qu'avec  le  plus  vif  intérêt.  Carteret  est 
dans  une  position  pleine  d^avenir  et  est  appelé  à  rendre  de 
grands  services  aux  bateaux  pêcheurs  d'huitres,  dans  la  nou- 
velle phase  où  l'Administration  parait  vouloir  entrer,  au  grand 
avantage  des  marins,  de  permettre  aux*  bateaux  de  ne  pas^ 
rentrer  au  coucher  du  soleil. 

»  Il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'espérer  que  les  travaux  pro- 
jetés, qui  s'élèvent  à  30,000  fr.  seront  exécutés,  que  le  minis- 
tère de  la  marine,  y  entretenant  un  stationnairo,  connaît  à 
merveille  les  besoins  et  l'importance  de  ce  port. 

n  Ce  port  est  aussi  l'objet  d'un  projet  (l'amélioration,  qui 
s'élève  à  33,000  fr.,  mais  pour  lequel  M.  l'Ingénieur  parle  de 
la  nécessité,  pour  vous,  de  contribuer  pour  au  moins  un  tiers. 
N'ayant  sous  les  yeux  aucuns  des  éléments  de  décision,  votre 
Commission  ne  peut  vous  proposer  aucune  résolution  ;  mais 
elle  pense  que  vous  voudrez  appeler  l'attention  de  M.  le  Préfet, 
sur  ce  que  cette  proportion  paraît  avoir  d'exagéré. 

»  Granville  est  en  possession  de  son  bassin  à  flot  depuis 
près  de  quatre  années,  et  quelque  excellents  résultats  qu'on 
en  attendit,  ceux  acquis  dépasseiit  encore  les  prévisions. 

n  Ce  bassin  se  fait  remarquer  par  son  caractère  tAut  partie 
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cutier  de  construction,  qui  augmentait  encore  les  difficultés 
de  ce  magniQque  travail. 

»  Les  justes  ménagements  envers  les  craintes  des  pécheurs, 
alarmés  pour  leur  industrie,  en  même  temps  .que  ta  nécessité 
d'éviter  les  obstacles,  jusquMci  insurmontés,  qu'up6  trop 
grande  étendue  à  présentés  à  Saint-Malo,  ont  empêché  de 
donner  au  bassin  de  Granville  une  étendue  en  proportion 
avec  les  besoins. 

»  La  nature  des  opérations  de  ce  port  fait  que  les  navires 
s'y  trouvent  presque  tous  réunis  en  même  temps,  et  le  cabo-* 
tage  trouve  difficilement,  pendant  l'hiver,  moyen  de  se  servir 
du  bassin;  au§si  la  nécessité  d'un  second  bassin  est-elle 
depuis  long-temps  bien  démontrée.  Un  moment,  Granville  a 
eu  l'espoir  de  voir  construire  ce  second  bassin,  dont  le  devis 
s'élève  à  deux  millions  seulement  ;  mais,  après  avoir  demandé 
l'envoi  du  projet,  H.  le  Ministre  en  a  ajourné  l'exécution  au 
moment  où  le  chemin  de  fer  aura  révélé  de  nouveaux. besoins. 

«  Mais  la  construction  d'un  bassin  est  une  œiivre  de  longue 
haleine,  et,  si  celui  qui  existe  aujourd'hui  est- déjà  insuffisant, 
le  commerce  et  la  navigation  auront  beaucoup  à  souffrir, 
quand  le  mouvement  des  navires  aura  encore  augmenté; 
aussi  votre  Commission  vous  prie-t-elle  de  renouveler  le  vœu 
le  plus  pressant  pour  que  M.  le  Ministre  ordonne  la  prompte 
exécution  de  ce  travail  déjà  indispensable. 

<»  Enfln^  Messieurs,  vous^  voudrez  signaler,  d'une  manière 
toute  particulière,  l'insuffisance  des  fonds  d'entretien,  qui 
est  réelle  dans  tous  vos  ports,  et  qui,  loin  de  produire  uneéco- 
nomie,  ne  fait  qu'entraîner  des  dégâts,  d'abord,  et,  ensuite, 
la  ruine  des  ouvrages. 

n  Messieurs,  vous  avez  été  saisis,  par  plusieurs  de  nos  col* 
lègues^  d'un  vœu  ainsi  conçu  : 

u  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Âvranches  a  émis  un  vœu 
f>  relatif  à  la  canalisation  du  bas  Couesnon. 
•  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  prier  le  Conseil  général 
d'appuyer  fortement  ce  vœu.  Le  travail  dont  il  s'agit  se 
recommande  par  d'importantes  considérations  que  le  Con- 
seil d'arrondissement  fait  très-bien  ressortir.  Xes  soussignés 
se  borneront  à  signaler  qu'il  améliorera  notablement  la 
tanguière  de  Hoidrey  ;  qu'il  donnera  à  une  contrée,  qui  ex* 
porte  beaucoup  de  produits,  par  la  voie  coûteuse  du  rou- 
lage, dans  les  divers  ports  de  la  Manche^  la  voie  économique 
de  la  navigation  ;  qu'il  permettra  l'importation,  à  bas  prix, 
de  la  pierre  à  chaux,  et  apportera  ainsi  un  nouvel  élé* 
ment  de  prospérité  à  l'agriculture  de  cette  contrée,  aujour- 
d'hui privée  de  ce  moyen  d'amendement,  par  le  prix  de 
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»  revient  a^uel  do  la  eltaiu,  à  cause  des  frais  de  tnuisport  ; 
»  qu'enfin,  un  résultat  certain  de  la  canalisation  demandée 
»  sera  le  deaaèobeinenl  de  Vénerme  étendoe  de  marais  corn- 
»  prise  entre  Poptocson  et  Antrain. 

»  Il  est  donc  permis  d'espérer  que  le  Gouvernement  de 
n  TEmpereur,  si  préoccupé  des  intérêts  de  Tagriculture,  de 
«  i'amâioration  des  communaux  et  des  marais,  et  de  ^hy-> 
»  giène  publique,  accueillera  avec  quelque  faveur  le  vœu 
I»  auquel  les  soitô^gnés  demandent  au  Conseil  général  de 
n  s'associer.  » 

9  En  présence  d'un  projet  important  et  qui  parait  pré- 
senter de  si  grands  avantages  pour  le  pays,  où  il  serait  exé- 
cuté, votre  Commission  ne  peut  que  vous  prier  de  recom- 
mander ce  vœu  à  toute  la  sollicitude  de  m,  le  Uinistre  des 
travaux  publics,  »  • 

•• 
A  propos  du  bflvre  de  Blain ville,  H.  le  Président  fait  obser- 
ver que  le  cbiffre  des  subventions  fournies  par  les  communes 
s'élàve  au  moins  à  21 ,000  fr. 

Un  membre  trouve  que  le  rapport  semble  constater  que  les 
Ingénieurs  auraient  prévu  la  mauvaise  réussite  des  travaux, 
ou,  du  moins,  toujours  douté  du  succès;  or,  ceci  n'est  pas 
exact:  ils  ont  seulement  dit  que  la  nouvelle  passe  pourrait 
être  gênée  par  les  sables,  mais  qu'il  serait  facile  d'y  remé- 
dier par  des  clayonnages  et  des  plantations  d'arbres.  Le  Pré- 
sident dit  que,  quand  on  a  fait  les  plans,  on  n'avait  pas  sondé 
le  terrein  et  calculé  la  profondeur  de  la  couche  de  sable  sur 
laquelle  se  trouvent  posés  les  enrochements.  L'expérience 
seule  l'a  appris;  les  crédits  ont  été  bientôt  épuisés  et  on  est 
loin  aujourd'hui  d'avoir  amélioré  la  position  :  alors  les  Ingé- 
nieurs, qui  avaient  fait  les  projets,  ont  essayé  de  décliner  la 
responsabilité  de  l'insuccès,  en  disant  qu'ils  l'avaieat  prévu. 

Un  membre  cite  l'opinion  d\ine  Commission  nautique 
relativement  aux  travaux  du  port  de  Regnéville.      ] 

Cette  Commission  a  fonctionné  en  1859,  et  a  déclaré  que 
le  chenal,  qu'il  serait  possible  de  maintenir  dans  la  baie  de 
Regnéville,  serait  parfaitement  innavigable  à  cause  de  sa 
petite  dimension  en  largeur,  dimension  nécessaire  pour 
maintenir  la  rapidité  du  courant  et  nettoyer  le  chenal. 

Un  meiftbre  ne  p^se  pas  que  le  camlisation  de  la  Sienne 
jusqu'à  son  embouchure  d^ve  Aire  un  grand  dommage  à 
nos  taiq;uiëre8. 
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Le  Président  rsopelle  les  précédents  de  cette  question,  qui 
a  été  longuement  tfattée  par  le  Conseil,  il  y  a  8  ans. 

Il  en  est  résulté  que,  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel, 
on  pouvait,  sans  danger  faire  des  conquôles. 

JMais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  baie  de  Regnéville  ^  il  y 
a  8  ans,  le  Conseil  a  décidé  que  la  canalisatioa  de  la  Sienne 
serait  fatale  aux  tânguières  de  cette  plage. 

Le  rapport  l'établit  d'une  manière  irréfragable  ;  c'est  ce 
qui  fait  que  l'annonce  de  nouveaux  travaux  dans  cette  région 
répand  la  consternation  et  l'inquiétude  parmi  les  populations  y 
ces  deux  intéréts^sont  donc  en  opposition.  • 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité. 

Un"  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  que  l'art.  463  ^^^^  dépêche. 
du  Code  pénal  soit  a{^Iicable  aux-déHts  de  pécbe  : 

■  a  • 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  bonorables  collègues  vous  demande 
d^émettre  le  vœu  que  l'article  463  du  Code  pénal  (circons- 
tances atténuantes)  puisse  être  appliqué  dans  des  cas  de 
contraventions  au  règlement  de  pêche. 

»  Sans  doute,  Messieurs,  il  importe  à  l'intérêt  public,  au 
maintien  du  bon  ordre  et  à  la  conservation  du  poisson,  Tune 
de  nos  plus  précieuses  denrées  alimentaires,  que  l'on  veille 
au  maintien  des  lois  et  règlements  sur  la  pêche,  et  &  la  répres- 
sion de  toute  Infraction  à  leurs  dispositions;  mais  il  faut 
recomiaitre,  en  même  temps,  que,  sauf  quelques  exceptions 
assez  rares,  la  nature  même  et  le  peu  d'importance  maté- 
rielle de  ces  contraventions;  la  moralité,  là  pauvreté  et 
souvent  la  bonne  foi  des  contrevenants  font  éprouver  auit  ma- 
gistrats chargés  de  les  punir  le  vif  regret  de  les  voir  fatale~- 
ment  enchaînés  par  l'inflexibilité  de  Ta  loi/ dans  la  fixation  des 
peines  qu'elle  applique  à  des  catégories  de  f^its,  qui  se  res- 
sembleot  par  le  nom,  mais  qui  diffèrent  essentiellemeût  par 
leur  gravité  et  les  circonstances  qui  les  accompagnent  ;  cir- 
constances qui  naissent  des  faits  même^,  et  «que,  par  coosé- 
quent,  le  législateur  n'a  pu  prévoir^  ni  introduire  dans  le  texte 
de  la  loi,  mais  que  le  juge  seul  peut  reconnaître  et  apprécier  , 
dans  sa  sagesse. 

n  Votre  Commission  a  donc  pensé  que  ce  serait  concilier, 
tout  à  la  fois,  les  devoirs  de  l'humanité  et  de  la  bonne  et  sage 
administration  de  la  justice  avec  le  respect  qui  est  dû  à  la 
vindicte  publiques,  que  d'étendre  aux  délits  de  pêche  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes,  en  donnant,  aux  magistrats 
chargés  de  la  répression  de  loiUes .  ces  contraventions ,  le 
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pouvoir  de  leur  appliquer  les  dispositions  bienveillantes  de 
rarticle  463  du  Code  pénal.    .  « 

»  Par  ces  motifs,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale a  rhonneur  de  vous  proposer  de  vous  associer  au  vœu 
formé,  dans  ce  sens,  par  notre  honorable  collègue.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  ie  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'ac- 
corder une  indemnité  de  400  fr.,  à  rÂrchitecte  du  départe- 
ment : 

•  Messieurs,  par  suite  de  la  démission  du  titulaire,  la  place 
de  Conducteur  des  bâtiments  départementaux  est  restée  va- 
cante durant  les  quatre  derniers  mois  de  1859.  Depuis  lors, 
H.  rArchitecte,  dans  Timpossibilité  de  trouver  un  collaborateur 
capable,  a  dû  remplir  les  fonctions  de  Conducteur. 

•  Le  surcroit  de  travail,  qui  en  est  résulté  pour  lui,  semble 
à  M.  le  Préfet  de  nature  à  justiQer  l'allocation  qui  lui  serait 
faite  de  la  somme  de  400  fr.,  restée  disponible  sur  le  traite* 
ment  du  Conducteur,  en  18S9. 

»  Cette  indemnité  parait  égalemeni  à  votre  Commission 
légitimement  acquise  a  M.  rÂrchitecte,  qui  s'est  volontai- 
rement imposé  un  surcroît  d'occupation,  dans  l'intérêt  du  ser- 
service  qu'il  dirige.  Il  ne  s'agit  point,  d'ailleurs,  d'un  crédit 
nouveau,  mais  seulement  de  l'emploi  à  fln  d'un  crédit  exis- 
tant dans  le  sens  de  sa  destination. 

•  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  donc  de 
voter  l'indemnité  proposée  par  M.  le  Préfet,  pour  M.  l'Archi- 
tecte du  département.  » 

Un  membre  conteste  qu'il  soit  convenable  d'accorder  cette 
indemnité. 

M.  le  Préfet  fait  connaître  que,  peu  de  temps  après  son  arri- 
vée, l'ancien  Conducteur  avait  donné  sa  démission^  et  qu'on 
n'avait  pas  pu  le  remplacer  immédiatement  ;  cette  vacance  a 
donné  plus  d'occupation  et  de  fatigue  à  l'Architecte,  il  a  cru 
devoir  lui  allouer,  à. titre  d'indemnité,  la  somme  restée  libre 
sur  le  traitement  du  Conducteur  démissionnaire. 

Le  crédit  de  400  fr.  est  voté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rabaissement  du  ta- 
rif de  la  chaux  sur  les  chemins  de  fer  : 

chemios^dc  fer.      «  Mcssieurs,  daus  unc  lettre  transmise  par  H.  le  Président, 
H.  Mosselman  demande  au  Conseil  général  d'émettre  levœu  que 
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les  tarifs  des  chemins  de  fer,  pour  le  transport  des  chaux  et  des 
engrais,  soient  abaissés.  Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  l'im- 
portance  d'une  semblable  modification  ;  le  département  de  la 
Hanche  est  un  des  départements  de  l'ouest  de  la  France  qUi 
consomme  le  moins  d'amendements  et  d'engrais  artificiels  ou 
étrangers  :  cela  tient  uniquement  à  la  difficulté  et  à  la  cherté 
des  transports.  Votre  Commission,  en  vous  proposant  d'ex- 
primer le  vœu  demandé,  a  la  conviction  que  cet  abaissement 
serait  datis  l'intérêt  bien  entendu  des  compagnies  eHes- 
mêmes,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Les 
transports,  en  se  multipliant,  auraient  bientôt  élevé  le  chilTre 
du  trafic  de  la  compagnie.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre,  en  l'absence  de  M.  le  Préfet,  lit  le  rapport 
suivant  sur  les  comptes  de  1 859  :  - 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  exposer  le  résultat  de  l'examen  des  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  départementales  relatives  &  l'exercice  1859. 


Tarif 
de  la  chaax. 


Comptes 

de 

1890. 


r«  SECTION. 

»  Les  ressources  prévues  au  budget  primitif  s'élevaient 
à ^ 539 ,  029  88 

»  Comme  résultat  des  dépenses  reportées  de 
l'exercice  1 858  à  celui  de  1859,  il  a  fallu  prendre 
sur  les  iressources  disponibles  de  1858,  une 
somme  de  4,153  tt.  67  c.  équivalente  au  report 
de  dépenses,  ci 4,153  67 

»  Enfin,  par  décision  ministérielle  n^  5,  en 
date  du  8  mai  1860,  pbur  parer  à  l'insuffisance 
du  crédit  alloué  pour  le  service  des  enfants  as- 
sistés et  qui  ne  pouvait  trouver,  dans  les  vire* 
ments  de  crédit,  qu'une  satisfaction  bien  in- 
complète, il  a  été  alloué  une  somme  de  8,500  fr. 
provenant  d'une  plus-value  de  produits.éventuels 
constatée  sur  les  évaluations  budgétaires  des 
années  antérieures,  ci « .       8,500    » 

n  Les  crédits  définitifs,  alloués  pour  les  besoins 
de  votre  première  section,  se  sont  ainsi  trouvés 
élevés  à  la  somme  de.*. 551 ,683  55 

»  Si  vous  comparez  maintenant  l'excédant 
des  dépenses  effectuées  sur  les  crédits  alloués 

A  reporter  551,683  55 
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Report «51,683  55 

qui  est  dte 5.027  95 

avec  l'excédant  des  crédits  alloués 
sur  les  dépenses  effectuées  qui  est 
de.: t 2,U7  44 

V0JU8  trouvez  uoe  différenoe  de. . .   2,880  St  ci.     2»880  51 
qui  fait  monter  le  chiffre  de  vos  dépenses*  effec- 


tuées, à 554t564  06 

»  Mais  si  vous  déduisez  de  cette  somme  pour  • 
dépenses  mandatées  et  non  payées .     4  67  34  | 
et  pour  les  dépenses  non  manda-  }     19,418  86 

tées <9.251  52  ) 


il  vous  reste  pour  dépenses  mandatées'et  payées.  535,155  20 
n  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'étant 

élevé  à 544,249  53 

•  ^ 

»  Il  eh  résulte  que  les  ordonnances  de  déléga- 
tion-présentent,  au  30  juin  186Q,  un  excédant 
annuléde 9,094  33 

»  Nous  n'avons,  Messieurs,  rien  à  vous  signaler  dans4ea 
détails  de  ce  compte.  M.  le  Préfet,  par  son  arrêté  de  virement 
de  crédits,  en  date  du  31  mai  dernier,  a  pourvu  aux  besoins 
de  votre  première,  section,  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  nous 
vous  proposons  d*accepter  ce  compte  tel  que  nous  venons  de 
vous  l'exposer. 

II«  SECTION. 

»  Le»  crédits  déQnitifs  alloués  étant  de .... .   309,906  73 
il  faut  en  déduire  la  différence  entre  l'excédant 

des  dépenses  qui  est  de 210  33 

et  l'excédant  des  crédits  qui  est  de.  7,919  50 

c'esl-à-dlre  la  somme  de 7,709  26  ci.   7,709  26 

»  Il  reste  pour  dépenses  effectuées 302,197  47 

en  déduisant  pour  sommes  mandatées  et  non 

payées , 408  10 

et  pour  dépenses  non  mandatées. .  4,684  01 

•  Ensemble. 5,092  11  ci.'   5,092  11. 

■        r— t • 

»  Il  reste  pour  dépenses  mandatées  et  payées.  297,105  36 
•  Les  recettes  ordonnancées  étant  de 310,531  37 

»  Les  ordonnances  de  délégation  présentent, 
au  30  juin  1860,  un  excédahi  annulé  de 13,426  01 


A 


\ 
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III»  Section. 

-  »  Les  crédits  définitifs  de  cette  section  s'élèvent  à  la  somme 

de 656.577  87 

»  Mais  il  faut  en  déduire  rexcédant  de  ci^édits 
sur  les  dépenses  effectuées  qui  est'  de...  « 87,971  53 

»  Il  reste  ainsi  pour  dépenses  effectuées  « ...  568,606  *3i 
dont  pour  dépenses  mandatées  et  non 

payées ; .      6    -  j  474  03 

et  pour  dépenses  non  mandatées., . .  T65  02  I  '*■■"» 

»  Ilxeste  pour  dépenses  mandatées  et  payées.   568,435  32 
Le  total  des  recettes  ordonnancées  étant  de.  666,855  82 


» 


n 


Lés  ordonnances  de  délégation  présentent 
un  excédant  annulé,  au  30  juin  1860,  de. . .  1 .     98,420  50 

IV  SECTION. 

»  Les  crédits  définitifs,  provenant*  tant  des  ceatimes  spé? 
ciaux  que  des*  ressources  éventuelles,  se  sont 
élevées  à ;  460,054  89 

»  Mais  il  faut  en  déduire  T&xcédaut  des  crédits 
sur  les  dépenses  effectuées  qui  est  de. ...... .     14,124  57 

•  Il  reste  pour  dépenses  effectuées,  mandatées 

et  payées :..... 445,930  32 

*»  Le  total  des  recettes  ordonnancées  étant  de.  462,810  89 

•  -  -  — 

»  Les  ordonnances  de  délégation  présentent 
un  excédant  annulé,  au  30  juin  1860,  de 16^880  57 

•  La  balance  générale  du  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses départementales  êe  1859, s'établit  ainài  : 

»  Total  des  recettes  ordonnancées  pour  les 

quatre  sections / 4^984,447  61 

»  Total  des  dépenses  effectuées 1 ,846,616  20 

»  L'excédant  annulé  est  de 1 37,831  41 

»  L'ensemble  de  cette  comptabilité ,  Messieurs ,  nous  a 
paru  fort  exact  et  les  pièces  à  l'appui  régulières;  nous  vous 
proposons  de  l'approuver.  ^ 

*  •         • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

•        •  •  • 

V«  SECTION,  r-  iNstItUGTioN  primaire. 

•  Le  produit  des  ressources  d«  toute  nature^  affectées  a 
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cette  section  et  ordonnancées  pour  une  somme  égale,  s^èleve 
à  133,782  fr.  4?  c. 

Dépenses  de  la  V«  Seclion* 

PKBMiiAK  PABTIB. 

CHAPITRE  I«.—  Dépenses  ordioaires  et  obligatoires. 

-Crédit  alloué 91.879  24 

-Dépenses  effectuées  et  soldées.  94^725  28  i  qi  ^^q  qc 

•  Mandatées  et  non  payées., . .       153  96  (  ^'•^'^  ^ 
somme  égale  au  crédit  alloué. 

CHAPITRE  II.—  Dépenses  extraordinaires. 

Néant. 

CHAPITRE  III.— Dépenses  arriérées  des  années  anlérienres. 

»  Crédit  alloué 7.579  09 

•  Dépenses  mandatées  et  soldées.    6,179  09  \ 

»  Réservées   pour    dépenses    à  >    7,579  09 

continuer 1 ,400    »  ] 

somme  égale  à  l'allocatioD. 

DBDXlftlfB  PARTIE. 

Néant. 

nOlBlÈMB  PARTÎB. 

-  Crédits  alloués 34,324  14 

-Payés 32.424  06 


•  Nonpayés 285  30    . 

32,709  36 

-  Sans  emploi 1 ,614  78 

33,324  14 

RÉCAPITULATION  DE  LA  ¥•  SECTION. 

»  Crédits  alloués 133,782  47 

-Dépenses  mandatées  et  payées.  130,328  43 

-  Mandatées  et  non  payées. . .  •         439  26 

-  Réservées    pour  dépenses  à 
continuer 1 ,400    » 

•  Total .132,167  69 

-  Somme  définitivement    sans 

emploi :...      1,614  78 

-  Total 133,782  47 

somme  égale  aux  crédits  alloués. 
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»  ftous  avons  Thonneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  Ta- 
doption  de  ce  comple  tel  que  nous  venons  de  vous  Uexposer.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
H.  le  Préfet  rentre  à  la  séance. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  de    »<ip«iemooi 
rimpôt  :  rimpôt. 

«  Messieurs,  la  loi  du  26  juillet  dernier  a  réglé  les  contri- 
butions directes  de  1861,  et  vous  êtes  appelés  à  répartir, 
entre  les  arrondissements,  le  contingent  assigné  au  départe- 
ment de  la  Manche. 

»  Le. rapport  de  H.  le  Préfet  et  les  états  produits  par  M.  le 
Directeur  des  contributions  directes  oot  été  examinés  avec 
soin  par  votre  Commission  des  finances,  qui  en  a  reconnu  la 
régularité.  Il  en  résulte  que  le  contingent  qui,  par  suite  de 
l'augmentation  de  la  matière  imposable,  en  a  subi  une  de 
10,082  fr.,  sur  celui  de  1859,  doit  être  réparti»  pour  chacune 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  ainsi  qu'il  suit  : 

ArrondissemenU.         Foncière. 

Âvranches  .  • .  516,774 

Cherbourg.  . .  412,680 

Goutances. .  • .  748,842 

Mortain 315,379 

Saint-Lo....  720,150 

Valognes 710,329 


PeraoDoelle 

Portes 

et  mobilière. 

et  fenêtres. 

» 

121,737    » 

73,187    » 

» 

105,390    y> 

84,94â    » 

» 

125,695    » 

80,536    » 

» 

51,194    » 

27,526    » 

» 

106,266    X) 

72,837    » 

» 

87,276    » 

63,705    5> 

Totaux...  3,424,354    »      597,558    »      402,733    »  • 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d'admettre  ce  répartement.  i» 

Les  conclusions  sont  adoptées  sans  discussion. 

m 

t 

M.  le  rapporteur  de  la  Commission  des  finances  prend  la  Budget dcisci. 
parole  et  lit  son  rapport  sur  le  budget,  dont  toutes  les  conclu- 
sions sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les 
crédits  votés  par  les  chiffres  proposés  par  la  Commission  : 

•  Messieurs,  le  projet  de  budget  a  été  examiné  par  votre 
Commission  des  finances,  et  je  viens,  en  son  nom,  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  son  travail. 


—  S80  — 

•  Nous  vous  ferons  remarquer,  d'aboo^t  ainsi  que  «vous 
i^avez  vu  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfei,  que  la  part  du  dé- 
partemenf,  dans  la  répartition  du  fonds  commun,  ^era,  pour 
1861,  de  120,000  fr.,  au  lieu  de  105,000  fr.  accordés  pour 
1860.  C'est  une  nouvelle  augmentation  de  15,000  fr/dont 
vous  tiendrez  à  remercier  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  ;  mais,  en  même  temps,  vous  le  pHeret  de  ne  pas  d*ar- 
rèter  dans  la  voie  où  il  est  entré  :  Tinsuftisance  des  crédits  de 
la  l**^  seelion,  qui  vous  force  de  disposer  des  fonds  de  la  2« 
section  pour  des  dépenses  obligatoires,  les  centimes  eitraor-^ 
dinaires  que  le  département  est  obligé  de  supporter  et  celui 
qu'il  vient  encore  de  s'imposer,  enfin  de  nombreux  services 
restés  en  souffrance,  faute  de  ressources  pour  les  doter  con« 
venablement,  sont  des  motifs  puissants  que  Son  Excellence 
voudra  bien  prendre  en  considération  pour  augmenter  la  part 
qui  vous  est  faite.  La  Commission,  pour  faire  face  à  un  excé- 
dant de  crédits  votés  par  vous  et  montant  à  6,300  fr.,*  n'avait 
aucun  excédant  de  dépenses  à  y  consacrer  ;  elle  a  dû  faire 
quelques  réductions  dans  les  crédits  de  la  2®  section,  aux 
sous-chapitres  15  et  30  ;  elle  vous  en  entretiendra  au  fur  et 
mesure  qu'ils  se  présenteront. 

»  Vous  avez  déjà  voté  la  plupart  des  crédits  eu  résuUance 
de  rapports  que  vous  avez  entendus  ;  la  Commission  se  con- 
tentera donc  de  vous  les  rappeler  ;  quant  à  ceux  qui  restent  à 
voter,  elle  vous  soumettra  ses  eteervatione,  afin  que  vous 
puissiez  statuer. 

•       P«  SECTION. 

Dépetise*  ordinaires* 

S0U8*€HAPITR£  I**.— TraTtax  ordinaires  des  bâlimenU  départemenlaui. 

»  Vous  avez,  sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  bâti- 
ments civils,   voté  par  les  chiffres  inscrits  au  projet  de  bud- 
get'ies  articles  1«*,  3.  4,  5,  6, 7,  8,  9,  10, 11, 12, 13, 14, 15, 
16,  17,  18;  19  et  20,  montant  ensemble  à  la 
somme  de 27,976  67 

•  i,'aTticle 2,  montante  1,831  fr.  90  c,  a    ' 
subi  une  réductit>n  de  250  fr.  et  se  trouve,  par 
conséquent,  ramené  ô  1,681  fr.  90  e.,  ci 1,581  90 

»  Cependant,  votre  Commission  vous  fera 
remarquer  que  l'article  1 1 ,  porté,  par  erreur,  à 
313  fr.  15c.,  est,  d'après  la  proposition  de 
H.  le  Préfet  insérée  au  rapport,  de  378  fr.  40 
c.  ;  le  boni  n'est  donc  plus  de  250  fr.,  mais  de 


Areporter 29^58  67 
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Beport 29,558  57 

484  fr.  75  c.  La  Commiasion,  Arappée  de  la 
fùbiease  de  la  r^^erve  figurant  sous  le  n<>  48 

pour 431  49 

vous  propose  d'y  ajouter  les 484  75  484  75 


<«<■ 


ce  qui  élèvera  ce  même  article  à.  • .    64 fi  24 

et  portera  le  total  du  sous-chapitre  <<'''  à 29,743  32 

SOUS-CtUPITEB  II.^Owlrl^atioiii« 

Néant. 

sous  CHAPITRE  III.— Loyer  dei  bdleU  de  préfecture  et  des  sous- pré- 
fectures, du  local  affeclé  au  service  départemental  de  rmstroction  pu- 
blique, des  prisons  ou  dépôts  de  sûreté. 

.»  M.  le  Préfet  a  proposé  un  seul  crédit  de  960  fr.  sou&  Tar- 
ticle  4  de  ce  sous-chapitre. 

»  Cette  somme  représente  le  prix  des  loyers  des  dépôts. de 
Pontorsan  et  de  Gran ville  :  votre  Commission  vous  proposa 
de  la  voter. 

•         * 

S(nJS-€HAPITRE  lY.— Mobilier  des  bétels  de  préfecture,  des  sous-pré- 
fectures et  du  local  aflfeclé  au  aerrfw  déptrtemtolat  de  Tinstruction 
publlçie. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  quatre  articles. 

Vous  avez  déjà  voté  l'article  4*'^  pour  l'acquisition  et  l'entre- 
tien du  mobilier  de  la  préfecture  montant  à. .        7,000    * 
et  l'article  2  montant  à  4,200  fr.  pour  l'entre- 
tien du  mobilier  des  sous-préfectnres,  ci 4,200    » 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
la  somme  de  400  fr.  portée  à  l'article  S  pour 
achat  et  entretien  du  mobilier  du  service  dé- 
partemental de  l'instruction  publique,  ci 4  00    i» 

et  celle  de  20  fr.  portée  à  l'article  4  représen- 
tant les  frais  de  vente  du  mobilier  hors  de  ser- 
vice, ci..  • 20    »  . 


•  Total j,3g>    »> 

.   SOUS-O^PmE  ▼.— GaMmement  de  la  geiidaniierifi. 

I»  Ce  sous-chapitre  comprend  quatre  article. 

•  Vous  avez  déjà  voté  l'article  2  montant  à .      35,780    • 
prix  des  baux  consentis  ;  il  vous  reste  à  sta- 
tuer sur  Tarticle  1^^,  éclairage  des  casernes  et 
remplacement  des  drapeaux,  montant  à 600    » 

A  reporter..... 36,380    • 

19 
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Report 36,380    « 

et  sur  Tarticle  4,  indemuité  de  literie,  mon- 
tant à 4,000    • 

»  Ces  sommes  étant  les  mêmes  que  celles 
portées  aux  précédents  budgets,  nous  vous 
proposons  de  les  allouer,  ce  qui  réglera  ce 


sous- chapitre  à  la  somme  de.  • 37,380    » 

SOUB-CHAPITRG  YI.^  Cour  d'auises  et  tribonaai. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, vous  avez  alloué  à  l'article  4  une 
somme  de 400    • 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

»  Art.  i^^.  Réparations  locatlves 50    • 

»  Art.  2.  Loyer  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Lo 800    • 

»  Art.  3.  Entretien  du  mobilier  de  la  cour 
d'assises  et  des  tribunaux 800    • 

•  Art.  5.  Frais  de  vente  du  mobilier  hors  de 

service 40    • 

»  Art.  6.  Menues  dépenses  et  frais  de  par- 
quet des  tribunaux 42,100    <• 

•  Art.  7.  Menues  dépenses  des  justices-de- 
paix 2,470    » 

»  Ces  sommes  sont  les  mêmes  que  celles 
votées  les  années  précédentes,  à  l'exception  du 
crédit  porté  à  l'article  6  qui  a  été,  par  déci- 
sion ministérielle,  augmenté  de  500  fr. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  les 
allouer.  

•  Total 46,630    > 

SOUS-GHAPiTRE  VU.— EntrelieD  des  routes  départemeiitales. 

»  Sur  la  proposition  de  votre  Commission  des  voies  de 
communication,  vous  avez  successivement  voté  les  14  articles 
de  ce  sous-chapitre  sans  aucune  modification  aux  proposi- 
tions de  M.  le  Préfet.  Les  crédits  alloués  s'élèvent  ensemble  à 
la  somme  de  200,700  fr. 

SOUS-GHAPITRE  YIII.— Enfants  trouvés,  abandonoés,  orpbelins    * 

pauvres.*" 

<•  Vous  avez  voté,  sur  la  proposition  de  votre  Commission 
d'administration  générale,  l'article  unique  de  ce  sous-cha- 
pilre  pour  la  somme  de  111,000  fr. 


—  283  - 


80US-CHAP1TRB  IX. -Aliénée. 


»  Sur  la  propositiûn  de  votre  Commission  d'administration 
générale,  vous  avez  voté  Tarticle  unique  de  ce  sous-chapitre 
montant  à  la  somme  de  133,596  fir.         * 

SOUS-GHAPITRE  X;— ImpreMÎODs. 

»  Le  montant  de  ce  sous-chapitre  est  de  2,200  fr.  et  se 
8ul)divise  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  1®^.  Frais  d'impression  des  budgets 
départementaux 1  ,<00    » 

1»  Art.  3.  Frais  d'impression  des  cadres  pour 
la  formation  des  listes  électorales,  des  listes 
du  jury  et  des  cartes  d'électeurs 1 ,1 00    « 

•  Total..... 2,200    • 

»  Ces  chiffres  sont  les  mêmes  que  ceux  des  années  précé- 
dentes; votre  Commission  vous  propose  de  les  adopter. 

SOUS-CHAPITRE  XI.— Arcbiyes  du  départenuiiit. . 

»  Deux  articles  seulement  composent  ce  soua^chapitre. 

»  Art.  1^*^.  Appointements  du  conservateur 
des  archives 3,000    » 

n  Art.  2.  Dépouillement  extraordinaire  des 
archives,  achat  de  cartons  et  établissement  de 
tablettes 1 ,800    *• 

n  Total 4,800    > 

«  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  cette  dépense. 

SOUS-GHAPITEB  XII.— Dépensas  divenei  ordinaires. 

• 

»  Les  propositions  de  H.  le  Préfet  sont  : 

»  Art.  2.  Secours  de  route  et  frais  de  transport  pour  les 

voyageurs  indigents 1  >000  *• 

n  Art.  4.  Mesures  contre  les  épidémies. ...  200  » 

»  Art.  5.  Mesures  contre  les  épizooties. . . .  300  • 
»  Art.  6.  Primes  pour  la  destruction  des 

animaux  nuisibles 200  » 

•  Art.  9.  Frais  de  bureau  de  l'inspecteur 

d'académie. 800  » 


n 


Total 2,500  ' 


»  Ces  sommes  sont  celles  des  années  précédentes  ;  votre 
Commission  voua  propose  de  les  allouer. 


—  2M  — 

SOUS-CHAPITRE  XIIl.-^Dettet  départemeiilales  ordioaires. 

»  Lea  crédits  portés  à  ce  sous-cbapUre  s'éièvenU  à 
4M«4fr.03c. 

•  Sur  la  proposition  de  votre  Commission  des  voies  de 
communication,  vous  avez  voté  la  somme  de  42  fr.  50  c. 
portée  au  2^  paragraphe  de  ce  sous-chapilre,  sous  le  n^  8, 

ci 42  60 

el  celle  de  S5  fr.  sous  le  n*  9  do  même  para- 
graphe, ci 25    » 

I»  Il  nous  reste  à  statuer  sur  le  surplus  des 
crédits  portés  à  ce  même  seus-chepiire. 

•  Art.  1^^  Entretien  de  Thôtel  de  la  préfec- 
ture  : 325  60 

»  Art.  2.  Entretien  du  mobilier  du  même 
hôtel 694  35 

»  Les  dépenses  auxquelles  ces  deux  sommes 
doivent  pourvoir  ont  été  faites  en  4859  et 
sont  encore  dues  ;  mais  si  les  crédits  alloués 
ont  été  dépassés,  on  doit  considérer  que, 
quand  il  s'agit  de  travaux  de  réparation  aux 
bâtiments  et  aft  mobHier,  il  n'est  pas  toujours 
possiMe  de  s'arrêter  quand  on  est  en  cours 
d'exécution.  Votre  Commission  vous  propose 
donc  de  voter  \ei  deux  crédits  demandés,  qui 
lui  paraissent  suffisamment  Justifiés. 

ft  Le  surplus  des  crédits  montant  à  45,059 
fr.  58  c.  se  compose  de  dettes  pour  travaux 
faits  antérieurement  et  X[ui  n'ont  pu  être  man- 
datés, parce  que  les  mémoires  ont  été  tardive- 
ment présentés.  Les  dossiers  ont  été  produits 
et  soigneusement  examinés  ;  votre  Commission 
vous  propose  de  les  voter. 

»  Ces  crédits  sont  les  suivants  : 

5  4•^ 

>  • 

■»  Art.  3.  Casernement  de  la  gendarmerie  et 
frais  de  logement  des  gendarmes  détachés.  • .  •  383  94 

»  Art.  4.  Enfants  assistés,  solde  de  la  dé- 
pense, en  4859 44,524  SI 

»  Art.  5.  Aliénés 44 7  20 

»  Arl.  6.  Frai3  de  tran&piort  d'un  indigent . .  33  65 

»  Art.  7.  Fournitures  faites  pendant  les  épi- 
démies qui  ont  régné  dans  les  communes  d'An- 
noville  et  de  Hautevilie-sur-Mer 80    • 


■#  11^ 


A  reporter. 43,473  *S 
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Report..^ 43,473  45 

»  Art.  8.  Frais  de  visite,  en  (859,  d'animaux 
présumés  atteints  de  maladies  contagieuses. .  92    » 

■    \  2- 
»  Art.  <*'.  Eclairage  d'un  réverbère  placé  à 
la  porte  extérieure  de  la  sous-préfecture  de 

Cherbourg,  en  1856. ./....,» 74    » 

*•  Art.  2.  Entretien  de  la  prison  de  Cher- 
bourg, en  1850 148  S9 

•  Art.  3.  Restauration  du  corps-de-garde  de 

la  prison  de  Coutances,  en  1856 492  S!3 

•  Art.  4.  Frais  d'éclairage  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Coutances,  en  1858 63  40 

»  Art.  5.  Casernement  de  la  gendarmerie  en 
1857t  et  logement  de  gendarmes  détachés  en 
1858 45  68 

*>  Art.  6.  Remontage  des  pendules  du  tribu- 
nal civil  de  Valognes,  en  1856  et  1858.. .....  40    » 

*»  Art.  7.  Entretien  ordinaire  du  mobilier  de 
la  préfecture,  en  1858 150    » 

»*  Art.  10.  Enfants  assistés,  solde  de  la  dé- 
pense de  1844  à  1858 1»386  56 

»  Art.  11.  Aliénés,  dépenses  faites  en  1851 
et  1858. ........;.... 147    . 

»  Art  12.  Frais  de  transport  d'un  indigent, 
en  1858., 9  12 

»  Art.  13.  Frais  de  visite  et  d'abattage  d'a- 
nimaux morveux,  en  1858 32    • 


n  Total  égal 16,114  03 

RÉCAPITULATION  DE  LA  V  SECTION. 
Dépensef  orditutirts. 

•  Sous-chapitre  l»' 29,743  32 

..            2 "    " 

—  3 960    » 

—  4 8,320    - 

—  5 37,380    » 

—  -       6 <M30 

—  7.... 200,700 

—  8 114,000 

—  9 423,596 

—  40 2,200 

—  14 4,800 


w 
n 


Aretiorter. 535,829  32 


X 


Jteport 635,329  32 

•  Sous-chapitre  1 2 2,500    » 

—  13 16,H4  03 


9 


Total  général  des  dépenses  ordinaires.    553,943  35 


Reeeties  ordinaires. 

Fonds  libres  de  4839. 

f  Art.  1^''.  Sur  les  centimes  ordinaires  et  le 
fonds  commun 1 ,132  59 

Recettes  de  1864. 

»  Art.  1«^  Produit  de  10  centimes  5/IO«* 

additionnels  ordinaires 422,300  76 

»  Part  du  département  dans  le  fonds  commun  120,000  • 
»  Art.  2.  Produits  éventuels  ordinaires  : 

»  Vente  du  mobilier 800  » 

»  Droits  d'expédition 20  » 

»  Amendes  de  roulage. ...» 1 ,200  » 

»  Plus-value  de  produits  éventuels,  sur  les 

évaluations  budgétaires  des  années  antérieures.  8,500  » 


• 


Total. 553,943  35 


•  Les  recettes  sont  de 553,943  35 

<•  Les  dépenses  sont  de 553,943  35 

ir«  SECTION. 

Dépenses  flsevltatlvee* 

SOUS-CHAPITRE  XIV.— Travaoi  neufs  et  édifices  dépirtemenUai. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  quatre  articles  montant  en- 
semble à  la  somme  de  2,517  fr.  79  c.  que  vous  avez  votés 
successivement,  sans  rien  changer  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet. 

SOUS-CHAPITRE  XY.— Travani  dei  rouies  départementales. —Enlreticn. 

—Supplément  au  sous-cbapitre  7. 

»  Les  17  articles  dont  se  compose  ce  sous-chapitré,  mon- 
tant ensemble  à  183,400  fr.,  avaient  été  successivement  vo* 
tés  par  vous;  mais  votre  Commission,  pour  faire  face  aux 
crédits  votés  en  excédant,  a  dû  opérer,  sur  quelques-unes  des 
propositions,  une  réduction  de  3,300  fr.  Ces  réductions  por- 
tent sur  les  n®'  6,  7, 15  et  16;  elles  ont  été  opérées  d'accord 
avec  M.  le  Préfet  et  ML  l'Ingénieur*en-Chef . 
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*•  Le  n^B,  porté  pour  35,640  fr.,  est  réduit  à  33,640  fr., 
différence 2,000    » 

»  L'article  7,  porté  pour  9,920  fr.,  est  ré- 
duit à  9,000  fr.,  différence 920    • 

n  L'article  15  de  450  fr.  est  réduit  à  52  fr. 
67  c,  différence 347  33 

*•  L'article  46  de  <805  fr.  94  c.  est  réduit  à 
1 ,773  fr.  27  c,  ensemble 32  67 


3,300 


I» 


»  Si  vous  adoptez  ces  réductions,  ainsi  que  vous  le  pro- 
pose votre  Commission,  le  sous-cliapitre  15  sera  réglé  par 
180,000  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XYI.— Subvenlions  aui  commaneg. 

Néant.  . 

SOUS-CHÂPITRE  XVII.— Encouragements  et  secours. 

»  Ce  sous-chapitre  «  proposé  par  H.  le  Préfet  pour  la 
somme  de  76,445  fr.,  a  été  augmenté  de  1,300  fr.,  ce  qui  le 
porte  à  77,745  fr.;  nous  allons  vous  faire  connaître,  dans 
leur  ordre,  les  articles  sur  lesquels  Tiiugmentâtion  a  porté. 

•  Vous  avez  déjà  voté  l'article  i®"*  montant 

à • -. 2.500    • 

n  L'article  3  proposé  pour  600  fr.  avec  une 
augmentation  de  100  fr.  pour  l'huissier  de  ser-  * 

vice 700    • 

n  L'article  5  montant  à 600    « 

n  L'article  6  montant  à 27,700    • 

»  L'article  7  montant  à 600    » 

*•  L'article  8,  que  M.  le  Préfet  avait  proposé 
pour  27,400  fr.,  a  été  volé  avec  1,200  fr. 
d'augmentation,  sur  la  proposition  de  votre 
Commission  d'administration  générale  et  a  été 

porté  à 28,600    » 

»  Vous  avez  voté  sans  augmentation  : 

n  L'article  9  pour 500    « 

n  L'article  10  pour 2,235    » 

»  L'article  1 1  pour 800    » 

»  L'article  12  pour .^ ... .        2,250    » 

n  L'article  13  pour 300    »• 

n  L'article  14  pour 1 ,200     • 

»  Il  vous  reste  encore  à  statuer  sur  les  ar- 
ticles 2,  4  et  15. 

•  L'article  2,  montant  à  8,020  fr.,  se  com- 
pose des  secours  à  d'anciens  employés  ou  à 

A  reporter 67,985    •» 


Mgport 67,985 

lears  Cmilles.  Une  partie  des  crédits  qa*il 
énninère  ont  été  déjà  allooés  è  compte  sur  W 
service  vicinal,  ce  sont  : 

•  1*  A  H"«  veove  Le  Roy 300 

•  2*  A  M~  veuve  Paiog 350 

•  3*  A  H"«  veove  Le  Crosnier 900 

•  Yoos  avez  à  voter  encore  sur  le  même 
service  : 

•  «•A  M.  Vîcl.... 4,200 

•  2*  A  M.  Le  Vitre 1,000 

•  3«  A  M.  Le  Cadet 500 

•  4«  A  S.  Le  Pesant 230 

•  S*  A  M"«  venve  Bitouzé 1,200 

•  6^  A  M*«  veove  Doval 400 

»  ?•  A  M"*  veuve  Lesage 400 

•  8^  Aux  cantonniers  réformés 1 ,000 

•  Ce  même  article  contient,  mais  relative- 
ment à  d'avtres  services  : 

•  t*  A  H.  Bnniel,  ancien  employé  de  la  prfr» 

facture 420 

•  2^  A  H.  NicoUe,  ancien  employé  de  la 
sous-préfecture  de  Qierbourg 000 

»  3*  A  H.  Gilbert,  ancien  inspecteur  des 
enfants  trouvés 600 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
ces  crédits,  qui  sont  la  reproduction  de  ceux 
que  vous  inscrivez,  chaque  année,  à  votre 
budget. 

•  L'article  4  est  le  neuvième  à-conpte  de  la 
subvention  à  la  caisse  des  employés  de  la  pré- 
fecture, il  s'élève  à 1,500 

«  L'article  45  est  un  secours  provenant  du 
legs  Simon,  pour  les  prisonniers  sortant  des  pri- 
sons de  Cherbourg  et  de  Valognes  ;  il  s'élève  k.  240 

.  •  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
ce  crédit  qui,  d'ailleurs,  figure  dans  les  recettes 
de  la  présente  section. 


•  Le  sous-chapitre  17,  avec  une  augmen- 
tation de  4 ,300  fr.,  sera  réglé  par 77,745    • 

sous  CHAPITRE  X¥IU.-*Ga]les. 

»  Ce  sous-chapitre  se  compose  d'un  article  unique,  qui  est 
la  subvention  de  3,000  fr.  que  vous  votez,  chaque  année,  à 
M<''  i'Evèque  de  Cou  tances  et  d'Avranches  ;  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  l'allouer. 


-  »0  - 

SOUS-CHAPITRE  XIX.^-Ânistance.pQbliqae. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  six  articles.,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  20,700  fr.,  qae  vous  avez  successive- 
ment votés  sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administré* 
tion  générale. 

SOVS-CHAPITRK  XX.— Dépenses  diverses. 

*•  Déjà  vous  avez  voté  l'article  3  pour  achat  d'ouvrages 
d'administration,  montani  à 600    « 

•  Et  l'article  9,  classemelit  et  inspection  des 
archives  communales  et  hospitalières,  mon- 
tant à 500    - 

«•  Vous  avez  également  volé  l'article  l®"*  qui 
indique  la  part  contributive  du  département 
dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par 
l'Etat.  La  somme  allouée  était  de  1  \  ,000  £r. 
Votre  Commission  vous  propose  de  réduire  ce 
crédit  de  1 ,000  fr.  La  réduction  portera  sur 
rallocation  de  7,000  fr.  afférente  à  la  baie 
Sainte-Anne,  qui  ne  recevra,  en  1861,  que 
6,000  fr.  Vous  ne  verrez,  sans  doute,  aucun  in-* 
convénient  à  cette  réduction  :  il  s'agit  ici  d'une 
subvention  dont  le  chiffre  ne  changera  rien  à 
la  résolution  prise  par  l'Etat,  en  présence  de 
travaux  dont  il  a  reconnu  la  nécessité,  et  vous 
pourrez,  d'ailleurs,  augmenter  d'autant  l'allo- 
cation au  budget  de  1862.  Votre  Commission 
vous  propose  donc  de  Qxer  ce  crédit  à 10,000    » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

»  Art.  2.  Frais  de  publication  des  délikéra- 
tions  du  Con^il  général 3,000    » 

f»  Art.  4.  Frais  d'inspection  des  pharmacies.       2,600    » 

»  Art.  5.  Frais  d'illumination  des  hdtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture  les  jours  de 
fêtes  publiques 850    • 

»  Art.  6.  Avances  pour  trav.  d'intér.  public 
à  la  charge  des  particuliers.  L'allocation,  qui 
n'était  que  de  500  fr.  au  budget  de  Texercice 
courant,  est  portée,  cette  année,  à  6,000  fr.: 
mais  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  déjà 
elle  figure  en  recelte  au  présent  budget 6,000    *• 

n  Art.  7.  Réserve  pour  dépenses  imprévues.  610  51 

»  Art.  8.  Salaire  des  préposés  aux  cours 
d'eau  ni  navigables,  ni  flottables 1 ,500    » 

A  reporter 25,660  51 
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.  Bepart 25,660  51 

»  Art.  10.  Frais  de  transcription  des  con- 
trats d'acquisition-  d'immeubles 100     • 

•  Votre  Commission  a  inscrit  à  ce  sous-cha- 
pitre, art.  11,  le  crédit  voté  pour  l'élude  du 
chemin  de  fer;  mais,  en  face  des  impossibilités 
budgétaires,  elle  a  dû,  tout  en  conservant  le 
principe,  en  diviser  l'effet  ;  elle  vous  propose 
donc  de  ne  porter  au  budget  de  1861  que 
3,000  fr.  et  d'engager  M.  le  Préfet  à  inscrire 
le  surplus,  8,000  fr.,  au  budget  de  1862. 

»  Art.  \\.  Subvention  pour  études  du  che- 
min de  fer  de  Cherbourg  à  Br^st,  partant  de 
Carentan  et  passant  par  Coutances  et  Avran- 
ches 3,000    • 


•  Le  total  du  présent  sous-chapitre  sent 

ainsi  réglé  par 28,760  51 

SOUS-CHAPITRE  XXI.— Dettes  déparlemeDtates  poar  dépenses  aatref 
que  celles  ordinaires  oppartenaDl  aai  exercices  1859  et  antérieurs. 

•  Ce  sous-chapitre  comprend  cinq  articles  montant  en- 
semble à  la  somme  de  344  fr.  33  c.  Sur  la  proposition  de 
votre  Commission  des  voies  de  communication,  vous  avez 
voté  l'article  4  pour  gratifications  accordées  à  trois  canton- 
niers et  s'élevant  à 128    • 

•  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  propositions 
suivantes  : 

n  Art.  1<'^  Médicaments 36  22 

»  Art.  2.  Solde  des  frais  de  publication  des 
délibérations  du  Conseil  général,  en  1859. . .  115    • 

n  Art.  3.  Salairesidus  à  des  conserva'teurs 
des  hypothèques 59  11 

•  Art.  5.  Pension  d'une  indigente,  en  1857.  12    •* 
»  Les  mémoires  ont  été  présentés  à  Tappui 

des  dépenses  et  vérifiés  par  la  Commission  qui 

vous  propose  d'allouer  ces  quatre  crédits.        y 

•  Total  général 344  33 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  LA  !!•  SECTION. 

Dépenses  facultatives, 

»  Sous-chapitre  1 4.  Edifices  départementaux.        2,517  79 
—  15.  Routes  départementales.     180,100    •* 


A  reporter 182,617  79 


Report 182,617  79 

»  Sous-chapitre  1 6.  SubventionB    aux  coai« 

munes »    • 

—  '17.  Eacouragements  et    se- 

cours  ^ . .  ^ 77,745    » 

—  18.  Cultes ,  • . .  / 3,000    - 

—  19.  Assistance  publique. .  • .  20,700    • 
«—           20.  Dépenses  diverses. . .  ^ . .  SI8;760  61 , 

—  21 .  Dettes    départementales 

extraordinaires 344  33 


•  Total... .^ 313,167  63 

Becelles  de  la  %•  section* 

»  Produit  des  centimes  fa- 
cultatifs     301 ,643  40 

»  Report  des  fonds  libres  de 
1859 2,494  40 

«•  Revenus  et  produits  des 
propriétés  immobilières  du 
département »    •   I     qiq  ja*?  aq 

»  Report  des  fonds  libres,  ^    tJiij,iD/  M 

en1859 1,949  83 

•  Droits  de  visite  des  phar- 
macies       '     840    «• 

»  Rente  Simon 240    «» 

•  Remboursement  d'avan- 
ces         6,000    • 


Balance 


IIP  SECTION. 

Dépenses  ezirabrdiinaires» 

S0US-CHAI4TBE  XXII. 

»  Les  crédits  de  ce  sous-chapitre  s'élèvent 
à  la  somme  de  663,750  fr.  71  c.  Vous  avez  déjà 
voté  les  paragraphes  2,  3,  4,  5»  6  et  7  ;  il  vous 
reste  à  statuer  sur  le  paragraphe  l®*"  montant 

à •. 48  84 

applicable  au  nouveau  tribunal  civil  de  Mor- 
tain;  c'est  un  boni  sur  les  fonds  libres  de 
1859  :  votre  Commission  vous  propose  de  i*al- 
louer. 

A  reparler 48  84 


-  BW  - 

Bepart 48  84 

«•  TiO  paragraphe  8  est  aussi  à  voter  ;  il  con- 
tient deux  subventions,  l*une  de  400,000  fr. 
au  ciiemin  d'Argentan  à  Granville,  l'autre  de 
74,974  ù.  83  c.  au  ohemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg.  Votre  t^ommisaion  vous  propose 
d'allouer  ces  crédits  montant  ensemble  à . . .  •     471 ,974  23 

•  Il  en  est  de  même  du  paragraphe  9  relatif 
aux  emprunts  départementaux;  il  contient  deux 
crédits,  l'un  de  36,875  fr.  pour  le  service  des 
intérêts  de  l'emprunt,  l'autre  de  200,000  fr. 

pour  remboursement,  en  «out 236,875    « 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
ces  crédits  et  de  fixer  le  montant  de  ce  sous- 
chapitre  à  la  somme  de 663,750  74 

•  Enfln,  votre  Commission  vous  fait  observer  que,  snr  le 
rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  communicatioQ,  le 
crédit  de  40,872  fr.  70  c.  porté  a  l'article  5  du  deuxièn^  para* 
graphe  se  distribue  ainsi  qu'il  suit  : 

•»  Traverse  de  Saint-Vaast 6,000    • 

•  Traverse  de  Valognes.^ 5,872  70 

et  que  le  crédit  de  5,000  fr.  porté  sous  le  n<»  4  4  du  même 
paragraphe,  pour  la  route  de  Mortaîn  à  Domfront,  sera  em^ 
ployé  en  réparations  et  non  en  rectifications. 


SOUS-CHAPnRE  XXIII. 

Néant. 

RÉCAPITULATION  DES  DËPENSfiS  DE  LA  III«  SECTION. 

•  Les  dépenses  portées  au  sous-  chapitre  22 

s'élèvent  à , 663,750  74 

I  Les  recettes  se  composent  : 

»  4<>  Du  produit  des  centimes  extraordinaires 

en4864 655,894  74  l 

,    f  2«>  Des  fonds  libres  de  667,567  76 

4859 44,678  04   j 


La  recette  excède  la  dépense  de 3,817  04 
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IV»  SECTION.. 
Dépenses  des  «iMMins  vicinaux. 

m 

SOUS-CHAPITRE  XXIV.— Dépenses  litê  cbemliis  viciiiaax  impatâMei  sur 
rinpoiIttoD  spéciale  de  5  centiaies  volés  en  veflu  de  la  loi  de  1836. 

«  LeB  crédits  de  ce  8oud«*chapUre  s'élevant 

à 2*5,7*2  95 

ont  élé  successivement  volés  par  vous,  avec  ta 
seule  modification  que  le  crédit  de  600  fr.  pour 
indemnité  aux  agents-voyers  a  été  réduit  à 
400  fr.,  et  que  les  200  fr.  en  provenant  ont  été 
reportés  au  crédit  de  174,600  fr.,  art  1«^  qui 
se  trouve  élevé  à  174.^00  fr.  Au  reste,  cette 
modiflcatiOD,  adoptée  sur  le  rapport  de  votre 
Commission  des  voies  de  communication,  ne 
change  rien  à  l'ensemble  de  ce  sous-chapitre. 

SOUSGHAPITRE  XXV. 

* 

Déipensês  des  chemins  vicinaux  de  grande  comomicalion  impnlablcs  snr 

les  ressources  éventuelles. 

»  Vous  avez  voté  rarlicle  unique  de  ce  sous-chapitre  mon- 
tant à  la  somme  de  257,000  fr.,  y  compris  une  augmentation 
de  53,000  fr.,  provenant  :  i^  de  Télévation,  pour  la  prestation, 
des  journées  d'hommes,  de  chevaux  et  de  mulets,  et  2^  de 
remploi,  à  partir  de  l'année  1861,  aux  travaux  des  nouveaux 
chemins  de  grande  communication,  des  contingents  à  fournir 
par  les  communes  traversées  et  par  les  communes  intéres- 
sées appelées  à  contribuer  à  cette  dépense. 

RÉCAPITUlATIOn 

»  Dépenses  des  chemins  sur 

les  centimes  spéciaux 245,742  95  I     g^o  749  95 

»  Dépenses  des  chemins  sur  .  >        *»  « 

les  ressources  éventuelles.  ..  257,000    » 


Becelles  de  la  4*,  seetlon. 

»  Produit  des  centimes  spé- 
ciaux   242,9*5  56 

n  Fonds  libres  de  1 859. . . .  2,797  40 

«  Ressources  éventuelles. .  257,000    »  ] 

•  Balance. .,,«.. 


502,742  95 
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RÉCAPITULATION  DES  QUATRE  SECTIONS. 

DiPBIUBS. 

•  Section  «"^^  Dépenses  ordinaires 553,9i3  35 

.      2e        ^       facnltalives 313,467  63 

—  3«        —       extraordinaires 663,750  74 

—  i""         —       spéciales 449,748  95 


•  Total ^..4,980,604  64 


RBCBTTB8. 

'n  Section  1'«  Recettes  ordinaires 553,943  35 

—      2«         —  fafittllatives 313,167  63 

«->      3"»         —  extraordinaires...,  667,567  75 

_      4e         ^  spéciales 449,742  95 

-Total 1.98M2J  68 

»  Total  général  des  dépenses 1 ,980,604  64 

n  Total  général  des  recettes ; . . .  1 ,984,424  68 


-Excédant  de  recettes...  •        3,817  04 


V"  SECTION.— Instruction  prikairb. 


Fonds  de  4889. 

»  Centimes  votés  en  exécution  de  la  loi  du 
15  mars  1850  et  de  la  loi  du  budget  des 
recettes 97,157  04 

DlirXlftlIB  PARTIS. 

Néant. 

TROIflftlIB  PARTIE. 

Hesiources  eitriordinalrei  proTcnant  d'impoêitioni  antoriséM  ptr  les  loii 

•  ipécialei. 

»  Reste  disponible  de  1859 4,614  78 

••  Centimes  dont  Timposition  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  9  moi  1860 34,004  96 


» 


Total 36.619  74 


-  295  - 
Dépenses* 

PRBmftBB  PABTIB. 

CHAPITRE  I*'.»DépeD8e8  obligatoires. 

•  Vous  avez  voté  les  trois  articles  dont  se 

compose  ce  chapitre  montant  à  la  somme  de,  .  97,062  04 

GBAPITRE  IL— Dépenses  eitraordinaires. 

Néant. 

CHAPITRE  3.— Solde  des  dépenses  des  années  antérieures. 

»  Il  ne  figure  dans  ce  chapitre  qu'une  somme  de  95  fr.  que 
votre  Commission  vous  propose  de  voter  ;  elle  est  destinée  à 
payer  des  subventions  non  encore  acquittées. 

•  RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE. 


Chapitre  <«' 97,062  04 

Chapitre  2 •»    * 

Chapiire  3 95    » 


•  Total 97,157  04 

n  Les  ressources  sont  de 97,157  04 

»  Différence •    • 


DmXïkUE  PAETIB. 

Néant. 


TEOMlftlIB  PAMTIB. 


« 


•  Vous  avez  successivement  voté,  sans  rien  changer  aux 
propositions  de  H.  le  Préfet,  les  divers  crédits  compris  dans 
cette  partie  ;  ils  s'élèvent  à  la  somme  de 35,619  74 

»  Les  ressources  sont  de 35,619  74 

»  Différence •    • 

«•  En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

»  1^  D'arrêter  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  ta  1^  section  du  budget  de  1861  à  la  somme  de 
553,943fr.  35  c.  ; 

•  2<*  De  voter,  pour  1861,  à  titre  de  centimes  facultatifs» 
7  centimes  5/10^*  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  d'arrêter,  par  suite,  les 
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receltes  et  les  dépenses  de  la  2®  section  à  la  somme  de 
3<3.167fr.  63  c.  ; 

»  3<*  De  voter,  pour  4861,  la  perception  des  13  centimes 
S/10^*  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  directes* 
autorisés  par  les  lois  des  9  juin  4853,  :25  avril  4855,  30  mai 
4857,  48  mai  1858  et  49  mai  4859,  et  d'arrêter  par  suite  les 

recettes  de  la  3<'  section  à 667,567  75 

et  les  dépenses  à 1663,750  74 


• 


d'où  résulte  un  boni  de 3,817  04 

»  4^  De  voter,  pour  4861 ,  la  perception  des  5  centimes  spé- 
ciaux, sur  >e8  quatre  contributions  directes,  autorisés  par  la 
loi  du  21  mai  1836,  pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  et 
d'arrêter,  en  conséquence,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
4®  section  à  la  somme  de  449,742  fr.  95  c.  ; 

«  5^  De  voter,  ppur  1861,  le  recouvrement  des  deux  cen- 
times ordinaires  et  les  ll\0^  de  centime  extraordinaire  auto- 
risés par  les  lois  du  15  mars  1850  et  du  10  mai  1859  et 
applicables  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  Qt  d'arrê- 
ter, par  suite,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  5^  section  à 
la  somme  de  132,776  fr.  78  c.  ; 

«•  6^  De  renouveler  le  vœu  qu'il  soit  fait  au  département  de 
la  Maache,  dans  la  répartition  du  fonds  conunun,  une  part 
encore  plus  large,  plus  proportionnée  à  ses  betoins  et  pins  en 
rapport  avec  la  somme  pour  laquelle  il  contribue  à  l'alimeo- 
talion  de  ce  fonds.» 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Conseil  général 
vote  des  remerciments  au  Président  et  au  Bureau. 

M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant,  puis  il 
annonce  qa'il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre  du  jour,  et  il  donne  lu 
parole  à  M«  le  Secrétaire  pour  lire  le  procès-verbal,  qui  est 
adopté  sans  réciamation. 


Messie\irs  et  chers  collègues, 


»  Les  Conseils  généraux  se  sont  réunis  neuf  fois  depuis  le 
rétablissement  i)es  institutions  impériales.  Ces  neuf  sessions 
ont  été  fécondes  pour  le  département  de  la  Manche.  L^ 
procès-verbaux  de  vos  séances,  publiés  en  leur  entier, 
attestent  qu'il  n'est  aucun  des  intérêts  généraux  de  notre 
pays  qui  n'ait  été  l'objet  de  votre  soUÂcitude  incessante. 
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»  Jamais  votre  appui  n'a  fait  défaut  au  zèle  d^une  administra- 
»  tion  uniquement  préoccupée  du  bien  public  ;  et,  de  ce  con- 
»  cours  d'efforts  persévérants,  est  résulté  un  développement 
»  inouï  de  notre  richesse  départementale. 

»  Vous  avez  bien  voulu  permettre,  chaque  année,  que  je 
»  félicitasse  le  Conseil  de  ces  importants  résultats  dus,  en 
»  grande  partie,  au  soin  judicieux  avec  lequel  nous  savons 
»  nous  renfermer  dans  nos  attributions. 

»  L'un  de  nos  collègues  vous  avait,  dans  la  précédente 
»  session,  soumis  une  question  intéressante,  sans  doute, 
»  mais  quelque  peu  délicate.  La  Commission  chargée  de  l'exa- 
»  miner  a  pensé  qu'elle  n'était  pas  d%  votre  compétence,  et 
»  l'honorable  auteur  de  la  proposition  a  bien  voulu  la  retirer. 
!•  Notre  premier  devoir  est  de  rester  dans  les  limites  qui  nous 
«  sont  tracées  par  la  loi.  Ce  sage  exeînple  est  peut-être  bon 
*•  à  citer  aujourd'hui. 

»  La  loi  de  1838  fixe  les  attributions  des  Conseils  généraux 

•  de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  précise  ;  aucune  mé- 
»  prise,  à  cet  égard,  n'est  possible.  Ils  délibèrent  ou  donnent 

•  leurs  avis  sur  toutes  les  matières  qui  sont  d'intérêt  dépàr^ 
»  temental  ;  et,  si  l'usage  a  permis  de  comprendre  dans  celte 
*»  définition  des  questions  d'ordre  administratif,  judiciaire  ou 
«  commercial  et  d'un  intérêt  général,  toujours  est-il  que 
»  l'esprit  le  plus  subtil  ne  pourrait  parvenir  à  faire  rentrer 
n  dans  aucun  des  articles  de  la  loi  les  questions  de  politique 
»  intérieure  et  étrangère. 

!•  Il  est  donc  interdit  aux  Conseils  généraux  de  traiter  de 
«  matières  politiques  et  d'empiéter  ainsi  sur  les  droits  et  les 
»  attributions  que  la  constitution  et  les  lois  ont  réservés  à 

•  l'Empereur  et  aux  grands  corps  de  l'Etat.  Si  ces  Conseils 
9  sortaient  de  la  sage  réserve  qu'ils  ont  gardée  à  cet  égard, 
«»  non  seulement  la  Constitution  se  trouverait  faussée  et  le 
«»  désordre  introduit  dans  les  rouages  gouvernementaux,  mais 
«»  les  assemblées  départemenlales  iraient  contre  le  but  qu'elles 
n  auraient  pu  se  proposer  ;  tout  désordre  amenant  bientôt  une 
»  diminution  des  droits  dont  on  n'a  pas  su  user. 

«•  La  mission  des  Conseils  généraux  n'est-elle  pas,  d'ailleurs, 

•  assez  élevée  ?  L'instruction  et  la  moralisation  des  popula- 
»  tiens,  l'assistance  publique  à  tous  les  degrés,  notre  com- 
»  merce,  notre  industrie,  notre  agriculture  surtout  et  les  voies 
«  de  communication  propres  à  la  développer,  nos  ports,  nos 

•  bâtiments,  nos  rivières,  nos  Qnances,  sans  parler  de  mille 
»  autres  questions  qui  surgissent,  voilà  certes  un  cadre  d'ac- 
»  tion  suffisamment  étendu  et  propre  à  donner  satisfaction  à 
n  la  plus  louable  activité  et  à  la  plu&  noble  ambition. 

•  Mais  pour  que  les  corps  publics  respectent  les  limites  que 
»  la  Constitution  et  les  lois  ont  tracées  à  leur  action,  c'est-à- 
«•  dire  pour  que  l'ordre  règne  dans  l'Etat,  il  faut,  avant  tout, 
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que  ceux  à  qui  TEmpereor  délègue  rboQneur  de  présîëer 
les  assemblées  ou  commissions,  soient  les  premiers  à  donner 
l'exemple  du  respect  à  la  loi.  Quelle  autorité  leur  restemil- 
il,  en  effet,  pour  rappeler  leurs  collègues  dans  les  limites 
légales,  s'ils  s'étaient  eux-mêmes  affranchis  de  toute  obli- 
gation. Placés  à  la  tète  des  assemblées,  ils  ne  sauraient 
avoir  d'attributions  plus  étendues  que  celles  de  ces  asseni* 
blées  elles-mêmes.  Tout  au  contraire,  leurs  obligations  sont 
d'auiant  plus  strictes  que  leur  exemple  peut  avoir  plus  d'in- 
fiuence. 

«  La  contradiction  ne  tarderait,  d'ailleurs,  pas  &  s'établir 
entre  les  afflrmationè qui  viendraient  de  divers  côtés;  et, 
dés  aujourd'hui,  nous  protesterions,  pour  notre  part,  que 
nous  savons  nous  défendre  de  tout  enthousiasme  pour  des 
faits  qui  rappellent  les  plus  mauvais  temps  de  l'histoire, 
tant  ils  sont  extraordinaires,  et  que  nous  n'avons  nul  besoin 
de  dominer  nos  entraînements  ou  d'être  guidé  par  un  sens 
politique  pour  comprendre  que  là  où  la  religion  et  la  pois- 
sance  de  la  France  sont  tenues  en  échec,  là  ne  doivent  pas 
être  nos  sympathies. 

»  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  considérations.  Vous 
m'a vex  compris.  Sans  aucun  doute,  je  suis  le  fidèle  inter- 
prète de  la  pensée  de  mes  collègues,  en  plaçant  à  l'un  des 
premiers  rangs,  parmi  les  hautes  questions  d'ordre  public, 
la  nécessilé,  pour  les  Conseils  départementaux  et  leurs  or- 
ganes, de  rester  étrangers  à  la  politique.  En  prenant  part  au 
jeu  régulier  de  nos  institutions,  ils  donnent  au  gouverne- 
meut  impérial  un  appui  plus  ferme  et  plus  sûr  que  s'ils  se 
laissaient  aller  à  des  actes  irréguliers, 
t*  La  manifestation  spontanée  de  notre  patriotisme  et  de 
notre  dévoûment  à  l'Empereur  dans  les  circonstances 
exceptionnelles,  n'en  acquiert  que  plus  de  force,  lorsque, 
nous  enorgueillissant  des  victoires  et  de  la  sagesse  du  Sou- 
verain, nous  lui  témoignons  notre  gratitude  pour  la  prosp^ 
rite,  la  gloire,  la  puissance  qu'il  a  données  à  notre  patrie. 
La  bienveillance  de  l'auguste  Chef  de  l'Etat  ne  cesse  d'ac- 
cueillir l'expression  de  nos  vœux  et  de  nos  sentiments,  et 
nous  y  répondons  par  ce  cri  national,  qui  résume  à  la  fois 
notre  reconnaissance,  dans  le  passé,  et  nos  espérances,  dans 
l'avenir  : 


»  Yii>e  r  Empereur  I  » 


Un  membre  demande  la  parole  au  milieu  des  cris  de 
Vive  l'Empereur  1  mais  un  autre  membre  fait  remarquer 
qu'il  n'est  pas  possible  de  prendre  la  parole,  et  de  mettre  en 
discussion  le  discours  du  Président. 
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M.  le  Président  déclare  la  session  close  et  lève  la  séance. 


Signe  :  U.  Lb  Tbbribb,  prêtident  ;  le  G**  H.  db  Kbbgoblat,  teeritaire; 
le  général  C^  do  Moncbl,  Lb  Coobto»  db  Saintb-Colombb, 
DB  GooLHOT  DB  Saint-Gbbmaiii,  M"  d'Aubat,  M'*  6.  p.  d'Ai- 

«BBAVX,     COBDOBN,    GoDABD,    Th.   SATABT,     SdBSOIS,  FBBBft 

hBê  Fbbbm  ,  F.  Mbslin  ,  E.  Sbllibb,  E.  Lb  Moinb  dbs 
Mabbs  ,  G.  Bbohtbb  ,  G.  Brohon  ,  G.  Bottin  i  Fbrband  « 
L.  AuYBAT  ,  le  général  Achabd  ,  Bloubt  ,  Ludé  ^  Victor 
Lacbbrt  ,  Lb  BIbmgmonvbt  ,  baron  F.  du  Mbsnil  ,  G.  db 
Pracontal,  y.  Samsor,  baron  A.  Tbayot,  C^  db  Tocqubtillb, 

GiLLBB,  le  G**  DB  POMTGIBAUD,  H.  DB  SAIHT-  GbBMAIIT,  DOTAL- 
DcPEBBOH,BBftHIBB,  DUBOU«   G.  DB  BbAUCOCDBAT»  DOHAIIBL, 

Lamachb,  S6bub, 
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Le  tableau  qui  précède  présente  l'état  des  routes  départe-  Pwmiéro  partie 
mentales  aussi  complet  qu'il  soit  possible  de  le  faire,  avec  les         - 
documents  queTAdmlnlstration  possède  en  ce  moment.  ««irtiiaiu 

Il  montre  que  ces  routes  ont  été  détériorées  depuis  Tannée 
dernière.  Ces  dégradations  ont  été  sensibles,  surtout,  pour  les 
routes  n<>»  2,  3,  5,  8,  deuxième  partie,  9,  ii,  12,  16,  surtout 
avant  Saint-James.  16,  21,  22  où  sur  plu^urs  points  la  cir- 
culation a  été,  pendant  quelque  temps,  trës-pénible  et  près 
d'être  interrompue.  Ce  résultat  doit  être  attribué,  avant  tout, 
à  la  saison  exceptionnellement  pluvieuse  qui  a  régné  depuis 
l'année  dernière.  Il  est  dû  aussi  à  TinsufOsance  des  fonds  d'en- 
tretien et  à  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  employés  dans 
la  construction  première  des  chaussées.  Cette  dernière  cause 
n'est  pas  générale,  mais  elle  a  une  influence  pernicieuse  par- 
tout où  elle  existe.  Tant  qu'on  ne  sera  pas  parvenu,  au  moyen 
de  rechargements  abondants  en  pierres  quartzeuses,  ou  par 
un  entretien  exagéré  et  très-prolongé,  formé  des  mêmes  ma- 
tériaux, à  constituer  une  nouvelle  chaussée  résistante  au-des- 
sus des  schistes  altérables,  qui  composent  la  fondation  de  la 
route,  il  sera  impossible  de  répondre  de  la  régularité  de  la 
circulation.  Sous  ce  rapport,  chaque  année  apporte  un  nou- 
veau progrès  dans  l'entretien.  Des  recherehes  très-actives 
sont  faites  continuellement  sur  tous  les  points  du  département. 
Des  essais  de  matériaux  nouveaux  sont  tentés  partout  où  ils 
peuvent  réussir,  et  il  y  a  amélioration  constante  et  progrès-» 
8i¥e  de  la  qualité  des  matériaux  d'entrelieii*  On  n^  même  pas 
reculé  devant  une  augmenlatioB  assec  forte  éans  la  dépense 
pour  atteindre  ce  but,  parce  qu'on  a  la  oonvictioD  que  Taug- 
mentation  de  prix  sera  compensée,  en  grande  partie,  par  une 
réduotiofl  eur  la  quantité  et  la  main  d'œuvre.  On  sait  ausal 
que  la  qualité  supérieure  des  matériaux  peut  seule  amener 
ées  ctiaigements  favorables  ims  l'entreUes  de  la  diaussée. 

Les  ouvrages  d'art  et  les  accotements  et  talm  des  routes 
sMt  géeéfulement  en  bon  état.  Le  pont  en  bois  du  canal  de 
SeuHes,  sur  la  rovte  o^  23,  est  en  mauvais  état,  mais  Texemea 
qu'en  en  a  fait  a  donné  lieu  de  penser  qu'il  pouvait  encore 
durer  quelque  temps  sans  inconvénient  et  permettre  ainsi  de 
mienx  étadier  le  projet  peur  sa  recenstrectton.  Les  accote^ 
niMts  ont  été  maintenns  gaiomoés  partout  où  il  e  été  possible 
de  les  flietlre  sous  oeUe  forme.  Ce  syalèaie  diminue  un  peu 
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les  ferais  d'entretien  et  donne  à  la  roule  une  régularité  el  une 
netteté  qui  contribuent  à  augmenter  le  soin  des  ouvriers  sta- 
tionnaires  dans  raccomplissement  de  leur  tâche. 

Les  bornes  kilométriques  et  autres,  les  poteaux  indicateurs 
et  plaques  indicatrices  sont  partout  régulièrement  établis.  On 
s'occupe,  en  ce  moment,  de  poser  des  poteaux  indicateurs  aux 
embranchements  des  chemins  vicinaux  et  d'intérêt  collectif 
avec  les  routes. 


Deaxiène  Les  travaux  neufs,  pour  restauration  et  reconstruction  des 
iMriie.  routes,  sont  bien  exécutés  et  conduits,  en  général,  avec  soin  et 
Travaux  neufs,  régularité.  Ces  travaux  peuvent  6tre  divisés  en  deux  parties  : 
les  rechargements,  qui  ne  font  que  rétablir  la  route  dans  son 
état  primitif  ou  dans  celui  dans  lequel  elle  aurait  dû  être  si 
elle  avait  été  bien  exécutée  dès  l'origine.  Ces  dépenses  s'élè- 
vent, cette  année,  à  la  somme  de  30,218  fir.  66  c.  Il  est  regret- 
table que  les  ressources  bornées  du  département  ne  permet- 
tent pas  d'y  consacrer  des  crédits  plus  considérables,  parce 
que  des  rechargements  faits  en  fort  volume,  avec  des  maté- 
riaux abondants  et  bien  cylindres,  produiraient  des  chaussées 
plus  dures  et  meilleures  que  celles  qu'on  peut  obtenir  avec 
des  fournitures  faites  un  peu  chaque  année  et  par  parties 
seulement.  Néanmoins,  les  cantonniers  sont  très-accoutumés 
à  ce  genre  de  travail  et  on  doit  reconnaître  que  les  rechar- 
gements sont  partout  faits  avec  un  soin  convenable. 

Les  travaux  de  construction  neuve,  qui  augmentent  le  ca- 
pital utile  engagé  dans  les  routes  départementales,  se  com- 
posent d'améliorations  de  traverses  ou  de  rectiflcations.  Il 
sont  bien  exécutés  et  faits  en  temps  opportun  :  les  retards,  s'il 
en  existe,  proviendront  de  délais  légaux  nécessaires  pour  l'ex- 
propriation des  terreins* 


Troisième 
partie. 


La  troisième  partie  du  tableau  précédent  présente  des  amé- 
_  liorations  et  rectifications  des  routes  départementales  qu'il 
projets  rédigés  ost  posslblc  de  prévoir,  en  ce  moment.  On  s'est  décidé  à  pré- 
ottàrétade.  gentcr  cet  état  pour  sortir  d'une  position  incertaine*  dans  la- 
quelle le  département  s'est  trouvé  pendant  les  dernières  an- 
nées. 

En  4856,  le  Conseil  général  statuant  sur  les  propositions 
qui  lui  étaient  soumises,  comme  ayant  une  grande  urgence, 
paraissait  établir,  sur  cette  base,  une  appréciation  des  dépen* 
ses  qu'il  aurait  à  faire  dans  un  temps  assez  prochain;  mais  ces 
prévisions  ont  été  dépassées  presque  aussitôt»  et,  au  31  juillet 
4858,  l'Ingénieur  en  Chef  signalait  déjà  un  déficit  de 
205,000  fr.  dans  les  prévisions  primitives.  A  la  même  date, 
pour  1869,  ce  déficit  était  de  370,897  fr.  et,  si  on  voulait 
l'établir  maintenant  pour  4860,  il  serait  plus  grand  encore. 
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En  effet,  les  besoins  des  routes,  ceux  de  la  circulation, 
ceux  du  commerce,  augmentent  avec  le  temps, 

La  création  des  lignes  nouvelles  de  navigation,  l'ouverture 
du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  et  de  ses  embranchements, 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Granville,  le  développe- 
ment toujours  croissant  de  divers  ports,  qui  n'avaient  jusqu'ici 
qu'une  importancto  secondaire,  modifient  les  intérêts  et  les 
besoins  de  la  population.  Il  serait  impossible  de  se  fixer  par 
avance  un  programme  absolu  et  invariable,  qui  dût  ôtre  exé- 
cuté avant  tout  et  qui  soumit  l'exécution  des  améliorations 
ou  des  réparations  ultérieures  les  plus  utiles  à  un  ajourne- 
ment inévitable.  La  3^^  partie  du  tableau  ci-joint,  montre 
tout  ce  qui  peut  être  demandé,  en  ce  moment,  sur  les  routes 
départementales.  Il  permettra  de  faire  un  choix,  d'établir  des 
rapprochements,  de  reconnaître  l'urgence  relative  des  diverses 
parties  de  cet  ensemble. 

Sans  vouloir  établir  ici  cet  ordre  de  priorité,  qui  ne  peut  Rediaifements. 
pas  être  fixée  d'une  manière  absolue,  on  doit  reconnaître  que 
les  rechargements  de  chaussées  doivent  avoir  la  préférence 
sur  tous  les  autres  travaigi.  Jusqu'à  ce  moment,  le  départe- 
ment parait  y  avoir  consacré  environ  le  tiers  de  ses  ressources 
extraordinaires,  mais  cette  allocation  est  évidemment  insufi- 
santé  pour  faire  face  à  une  dépense  totale  de  62f  ,000  fr. 


Après  les  rechargements,  les  améliorations  de  traverses 
doivent  attirer  l'attention  d'une  manière  spéciale  :  c'est  la 
partie  du  service  qui  est  la  plus  arriérée.  Des  demandes  très- 
vives  à  ce  sujet  parviennent  de  tous  les  côtés  à  TAdministra- 
tion.  C'est  qu'en  effet,  en  présence  du  dépérissement  des 
chaussées  en  rase  campagne,  le  département  a  dû  faire,  de 
leur  entretien,  lé  but  de  tous  ses  efforts  et  la  destination  de  la 
majeure  partie  dé  ses  ressources.  Les  chaussées  pavées  des 
bourgs  et  villes,  plus  résistantes,  n'ont  été  entretenues  que 
d'une  manière  incomplète  et  il  a  fallu  ajourner  dès  améliora- 
tions de  détail  telles  que  rigoles  d'écoulement,  trottoirs, 
bouches  d'égout,  etc.,  que  reclamait  l'agglomération  de  là  po- 
pulation dans  les  villes,  il  en  est  résulté  des  souffrances  très- 
réelles  de  la  part  des  riverains  de  ces  traverses,  et  une  grande 
partie  des  travaux  indiqués  pour  cet  objet,  dans  le  tableau  pré- 
cédent, a  un  caractère  d'urgence  digne  d'une  grande  attention. 


EéparaUoDS 

et 

améliorations 

dea 

traversea. 


Les  rectifications  et  atnéliorations  des  routes  ne  sont  pas 
toutes  aussi  importantes  que  les  travaux  dont  on  vient  de 
parler  et  sont  loin  d'avoir  toutes  le  même  degré  d'utilité  ;  mais, 
parmi  elles,  se  trouvent  des  améliorations  d'une  grande 
urgense.  On  citera,  entre  autres,  la  reétification  de  la  route 


Recooalruo- 

Uonaettravanx 

neub. 
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n*4i,  près  de BottrbttOQge,  qm  dottdiqicaMr  dPaa leekatge- 
meni  de  la  roale  ;  celle  de  la  tôêe  do  Gibet,  à  €eatao€es»  sur 
la  route  n*  8  ;  ceHe  de  la  c6fte  da  Ccqrael,  sv  kt  route  n^  S8;  la 
reconatraetioii  da  pont  de  Sonlles  sur  la  séaie  root»;  Félar* 
ginementde  la  ohaossée  et  les  gares  de  la  raata  n*  Ift,  calie 
Brébidetia  aer;  rétargisseaDeot  do  poat  do  Menîl*'Vîtel«  aar  la 
route  B»40;  la  rectificaliao  dedeû  pealas  deS^sorla 
Toote  départeoifflitaie  n*  i,  etc.,  etc. 

SI  Isoles  les  autres  rectifiealioaB  ne  soot  pas  aussi  ▼iveoMUt 
denandées  par  la  popolatioii,  il  faut,  cependast,  tenir  eom|ile« 
dès  à  présent,  do  dévrioppessent  rapîdemeal  cfoissaiil  do  eoaa* 
flaerce  et  de  l'industrie,  qui  rendra  procbaineoMOl  nécessaisas 
des  améliorations  en  apparence  peu  orgeates  en  œ  naaiient. 
Son  influence  doit  être  prévue  long^temps  à  ravance  et,  daas 
ce  Imt,  U  était  nécessaire  d'établir,  le  pios  lél  possible;  réttU 
général  des  améliorations  réclamées  par  les  roates« 

En  résumé,  les  rootes  ont  été  on  pan  dégniiées  depoîsi'aidiée 
dernièra,  mais  il  a  été  poasiUe  de  maintenir  patlôsS  me  dr* 
culalion  régulière,  même  pendant  l'hiTer.  EUes  ne  seront  ea 
voie  d'amélioration  que  lorsque  éeqgwmnes  inportaniss  senniS 
consaerées  à  leur  recbargeneat.  Les  ressources  astoeileMeat 
employées  à  cette  nature  de  travaux  sont  de  baaaooop  a»èea- 
sous  de  00  qait  oonviendnÉI  d'y  consacrer  psur  obtanip  dsa 
résultats  utiles.  Les  fonds  d'entretien,  qui  sont  insuffisants, 
doivent  aussi  Aire  augmentés. 

Les  traverses,  qui  ont  été  long-temps  négligées*  parce  que 
le  danger  de  la  circulation  y  était  moins  imminent,  dnivent 
être  l'objet  d'une  attention  spéciale. 

Les  rectifications  nécessaires  pour  la  sâreté  et  la  commo- 
dité du  roulage  sont  nombreuses  ;  un  petit  nombre  d'enlre 
elles  est  à  faire  maintenant  :  mais,  en  préseitce  des  cbeouna 
de  fer  nouveaux,  du  développement  de  la  navi^peuion  et  des 
ports  maritimes,  ca  doit  s'attendre  è  voir  les  besoins  du  cooh 
merce  <d)Ugpr  le  département  h  exécuter  la  majeure  partie  de 
ces  améliorati(His  des  routes  ou  des  travaux  équivalents. 

Ces  motib  ont  engagé  à  présenter  dans  le  tâdeau  détaillé 
ciHlessus  la  situation  des  routes  départemAntal^ 

Saint-Lo,le34  joiUetlSeO. 


L'Ingénieur  en  chef, 

CASIAGNOL. 


Sarvkft  (b  k  Navigation 


BT 
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8ar  la  SilaaStD  de  €e  serviei  ao  l^*"  Aoftt  ISM. 


L'wsemble  deecrédits  oQ^rts,  |o0qu'ial,parM.  le  Miaietre 
de  Pagrioultiirô,  da  eommeroe  et  des  travaux  publics,  paur  le 
service  d»  la  navigation  et  des  travaux  mavilimes  de  ce  dé^ 
partement,  en  1860,  s'élève  à  492,666  fr.  97  c,  savoir  : 

Nimf ation  iatérieure 168,000    « 

Dessèchements 1 ,80#    • 

Ports  marîlûnes  de  commevee 938,93è  97 

Pharesi.  fanaux  et  balises. 8â,9^    <• 

Totalégal ,    498,666  917 

Le  montant  total  des  alIocaHons  de  l'exer- 
cice précédent,  au  16  Juillet,  était  de 132,238  36 

Différence  en  plus.  ........      60,489  6t 


On  indique,  dan»  un  état  ci-annexé ,  la  sous-répartîtion  de 
ces  crédite,  par  chapitre,  par  entreprise,  et  par  nature  de  dé^  I 

pense,  et  on  8^  propose  de  faire  eoimaitre  ici  le  situation  des 
travaux  auxqueto  ils  s'applieiuent,  alnM  que  les  projets  rédigés 
ou  à  l'étude.  I 

■ 

Le»  travaux  de  la  Vire^Supérieure  continuent  avee  toute  g  i«r. 

L'aoUvUé  permiBe  par  les  crédits  alloués  et  les  conditions  dans  '^^^%'J^r?*''^ 

lesquelles  ils  s'exécutent.  Neuf  écluses  sont  faites»  ainsi  que  (sMèrefl.) 

les  pertuis  et  les  maisons  éclusières;  la  dixième  est  fort  Tirer^upé. 

Avaucée»  et  les  onzième  et  douzième,  celles  de  Bouttemont*et  t^^^- 
4e  Tessy,  sont  en  cours  d'exécution. 

Le  crédit  ouvert,  cette  année,  est  Jusqu'ici  de  4.00,000  fr., 
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et  il  sera  d!aQtant  plos^  vite  absorbé  <pi'U  y  a  eiLlîea  de  payer 
des  indemnités  de  terrein  considérables.  Si  je  reste  de  la 
saison  est  plus  favorable  que  ne  Ta  été  le  commencement,  où 
la  rivière  était  sans  cesse  en  crue ,  on  sera  en  mesure  d'em- 
ployer utilement  un  crédit  supplémentaire  et  de  dépenser, 
.  cette  année,  200^000  fr,  ^ 

Aujourd'hui,  la  navigation  est  praticable  depuis  Saint-Lo 
Jusqu'à. 3  kilomètres  en  amont  du  moulin  Hébert,  sur  une 
longueur  de  21  kilomètres ,  et  la  chaux  et  la  tangue,  si  utiles 
pour  l'agriculture,  peuvent  être  transportées  par  eau  jusque- 
là.  A  la  fin  de  la  campagne,  on  pourra  remoqter  jusqu'à  Bout- 
mont,  et,  l'an  prochain,  jusqu'au-dessus  de  Tessy. 

Tous  les  projets  relatifs  à  la  canalisation  de  la  Vire  jusqu'à 
Pontfarcy,  où  elle  doit  se  terminer,  quant  à  présent,  sont  ap- 
prouvés, adjugés  et  en  cours  d'exécution. 
.  Lé  montant  des  dépenses  à  faire  «  tant  pour  achever  cette 
ligne  navigable  que  pour  améliorer  la  partie  déjà  canalisée 
et  y  assurer  la  navigation  dans  les  meilleures  conditions ,  est 
évalué  à  2,300,000  fr.,  et,  comme  à  la  fin  de  cette  campagne 
on  aura  dépensé  1,600,000  fr.,  il  restera  à  exécuter  pour  en- 
viron 700,000  fr.  de  travaux,  qui  exigeront  encore  trois  cam- 
pagnes et  ne  seront  achevés  qu'en  1863.  • 

Btfie-vin.  La  Vire ,  entre  Saint-Lo  et  lePorrihet»  fait  partie  du.capal 
de  Vire-et-Taute  qui  est  l'objet  d'une  concession  «  et  i'Admi** 
nistratton  ne  doit  s'occuper  que  de  l'entretiea  de  la  Basse- 
Vire,  depuis  lé  Porribet  jusqu'au  pont  du  Vey. 

Un  crédit  de  250  fr.  y  est  affecté  cette  année,  et  parait  suf- 
fire aux  besoins. 

Le  projet  de  construction  d'une  arche  marinière  au  pont 
du  Vey,  où  se  forme  une  chute  si  dangereuse  aux  bateaux,  a 
été  approuvé  le  11  mai  1858.  La  dépensé  est  évaluée  à 
105,000  fr.,  mais  aucun  crédit  n'est  encore  alloué  pour  com- 
mencer cet  ouvrage.  Cependant  il  est  si  utile  à  la  navigation, 
et  serait  si  favorable  au  desséchemeqt  des  bas-foads  dé  cette 
vallée  ,  en  facilitant  l'évacuation  des  eaux  douces ,  qu'on  ne 
saurait  trop  insister  près  de  l'Administration  supérieure  afin 
d'obtenir  l'allocation  des  fonds  nécessaires  pour  exécuter  ce 
travail. 

#  ■ 

Tmic.  Cn  projet  d'amélioration  de  la  Taute,  entre  le  pont  de  Tri- 

bebou  et  le  confluent  de  l'Ouve ,  est  en  ce  moment  soumis  à 
TAdministration ,  après  avoir  subi  les  enquêtes  nécessaires 
pour  obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique. 

'La  dépense  est  évaluée  à  90,000  fr.  dont  on  propose  de 
mettre  40,000  fr.  à  la  charge  de  l'Etat,  et  50,000  fr.  à  celle 
du  département  qui  a  déjà  accordé  26,000  fr. 
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Oa  e&përe  cpie  le  déeret  d'allocation  dés  fonds  ne  se  fera  ,. 

pas  attendre,  et. qu'on  pourra  être  en  mesure  de  dépenser  les 
25,000  fr.  alloués -pac  ie  département  sur  l'exercice  1860. 

Les  travaux  d'amélioration  de  l'Ouve ,  entrepris  dans  le        oave. 
double  but  de  favoriser  les  dessèchements  et  la.. navigation, 
sont  aujourd'hui  terminés,  et  ont  produit  le  résultat  qu'on. en 
attendait. 

La  dépense  s'est  élevée  à  71 ,287  fr.  55  c,  dont  23,654  fr! 
86  c.  ont  été  payés  sur  les  fonds  du  Trésor  et  47,632  fr!  69  c. 
sur  ceux  du  département. 

Dans  le  but  de  faire  disparaître  les  obstacles  formés  par 
leseMtures,  limei^  et  fossés  sur  le  chemin  de  halage,  sans 
gêner  TexploUation  des  herbages  riverains ,  oh  a  réduit  à 
0™60  la  largeur  des  passages  ou  appontements  à  faire  par  les 
propriétaires  de  ces  fonds ,  et  on  espère  que  cette  mesure 
de  tolérance  les  amènera  à  exécuter  ces  travaux  et  à 
affranchir  la  navigation  des  obstacles  qu'elle  rencontre  pour 
le  halage. 

Il  n'y  a  dans  ce  département  que  des  canaux  concédés,       canaux, 
celui  de  Vire-et-Taute ,  celui  de  Goutances  au  pont  de  la 
Roque  et  celui  du  Plessis^  aujourd'hui  à  peu  près  abandonné. 

Ce  canal  comprend  la  Vire*  depuis  Saitit-Lo  jusqu'au  Por-  ^"*5.i®„7^^" 
ribet  et  un  canal  de  jonction  de  cette  rivière  avec  la  Taute.      *    *"*' 
Il  comporte  5  écluses. 

La  navigation  y  a  pour  objet  principal  la  tangue  et  la  chaux. 
Le  tonnage,  en  1859,  a  été  de  167,761  tonneaux,  tant  a  la  Re- 
monte qu'à  la  descente.  Les  bateaux  vides  y  figurent  pour 
85,367  tonneaux  ;  le  tonnage  effectif  n'est  que  de  82,394  . 
tonneaux ,  où  la  tangue  et  la  chaux  entrent  pour  43,202  ton- 
neaux. 

Le  canal  de  Goutances  au  pont  de  la  Roque  est  formé  de  la    ^^  coïunces 
rivière  de  Soulles  canalisée,  il  comporte  4  écluses  à  sas,  et     aupoDide 
une  demi-écluse  de  marée  à  la  tête  d'aval.     ^  la  Roque 

Son  principal  objet  est  lé  transport  de  la  tangue  ;  mais,  en 
raison  des  difficultés  qu'on  rencontre  à  l'embouchure  et  dans 
le  lit  de  la  Sienne,  la'  navigation  y  est  à  peu  près  nulle. 

Un  projet  d'amélioration  de  l'embouchure  de  ce  canal  et  du 
chenal  de  la  Sienne ,  jusqu'à  un  kilomètre  plus  bas,  a  été 
rédigé  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  du  3  mai  dernier. 

La  dépense  est  évaluée  à  45,000  fr. 

Les  marais  du  Gotentin  ne  sont  encore  que  très-imparfaite-        8  ii. 
ment  desséchés,  et  l'on  a  vu,  cette  année  (exceptionnelle,  il  »«»*chemenii. 
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■traif  «$t  vrai),  lea  eaux  en  ^owftix  epeore  de»  grande  éiendues  au 
da  GoienUo.    Q^oi^  de  jûin. 

te$  réglementa  selatifs  aux  pouts  écluaéa  de  Saint-Hilaire 
et  de  ta  Barquette  ont  essentiellement  pour  objet  de  protéger 
ces  marais  contre  la  mer,  et  d'ailleurs  ils  excitent  d^  récla- 
mations souvent  fondées.  —  Pour  assurer  le  dessèchement 
aomplet,  il  faudrait  opérer  de  nombreux  redressements  et  ap- 
profondissements, rabaissement  de  quelques  radiers  et  Télar- 
gissement  d'ouvrages  d'un  débouché  insuffisant.  Biais  Qes 
travaux  exigent  Torganisation  de  syndicats  chargés  de  le^ 
exécuter. 

Un  projet  vient  d'être  présenté  pour  les  marais  du  bassin 
de  l'Ouve,  et  est  en  ce  moment  soumis  à  rAdrainistration  su- 
périeure.—Mais  si  pour  constit^er  tous  les  intéressés  en  syn- 
dicat, on  exige  leur  adhésion  unanime,  il  faut  dése)H>ér6r  dtt 
succès  et  renoncer  à  compléter  le  dessèchement  des  maraia 
du  Cotentin  ,  à  moins  de  recourir  à  la  voie  de  la  concessioa 
qui  répugnerait  encore  bien  davantage  au  paya. 

a  m.  On  va  suivre  Tordre  dans  lequel  ils  se  présentent  en  par- 

portsuiâritiiiiM  oourant  le  littoral  depuis  Carentan  Jusqu'à  Granville. 

commerce. 

Port  Ce  port  est  de  créati<Mi  réoeate  et  les  ouvrages  qui  le 

de  cueaun.    constituent  sont  en  bon  état  ;  ils  comprennent  un  bassin-à* 

flot  avec  une  écluse  maritime  à  sas  et  un  quai  de  S50  mètres  de 

longueur»  trois  éclusese  de  navigation  fluviale  et  une  porlioa 

de  canal  joignant  le  bassin  k  la  Taute. 

Le  crédit  alloué ,  cette  année ,  pour  l'entretien  est  de 
7,600  fr.  Il  sufQt  &  peine  aux  besoins,  et  est  même  en  très- 
grande  partie  absorbé  par  le  draguage  des  dépôts  qui  se  fou- 
illent aux  abords  des  écluses. 

Les  travaux  d'amélioration  du  chenal  si  dangereux  de  oe 
port  sont  en  pleine  voie  d'exécution.  Commencés  fort,  tard. 
Tannée  dernière ,  et  dans  les  circonstances  les  plus  défavo- 

i^ables,  on  n'y  a  dépensé  que 55,000    • 

et  le  crédit  ouvert,  cette  année,  est  de.  •.%... .    30,000    * 

Total 85,000    » 

Le  mauvais  état  des  carrières  a  fait  résitter  la  première  ad- 
judication,, et  une  nouvelle  a  été  passée,  le  8  juin  dfuiier, 
sans  que  les  travaux  aient  subi  d'interruptioa. 

La  dépense  s'élèvera  &  350,000  fr. 

Malgré  les  difDcultés  d'axploitatiQn  des  carrièrea,  et  la  saison 
toujours  contraire ,  on  a  obtenu  déjà  de  très-bons  résultats 
en  redressant  la  partie  du  chenal  la  plus  variable  et  la  plus 
ainueuse  en  aval  de  Tépi  dit  la  grande  jetée. 
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n  est  aujotird^fatri  rectifié  et  endigué  sur  près  de  1,600 
mètres  de  longueur,  et  oÂ  espère,  cette  année,  régulariser  là 
))artie  la  pins  capricieuse  entre  la  grande  jetée  et  le  grand  yey4 

Il  existe  à  Saint- Vaast  une  jetée ,  couvrant  le  port  au  sud-      oF/^W 
est,  et  un  quai  de  280  mètres  de  longueur  qu'on  allonge  en  ce 
moment  de  1  tô  mètres. 

Il  est  alloué,  cette  année,  pour  Tentretien  de  ces  ouvrages, 
un  crédit  de  2,^00  fr.  qui  est  insuffisant  et  devrait  être  porté 
à  3,000  fr.  ' 

Les  travaux,  qui  s^exécutent  en  ce  moment  au  port  de 
Saînt-Vaast,  font  l'objet  de  deux  entreprises  : 

La  première  comprend  l'élargissement  de  la  souille  des  na- 
vires devant  le  quai,  et  la  formation  de  deux  brise-lames  aveo 
les  blocs  provenant  du  dérochement. 

D'après  une  décision  ministérielle  du  29  jtain  dernier ,  la 
dépense  est  fixée  à  68,469  fr.  37  c. 

Les  travaux  sont  terminés. 

La  deuxième  entifeprise  consiste  dans  le  prolongement  du 
quai  et  de  la  souille  sur  une  longueur  de  449  mètres. 
•  La  dépense  est  évaluée  à  119,132  fr.  99  c,  et  les  Crédits 
alloués  jusqu'ici  s'élèveiit  à  102,968  fr.  46  c. 

Le  prolongement  du  quai  est  à  peu  près  terminé  ;  on  s'oc- 
cupe dQ  la  partie  formant  retour  et  de  l'achèvement  de  la 
souille  en  avant  de  ce  quai  ;  on  creuse  aussi  une  passe  «eoon- 

flaire  entre  les  deux  brise-lames. 

« 

Les  ressources  financières  permettent  à  peine  d'entretenir        port  ^ 
la  jetée  de  ce  port  qui  est  susceptible  de  prendre  de  l'impor-     deiiartiear. 
tance  pour  la  construction  et  la  pèche. 

Un  projet  de  quai  a  même  été  approuvé  en  principe  et  la 
dépense,  évaluée  alors  à  225,00t  fr. ,  serait  aujourd'hui  de 
320,000  fr. 

Sur  la  réclamation  du  Conseil  municipal ,  appuyée  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Cherbourg»  on  a  proposé  d^exécutelr 
au  moins  la  première  moitié  de  ce  quai ,  véritablement  ur- 
gente. Par  décision  du  1 1  juillet  dernier,  l'Administration ,  se 
montraût  disposée  à  accueillir  favorablement  ces  proposi- 
tions, a  demandé  préalablement  la  révision  du  projet  de  1841, 
et  on  s'en  occupe  en  ce  moment. 

m 

Un  projet  pour  la  restauration  de  ce  port  a  été  approuvÀ«         Fort 
en  principe,  le  30  septembre  1858.  da  cap  Léri. 

Une  enquête  a  eu  lieu  récemment  pour  constater  l'utiHté 
publique  de  ces  travaux  ;  comme  elle  a  été  favorable ,  et  que 
le  département  de  la  marine  poursuit  la  séalisation  de  cette 
entreprise ,  on.  espère  que  le  dé<;ret  qui  doit  les  autoriser  ne 
4ardera  pas  à  être  rendu. 


—  334  — 

Port  Les  travaux  d'entreties  du  port  de  Cherbourg  consistent 

de  chwiMHirg.  principalement  en  réparations  faites  aux  portes  de  Técluse  du 
bassin  et  de  l'écluse  de  chasse ,  au  pont  tournant  et  aux 
bouées  ou  corps  morts ,  aux  maçonneries  «  aux  pavage^  et 
chaussés  d'empierreme)it. 

Le  crédit  alloué  pour  ces  travaux,  en  1860,  est  de  26;880  fr., 
et ,  bien  qu'il  ait  été  augmenté  de  2,200  fr.  par  rapport  à 
Tannée  précédente,  il  est  encore  insuffisant,  parce  qu'on  y 
prélève  les  dépenses  d'éclairage  qui  sont  annuellement  d'en- 
viron 4,500  fr. 

■n  1848*  les  fonds  d'entretien  du  port  de  Cherbourg  Vêle- 
vaient  à  50,000  fr.,  et,  nonobstant  les  observations  des  Ingé- 
nieurs, ils  ont  depuis  lors  toujours  été  réduits. 

Les  travaux  d'approfondissement  de  la  partie  ouest  de 
l'avant-port  touchent  à  leur  fin.  En  1855  et  1856,  on  y  avait 
dépensé,  en  régie, .20,000  fr.  Depuis  lors,  ils  ont.été  l'objol 
d'une  entreprise  s'élevant  à  64,893  fr«  11c. 

Les  crédits  ouverts  atteignent  .aujourd'hui,  une.  somme  to- 
tale d&  84,393  fr.  11  c,  et  permettent  ainsi  de  solder  toutes 
les  dépenses. 

Le  projet  d'achèvement  et  d'amélioration  de  l'avant-pprt, 
admis  en  principe,  vient  d'être  soumis  à  une  enquête  d'utilité 
publique  où  l'exécution  des  travaux  a  été  l'objet  de  vœux 
unanimes. 

Ces  travaux  consistent  à  creuser  la  partie  est  de  Tavant- 
port,  approfondir  le  chenal,  restaurer  et  prolonger  le  quai  du 
vieil  arsenal,  remis  aujourd'hui  par  la  marine  au  département 
des  travaux  publics ,  et  à  établir  des  cales  entre  le  quai  et  te 
prolongement  de  la  jetée  est. 

Les  dépenses  sont  évaluées  à  490,000  fr. ,  et ,  si  on  y  ajou- 
tait les  travaux  sur  lesquels  une  conférence  supplémentaire- 
avec  la  marine  vient  d'avoir  lieu,  cette  dépense  serait  portée 
à  505.000  fr.  ^        ' 

D'après  les  résultats  des  conférences  mixtes  et  des  en* 
quêtes,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  te  décret  prescrivant  l'axécu- 
tion  de  ces4ravaux  interviendra  prochainement,  et  mettra  en 
mesure  de  les  commencer  dès  cette  année. 

Un  prdjet  pour  renouveler  les  portes  de  l'écluse  du  bassin 
et  de  l'écluse  de  chasse  a  été  approuvé,  puis  adjugé  le  S6  dé- 
cembre 1859. 

La  dépense  est  évaluée  à  37,961  fr.  04  c,  et,  cotnméun 
crédit  de  15,000  fr.  a  été  ouvert,  cette  année,  on  a  commencé 
les  travaux. 

Port  La  jetée  en  pierres  sèches»  quijibritait  ce  -petit  port,  ayant 

de  Goury.      été  détruite  par  la  mer,  un  projet  dfe^recûnstruciioû  de  cette 
jetée  a  été  approuvé  définitivement  le  31  août. 1867. 
La  dépense  est  évaluée  à  38,000  fr. 
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Le.Qojaseil  général  de  ee .déi)drtei9ent.a .y^té  jioe  Bubven*- 
tbn  de  â,000  fr.  pour  cet  ouvrage  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été 
ouvert  de  crédit  sur  les  fonds  du  Trésor. 


€e  petit  port ,  où  il  existe  deux  jetées  et  un  bout  de  quai, 
est  le  lieu  d'embarquement  des  beaux  granits  extraits  en  si 
grande  quantité  dans  les  carrières  de .  Fiamanville  et  aux 
environs, 

L'entretien  a  lieu  sur  un  crédit  c6mmun  aux  trois  ports  de 
Diélelte ,  Carteret  et  Portbail.  Ce  crédit ,  de  4,000  fr.  cette 
année,  est  trop  faible. 

Le  port.de  Diélette.,  sètil  refuge  praticable  qu'oifreqt  oos^ 
côtes  le  Iqng  des  passas  de  la  Déroute,  .devi:aU  èiraaoïélipçé 
et  développé.  Où  s'occupera  trë^procbalDement  des  études  .à 
faire  pour  cet. objet.  Mais  on  prévoit  que  les  dépenses  seront 
assez  considérables  pour  que  l^Admjuiistration  bésite  à  s'en- 
gager immédiatement  dans  cette  entreprise  si  le  département 
ne  l'appuie  de  ses  voeux  et  d'une  subvention  assez  forte. 

•  *  .  •  *       . 

Le  port  fojmé  par  l^entrée  da  havre  de  Carteret  n'a  d'autre 
ouvrage  qu'une  digue  en  clayonnage  et  en  enrochements  qui 

Eretége  les  dunes  et  maintient  le  chenal  dans  sa  directîon, 
r'entretien  consiste  à  réparer  cette  digue  et  à  fermer  les 
brèches  que  la  mer  y  forme  quelquefois. 

IT  serait  iihportant ,  pour  amèûorer  ce  port,  de  creuser  un 
baiic  dé  roches  qui  forme  seuil  à  l'entrée  du  chenal ,  et  de 
prolon^rer  la  digue  pour  régulariser  et  fixer  la  direction  de  ce 
chenal.  La  marine ,  qui  entretient  un  bâtiment  stationnaire 
à  Carteret ,  trouve  un  grand  intérêt  à  l'amélioration  de  ce 

Sort«  qu'elle  réclame  avec  instabce,  On  s'occupe  maintenant 
'étudier  l'avant-projet,  et  on  estime  que  la  dépense  pe  s'élë-t 
verait  pas  à  moins  de  30,000  fr. 


Port 
de  Diétotle. 


Havre 
do  Carterot. 


Portbail  a  de  l'importance  ^  en  raison  de  la  proximité  des 
ilés  «inglaises  et  de  son  cominerce  d'export^ion  avec  elleé.  ' 

Les  trAvaux.d'enlrétien ,  faits  sur  le'même  crédit  que  ceux 
des  deux  ports  précédents,  consistent  à  réparer  et  à  tenir  en 
bon  état  la  digue  en  clayonnage  de  la  dune  où  il  se  produit 
quelquefois  des  brèches  qu'il  faut  réparer  sur-le-champ. 

Le  projet  d'une  eâle  de  débarquement  le  long  du  chenal,  à 
Ifr  pointe  de  la  Caillourie,  est  soumis  en  ce  moment  à  l'Admi- 
tiistration  supérieure. 

La  dépense  est'  évaluée  à  33,000  fr. ,  et  bn  croit  que,  pour  dé- 
terminer l'Administratipn  à  donner  des  fonds-  pour  ce  petit  port, 
le.  département  devrait  concourir  pour  au  moins  1 0,000  fr.    - 


HItio 
do  PorOMll. 


Hâne 

de  BkiDTille. 


BâTre 
de  RegnéTflIe. 


Port 
de  GrtDTille. 


Sar  les  intta&ees,  et  aTecleooMOurs  tosocpmiiMBâ'Agon, 
de  filainville  et  de  GooviUe ,  on  a  tenté  de  changer  T^boo- 
chure  du  havre  de  BlainviUe  pour  y  faeiliter  la  natigalion. 

Mais  cet  essai ,  dans  lequel  les  Ingénieurs  n'avaient  pas  la 
même  confiance  que  les  intéressés  »  est  resté  jusqu'ici  sans 
succès ,  et  les  travaux  ont  été  interrompus  après  une  lutte 
Jugée  inutile  avec  la  modicité  des  ressources  dont  on  dispo- 
sait, et  qui  avait  déjà  coûté  29,973  fr.  56  c.  dont  13,674  fr. 
74  c.  à  la  charge  des  communes. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  alors  pour  la  conti- 
nuation des  travaux,  et  des  projets  ont  été  rédigés  pour  cet 
objet. 

Hs  consistent  à.  ouvrir  la  tranchée  pour  la  nouvelle  passe, 
mt  une  grande  largeur ,  et  à  fermer  rentrée  actuelle  par  un 
barrage  insubmersible ,  soit  en  enrochements ,  comme  on  a 
commencé  de  le  faire ,  soit  en  sable  pour  constituer  une 
espèce  de  dnne  artificielle. 

Dans  le  premier  cas ,  la  dépense  est  évaluée  à  100,000  ft. 
et,  dans  le  second,  à  60,000  tt.  seulement.  C'est  au  second 
mode  de  construction  qu'on  donne  la  préférence,  comme  plus 
économique  et  plus  prompt  dans  ses  effets. 

Mais,  la  passe  tendant  toujours  à  s'ensabler,  et  les  dangers 
qu'elle  offre  étant  surtout  à  l'extérieur,  où  le  chenal  s'embar- 
rasse de*bancs  mobiles,  le  succès  serait  loin  d'être  assuré  par 
le  changement  de  l'entrée. 

Les  projets  sont  en  ce  moment  soumis  à  PAdministration 
qui  ne  s'est  pas  encore  prononcée  sur  cette  affaire. 

Il  n'existe,  ft  proprement  parler,  aucud  ouvrage  utile  à  la 
navigation  dans  ce  port. 

Un  projet  d'amélioration  consistant  à  élargir,  compléter  et 
fixer  le  chenal  secondaire  du  Passevin  pour  offrir  aux  ba« 
teaux  un  accès  Jusque  sous  Regnéville,  a  été  rédigé  en  1859. 
Après  avoir,  été  soumis  aux  conférences  mixtes  et  aux  en- 
quêtes, il  a  été.admis  en  principe,  et  le  projet  de  détail  vient 
d'être  adressé  é  l'Administration  qui»  on  l'espère  •  l'adoptera 
déânitivement. 

La  dépense  est  évaluée  à  40,000  fr. 

Le  crédit  ouvert  pour  l'entretien  de  ce  port»  en  1860,  est 
de  7,950  fr.  Il  tie  suffit  que  pour  les  travaux  du  port  d^é- 
chouage ,  TentreCien  des  ouvrages,  et  sustout  de  l'écluse  du 
bassin  ayant  encore  lieu  sur  les  fonds  des  travaux  neufs. 

Mais  bientôt  il  n'en  pourra  plus  être  ainsi,  et  lorsqulf  fau- 
dra entretenir  sur  les  mêmes  fonds  tous  les  ouvrages  du  port 
de  Granville,  et  y  prélever  encore  les  frais  d'éclairage,  s'éle- 
vant  à  2,400  fr.,  le  crédit  affeeté  à  ce  port  ne  pourra  être  de* 
moins  de  16,000  fr. 
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Granvilto  Mt,  depuis  près  de  4  ans,  en  possession  de  son 
bassin-à-flot,  dont  retendue  est  de  3  hectares  10  ares»  et  où 
Ton  met  jusqu'à  70  navires  aux  époques  des  armements. 

On  a  ouvert ,  l'année  dernière ,  un  aqueduc  d'alimentation 
qui ,  remplaçant  les  pertes  du  sassement  et  des  portes  avec 
les  eaux  de  la  rivière  du  Bosq ,  permet  de  tenir  le  niveau  de 
l'eau  à  peu  près  constant  dans  le  bassin.  C'est  un  avantage 
immense  pour.toutes  les  opérations  qui  s'y  pratiquent. 

Les  dépenses  faites  jusqu'ici  s'élèvent  à  3,512,479  fr. 
78  c,  y  compris  28,579  fr.  78  c.  de  droits  d'octroi  rem- 
boursés à  l'entrepreneur;  et,  avec  le  crédit  de  16,000  fr.  ou- 
vert cette  année,  pour  mettre  la  dernière  main  aux  divers  ou* 
vrages,  elles  atteindront  le  chiffre  de  3,528,479  fr.  78  c. 

Le  projet'd'un  second  bassin-à-flot,  évalué  à  2,000,000  fr.,  a 
été  ajourné  par  une  décision  du  13  août  1859  comme  n'ayant 
'{ras  un  caractère  d'utilité  immédiate. 

# 

L'Administration  des  finances  ayaut  réduii  à  12,000  fr.  te  QaaîdeHérei. 
prix  qu'elle  mettait  d'abord  à  la  concession  du  quai  de  Hérel, 
et  M.  le  Maire  de  Gran ville  ayant  accepté  les  clauses  du  cahier 
des  charges  proposé  pour  cette  concei^sion,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'elle  ne  se  fera  pas  attendre,  et  que  la  ville  de  Gran- 
ville  p<^rra  à  la  fois  défendre  son  rivage  et  étendre  soïi  territoire. 

Un  décret  du  21  juillet  1856  concède  à  MM.  Mosselman  et        %  iv. 
Donon  une  partie  de  la  baie  des  Veys,  et  de  celle  du  Mont-     "*umM*"' 
Saint-Michel,  moyennant  une  somme  de  377,878  fr.  -  ' 

Dans  la  baie  des  Veys,  la  partie  concédée  ne  comprend  que  *•'*  ^^  ^*y*- 
la  baie  .secondaire  de  la  Vire  ,  située  presque  toute  entière 
dans  le  Calvados.  Elle  est  limitée  au  large  par  une  ligne  me- 
née de  la  pointe  de  Brevands  au  corps-de- garde  du  Grouin. 

Les  concessionnaires  ont  enclos  et  mettent  en  valeur  deux 
polders  d'une  contenance  totale  de  90  hectares. 

Le  projet  d'une  digue  à  établir  sur  la  i^ve  gauche  du  chenal, 
depuis  la  digue  de  Beuzeville  jusqu'au  confluent  de  la  Vire  et 
de  l'Aure,  ayant  pour  objet  de  favoriser  les  attérissements  et 
de  servir  de  chemin  de  halage ,  a  été  approuvé  le  27  sep- 
tembre 1858.  L^  dépense  est  évaluée  à  120,000  fr.,  et  sera 
supportée . moitié  par  l'Etat,  moitié  parla  compagnie  qui 
l'exécuté.  Cette  digue  est  établie  sur  une  longueur  d'environ 
2,000  diètres,  à  partir  de  la  digue  de  Beuzeville ,  et  approche 
du  confluent  de  l'Âure. 

On  se  préoccupe  depuis  long- temps  de  la  destruction  du       Nielles 
rivage  des  miellés,  de  Cherbourg  et  de  Tansé.  Sainte-Anne  que    ^«  efaSc"'* 
la  mer  attaque  fortement  sainte'-Anne. 


de  CberlMorg. 


-  3^- 

En  vertu  d'une  dépècliedu  fj  février  I8M>  une  coolérepee 
mixte  a  été  ouverte  pour  fixer  la. part  contrU>uU ve' des  dépar- 
tements da  la  guerre,,  de  la  marine  et  des  travaux  publics, 
dans  la  défense  des  miellés.  .  . 

Les  Ingénieurs  des  ponts-et-cbaussées ,  évaluant  la  dé- 
penl^  a  100,000  ff.,  ont  proposé  d'en  mettre  uo  quart  à  ta 
charge  du  département  de  la  guerre,  un  quart  à  celle  de-  la 
marine,  un  quart  à  celle  des  travaux  publics,  et  l'uutre  ^art 
à  celle  du  département ,  des  propriétaires  et  des  communes 
intéressées.  La  marine  est  disposée  à  accorder,  le  quart  oa 
25;000  fr.,  mais  la  guerre  n'en  offre  que  i  0,000  fr.  Quoi 
•qu'il  en  soit  de  la  réparliUon  a  régler  par  la  Commission 
mixte,  on  espère  que  l'Etat  fournira  les  trois  quarts  de  la  dé^ 
pense  à  faire. 

Un  nouveau  projet  a  été  rédigé  avec  des  statutspour.l'or- 
ganisatioQ  d'^in  syndicat,  et  Fenquéte^à- laquelle  il  a  été 
soumis,  est  favorable; 

On  a  proposé  de  partager  lés  25.0CH)  f^.  à  fournir  dans  là 

localité  de  la  manière  suivante  : 

..    ^  .      .  •. 

1/i  par  le  département,  soit;  . .' 6;S50  » 

*  4/8  par  la  copamune  de  Cherbourg.. .      3,125  «^ 

lys  par  celle  de  Tourlaville  ; . . . . .  ^  < .  ;  .  3. 125  • 

1/2  par  le  syndicat .,../..../  42,500  y 

•        Total  pareil...; 25,000    - 


Il  y  aura  lieu  de  solliciter  le  Concours  du  département  à. la 
prochaine  session  du  Conseil  général.  La  ville  de  Cherbourg 
a  voté  les  3,125  fr.  q^ui  lui  sont  demandés  ;  mais  TourlaviUe 
n'a  offert  que  1 ,500  fr. 

Les  Ingénieurs  ont  proposé  de  commencer  Texécution  des 
travaux  sur  les  fonds  de  l'Etat,  qui  pourrait  même  avancer, 
sauf  recouvrement  sur  qui  de  droit ,  les  dépenses  à  la  charge 
de  la  looalité.  • 

On  attend  la  décisiqp  de  l'Administration  supérieure. 


Anse 
SaÎDle-AnDO. 


Un  projet  de  défense  de  Tanse  Sainle-Anûe  èl  de  constitu- 
tion d'un  syndicat  a  été  adopté,  en  principe,  et  sdumîs,  dans 
la  localité,  à  une  enquête  qui  n'a  soulevé  aucune  <>bjection. 

D'aprëâ  la  décision  ministérielle  du  11  décembre  1858,  la 
dépense  doit  être  supportée  moitié  par  l'Etat,  un  quart  par  le 
département ,  et  le  reste  par  le  syndicat  ^es  .pfopriélcilrès  in- 
téressés. *  *  :  ' 
.  Celte  dépense  est  fixée. à  95,000  fr.  par  laidéciSiQu  miniji- 
térielVe  (ta  26. novembre  185tt,  qui  éoarte  provisoiiremeut. les 
travaux  supplémentaires  réclamés  par  M.  le  Maire  <l'Ëqueilr-« 
dreville.                                  '       .  . 


* . 
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1.6  CoiMeil  général  ayant  flqoarnô  Qon  vote  de  fonds  en  4859^, 
il  y  auira  lieu  de  l'appeler  de  nouveau  à  rémettre  cette  année: 

Un  décret  du  6  avril  1856  fixe  les  limites  de  ia  mer,  à  l'ori- 
gine de  cette  baie ,  au  pont  Perrin ,  et  un  projet  de  délimita- 
tion du  rivage  maritime ,  présenté  le  15  mai  1858,  a  été  mis 
aux  enqyéles  et  est,  en  ce  moment,  soumis  à  TAdroinistration 
supérieure.  Cette  délimitation  réserve  les  droits  des  tiers-,  en 
laissant  un. libre  usage  de  toutes  les  tanguières  communes. 
Mais,  soit  qu'on  reconnaisse  la  Validité  des  droits  des  posses- 
seurs actuels  des  tanguières  exploitées,  soit  qu'on  leur  fasse 
des  concessions  régulières  et  conditionnelles  pour  cet  objet, 
il  sera  toujours  possible ,  en  maintenant  le  principe  de  la  do- 
manialité,  d'user  du  mode  d'exploitalion  et  de  préparation  de 
de  la  taiirgiXe  le  plus  favorable  à  ragriculture.* 


Havre 
de  LesMy. 


Un  décret  du  S7  novembre  1 857  fixe  lès  limites  de  la  mer« 
sur  la  Sienne,  aii  pont  delà  Roque.;,  sur  la  SoUlles,  au  pont 
biais,  établi  sous  la  route  départementale  n^  23  ;  et ,  sur  le 
ruisseau, de  Pasaevin  ,.à  la  tète  d'aval  de  la  digue  de  Biont- 
martip. 

Le  projet  de  délimitation  du  rivage  ou  du  domaine  public 
Boaritime,  le  long  du  hàyre  de  Reguéville,  a  subi  l'enquête,  et 
est  présentement  soumis  à  l'Administration  supérieure. 


HAvre 
de  Regnéville. 


Une  concession  partielle  «  été  faite  dans  cette  baie  par 
décret  impérial  du  i\  juillet  1856.  Elle  comprend ,  outre  les 
terreins  déjà  conquis  et  amodiés  par  le  domaine,  toute  l'éten- 
due de  grèves  limitée  par  une  ligné  droite  tirée  de  la  chapelle 
Sainte^Anne  (Ille-ét-Vilaine)  au  Mont-Sain t-Micbel  ;  une  se- 
conde ligne  dirigée  du  Mont- Saint-Michel  sur  la  pointe  de 
Roche-torin,  et  une  troisième  ligne  partant  de  l'embouchure 
de  ta  Guintre  et  dirigée  vers  le  nord  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  précédente: 

Le  concessionnaire  est  tenu  d'établir,  clans  un  délai  de  six 
ans,  dés. digues  de  défense  submersibles  le  long  du  Couesnon^ 
et  sur  les  limites  de  1^  concession  entre  celte  rivière^  la  mer 
et  la  Guiatre. 

D'après  un  projet  approuvé  le  2  avril  1857,  le  Couesnon  a 
a  été  dérivé  suivant  la'  direction  de  l'ancien  canal  Combes,  et 
son  ancien  lit  est  fermé  par  une  digue.  Le  nouveau  lit,  offrant 
actuellement  une  largeur  moyenne  de  75  mètres  dans  l'ancien 
canal  Combes  ^  est  endigué  jusqu'au  Mont-Saint  Michel,  dont 
l'accès  par. terre  est  désormais  assuré  par  ia  digue  de  ia  rive 
droite.  Celle  dé  rive  gauche  se  prolonge  même  jusqu'^ 
1 ,200  mètres  au-delà  du  Mont. 


Baie 
du  Honl- Saint- 
Michel. 
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Jusqu'iel,  ce  nouvel  état  de  choses  û*a  exeM  afrcitne  in- 
(taence  fâcheose  sur  les  tanguières  de  Holdrey. 

La  compagnie  a  commencé,  et  elle  a  fort  avancé  déjà  une 
digue  en  enrochement  s'éteodant  depuis  Rocbe^Toriu  jusqu^au 
Mont-Saint-Hichel,  et,  bien  que  la  concession  supplémentaire, 
relative  au  prolongement  de  cette  digue  jusqu'à  Roehe-Torin, 
ne  soit  pas  encore  octroyée ,  les  travaux  n'en  ont*  p^s  moins 
été  poussés  avec*  toute  Tactivité  possible. 

Grâce  à  cette  bénévole  initiative  de  la  compagnie,  dont  les 
travaux  sont  habilement  dirigés,  la  Sélune  est  maintenant  re- 
jetée dans  le  nord ,  et  les  terreins  qu'elle  ravageait  depuis 
près  de  5  ans  sont  dorénavant  à  l'abri  de  son  atteinte,  car  la 
digue  offire  maintenant  une  longueur  de  plus  de  4,500  mètres, 
sur  un  développement  total  de  6,000  mètres. 

On  s'occupe  actuellement  de  redresser  et  endiguer  la 
Guintre ,  faible  cours  d'eau  qui ,  s'étant  jeté  dans  l'ancien  lit 
de  la  Sélune,  serait  encore  susceptible  d'occasionner  quelques 
dégftts  si  on  n'y  mettait  bon  ordre. 

RiTière  La  Sélune  est  maintenant  maîtrisée  et  rejetée  dans  le  nord 

de  séione.     ^^  j^  ^^^^^  ^^  ^^  contient  la  digue  exécutée  par  la  compagnie 

entre  Roche-Terin  et  le  Hont-Saint-Michel,  digue  qui  met  un 
terme  aux  ravages  exercés  par  cette  rivière  sur  les  terreins 
de  la  rive  sud. 


fv.  Il  existe  sur  le  littoral  de  ce  département  : 

"«»-         2  pha 
Hague  ; 


ù^n%         2  phares  de  l*'^  ordre  :  ceux  de  Barfleur  ^  du  cap  La 


et  faoaax. 


tien. 


e^hMnx         *  piqûre  de  2«  ordre  :  celui  de  Carteret  ; 
A  rétat  d^oDtns      2  pharcs  de  3®  ordre  :  ceux  de  Granville  (cap  Lihou)  et  de 
Chausey ; 

4  fanal  ou  phare  de  4^^  ordre ,  grand  modèle  :  celui  du  cap 
Lévi  ; 

12  fanaux  de  4^  ordre,  dont  4  pour  la  rade  de  La  Hougue  : 
ceux  de  Tile  Saint-Harcouf,  de  La  Hougue,  de  Morsalines  et 
de  Réville  ;  2'  pour  le  port  de  Barfleur  ;  4  pour  la  rade  de 
Cherbourg  :  ceux  du  fort  Impérial,  du  fort  central  de  la 
digue ,  du  musoir  de  la  jetée  de  l'Est  et  du  fort  de  Querque* 
ville  ;  .1  sur  la  pointe  d'Agon  et  1  sur  le  môle  de  Granville. 

De  plus,  on  compte  10  feux  à  réverbères  sidéraux  ou 
autres,  savoir  :  1  à  Saint- Vaast,  2  à  Barfleur,  3  à  Cherbourg, 
2  à  Diélettc  et  2  à  Portbail.  Ces  deux  derniers  ont  été  allu- 
més Te  15  avriH  859. 

Tous  ces  phares,  fanaux  ou  petis  feux  sont  généralement 
en  bon  état  d'entretien,  et^  outre  les  22,000  fr.  affectés  cette 
année  aux  dépenses  du  personnel  des  gardiens ,  un  crédit  de 
11,000  fr.  est  destiné  à  l'entretien  des  édiOces. 


—  341  — 
Les  huiles  consommées  ise  paient  directement  a  Paris. 

L'établissement  d'un  phare  de  3«  ordre  sur  la  tour  du  S6-  Travaoi  neab. 
néquet  ayant  été  décidé,  et  le  projet  approuvé  le  23  avril  der-  phare  d^  séné- 
nier,  un  crédit  de  40,000  fr.  a  été  ouvert  sur  l'exercice        v>«^ 
courant. 

Les  travaux,  estimés  50,000  fr.,  sont  commencés  et  mar- 
chent aussi  vite  qu'on  le  peut,  dans  une  situation  aussi 
difficile. 

On  espère  terminer  la  CQOstruclioa  dans  o«Ue  campagne,  et 
allumer  le  phare  au  commencement  d^  4861 . 

Néant.  projeu. 

Il  existe,  sur  le  littoral,  un  grand  nombre  de  balises  de        svr. 
formes  variées  (mâts,  tonnes,  bouées,. etc.),  pour  indique!  les      etam^ 
passes  à  pratiquer  ou  les  éoueils  &  éviter.  Le  plus  grand  rr 

nombre  se  trouve  dans  la  baie  de  Carentan,  et  dan&  rarchipel 
de  Chaiisey. 

En  outre,  il  existe  sur  le  rocher  le  Sénéquet  une  tour  sur 
laquelle  on  établit  un  phare  en  ce  moment. 

Ces  balises  sont  entretenues  en  partie  sur  les  fonds  des  ports 
dont  elles  indiquent  l'accès  ;  mais  on  dispose,  en  outre,  d'uA 
fonds  spécial  d'entretien  qui,  cette  année,  ert  de  6,150  fr. 

Les  amers  sont ,  en  général ,  des  objets  ou  des  construc-       Amén. 
tions  élevés  sur  le  littoral  ou  en  mer,  et  très-visibles  aux  na- 
vigateurs qui  reconnaissent  la  direction  &  suivre  en  voyant 
ces  amers  les  uii^  par  les  autres. 

U  n'y  a  pas  de  fonds  spécial  pour  leur  entretien  qui  censiste 
à  les  blanchir  périodiquement. 

A  Granville,  le  91  juillet  1860. 

L'Ingénieur  en  Chef, 

DESLANDES. 


SERVICE  HYDRAULIQUE. 


SUaaUoD  u  31  Jeillet  1860. 


*ê9t 


COMPTE-RENDU  de  la  Situation  du  Service  hydraulique 
du  département  dé  la  Manche,  au  Si  juillet  i860. 


Le  service  spécial  créé  dans  la  Manche  pour  les  cours  d'eau, 
sous  le  nom  de  service  hydraulique,  comprend  cinq  branches 
distinctes:  1^  le  règlement  des  usines;  2^  le  règlement  de  l'u- 
sage des  eaux  pour  Tarrosage;  3^  le  dessèchement  des  ma- 
rais, autres  que  ceux  du  Cotentin  ou  du  littoral  de  la  mer; 
4^  le  curage  des  rivières,  et  l'écoulement  des  eaux  d'inonda- 
tions; 5<^  le  drainage.  Son  action  dérive  des  dispositions  de  la 
loi  qui  charge  l'Administration  de  veiller  aux  moyens  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  et  d'en  régler  l'usage  en  conciliant  l'in- 
térêt de  Tagriculture  avec  celui  de  l'industrie. 

osmes.  H  existe  dans  le  département  plus  tie  4 ,300  usines  mises  en 

mouvement  par  les  cours  d'eau.  Quelques-unes  sont  «d'une 
.  très-graode  importance.  Un  petit  nombre  seulement  d'entre 
elles  sont  assujetties  à  des  règlements  administratifs,  fixant 
d'une  manière  précise,  le  mode  suivant  lequel  elles  peuvent 
user  des  eaux.  On  s'occupe  en  ce  moment  à  en  dresser  un  in- 
ventaire détaillé.  Cette  statistique,  qui  a  occupé  l'Adminis- 
tration pendant  une  grande  partie  de  l'année  courante,  ne 
•   .  pourra  être  terminée  qu'en  4864 .  * 

Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  20  nouveaux  règle- 
ments ont  été  promulgués,  par  H.  le  Préfet,  sur  les  proposi- 
tions des  Ingénieurs,  après  les  deux  enquêtes  officielles  et  la 
Visite  des  lieux  régulière  qui  sont  exigées  par  la  loi,  comme 
préliminaires  de  ces  décisions.  Ces  règlements  né  sont  arrêtés 
que  sur  la  demande  des  intéressés  ou  par  suite  de  discussion 
contentieuse.  Cependant,  comme  un  grand  nombre  d'usines 
sont  dépourvues  de  vannes  de  fond,  et  empêchent  ainsi  qu'on 
ne  puisse  curer  les  rivières,  sur  lesquelles  elles  sont  placées, 
i).  y  aura  lieu  de  faire  ordonner  d'office  le  rè|;lement  d'un  as  • 
sèz  grand  nombre  de  ces  établissements  qui  nuisent  d'une  ma- 
'  nière  évidente  à  l'écoulement  des  eaux. 

Les  Ingénieurs  dnt  procédé  à  4  3  récolements,  pour  vérifier 
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Texéeution  des  règlements  arrêtée  par  ie  Préfet.  U  reste  en- 
*  core  à  récoler  40  usînes/doni  28  sur  la  rivière  de  Saire*;   on 
s'oeenpe,  en  ce  moment,  de  cette  opération  importante. 

U  existe  entré  les  mains  des  Ingénieurs  quinze  demandes 
pour  règlement  d'usines  ;  on  s'occupe  de  llnistruction  de  ces 
"affwres. 

■  ♦        • 

.    Les  irrigations  n'oni  encore  été  considérées  que  comme    et"T!@emênt 
étant  d'un  intérêt  secondaire  dans  la  Manche.  Les  agriculteurs         ^ 
semblent  cependant  d'aocord  pour  préconiser  les  arrosages    ""8*®***" 
abondants  en  hiver,  qui  empêchent  l'abaissement  de  la  tempé- 
rature moyenne  du  sol  des  prairies,,  et  hâtent  l'époque  de  la 
pousse  au  printemps.  Un  arrosage  au  mois  de  mai,  et  un  autre 
après  la  coupe  des  foins  paraissent  aussi  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  prairies.  Si  cet  usage  n'est  pas  universellement 
suivi,  c'est  parce  que  les  eaux  sont  employées  par  les  usiniers 
qui  en  usent  comme  de  leur  propriété  exclusive,  et  qui.  ont 
ainsi  annulé  peu  à  peu  l'intérêt  des  riverains. 

L'Administration  intervient  soit  en  faisant  des  règlements 
pour  l'usage  des  eaux,soit  en  faisant,  aux  arrosants  isolés,  des 
concessions  spéciales  pour  l'emploi  des  eaux  à  des  époques 
déterminées.  Six  affaires  de  ce  dernier  genre  ont  été  traitées 
pendant  l'année  :  des  règlements  généraux  ont  été  dressés 
.pour  la  rivière  du  Beuvron  et  paur^ià  rivière  de  Sée.;  des  rè- 
glements analogues  ont  été  préparés  pour  d'au treà  rivières. 
L'usage  des  eaux  est  soumis  par  eux  à  des  règles^  soit.au  point 
de  vue  du  volume  à  dériver,  soit  au  point  de  vue  de  l'époque  à 
laquelle  les  arrosants  pu  les  usiniers  peuvent  s'en  servir  dans 
les  limites  indiquées.  Une  Commission  syndicale  d'intéressés 
es^t  instituée  pour  réprésenter  l'intérêt  commun  de  tous  ceux 
qui  font  usage  des^  eaux^  et  un  garde-rivière  est  chargé  de 
veiller  à  l'observation  du  règlement.  .  "' 

Ces  dispositions  simples  empêcheront  dès  discussions,  des 
cotïftits  d'intérêts  privés,  et  devraient  être  adoptées  pour  tous 
leâ  coipirs  d'e<9U  du  département.  Malbeureùsement,  l'Adminis- 
tration n'intervient  dans  ces  sortes  d'affaires  quesurlajde- 
mande  des  intérêts  privés,  de  sprte  qu'il  s'écoulera' peut-être 
long-temps  avant  que  ces  mesures  soient  devenues  d^un  emploi 
gêtiéral. 

'  On  n'a  pas  encoire  pu  entreprendre  la  statistique  des  irri-- 
gâtions  dans  le  département.  Les  terreins  arrosés  ou  arrosa- 
bled  forment  des  bandes  asseai  étroites  le  lonjo;  des  cours  d'eau 
t^ui  sont  très-nombreux;  les  prisés  d'eau  sont  souvent  tempo-  . 
raïres  et  manquent  presque  toujours  d'un  titre' ofQcieL  La 
plupart  sorft  mal  définies  ou  inconnues,  et  il  est  jr^s-difOcile 
de  se  rendre  compte  de  l'importance  que  l'arrosàgé  a  eu  Jus-^ 
.qu!à  ce  Jour  dans  l'industrie  agricole  du  déparfément.  Cette 
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importance  4evra  Mre  tr^randia,  quand  Tnsage  dea  eM&aaia 
régl& partout,  à  cause  de  la  grande  éleadua  da  prairiaa  vA 
existent  dana  la  Maupbe. 

Il  y  a,  en  ce  moment»  entce  les  maina  de$  Ingénieurs  doux 
demandes  relatives  aux  irrigations;  elles  sont  Pobjet  d'une 
étude  spéciale. 

Un  projet  d'une  nature  particulière,  destiné  aussi  à  régler 
remploi  des  eaux,  mais  sous  un  autre  point  de  vue,  aétédres* 
se,  cette  année,  sur  la  demande  des  int^essés;  il  consiste  en 
un.prôjet  de  réservoir  destiné  à  emmagasbier  des  eaux  dans 
la  partie  supérieure  de  la  vallée  de  Brouains,  pour  régulariser 
l'écoulement  du  cours  d'eau,  et  lui  donner  une  constance  qu'il 
n'a  pas  en  ce  moment.  Cet  ouvrage  utile,  dont  la  dépense  est 
peu  considérable,  pourrait  facilement  être  mis  à  exécution,  et 
serait  probablement  subventionné  par  l'Administration,  s'if était 
possible  d'établir  entre  les  intéressés  un  accord  qui  assurât  le 
paiement  de  la  dépense  à  laquelle  il  doit  donner  lieu. 

nestéefaeneou.  Cet  article  n'est  cité  ici  que  pour  mémoire  ;  les  terreins  de 
plusieurs  vallées  sont  marécageux  et  iraient  besoin  d'être 
desséchés  d'une  manière  régulière,  mais  aucun  intérêt  privé 
n'a  pris  l'initiative  pour  organiser  ces  dessèchements,  qui 
n'ont  d'ailleurs  aucun  caractère  d'utilité  publique. 

Un  seul  travail  de  ce  genre  a  été  projeté  à  titre  d'exemple; 
c'est  le  dessèchement  d'un  terrain  marécageux  en  amont 
du  moulin  de  Gourfaleur  dans  la  rivière  de  Vire.  Un  drain  de 
grande  dimension,  et  quelques  puisarAs  permettront  de  recueillir 
les  eaux  de  ce  marais  sans  issue,  et  de  les  écouler  en  passant 
par  dessous  la  rivière  de  Vire.  Ces  travaux,  d'un  prix  peu  élevé, 
sont  exécutés  aux  ftais  de  l'Etat  qui  y  est  intéressé  au  point 
de  vue  de  la  navigation.  Il  aérait  è  désirer  que  cet  exemple 
fAt  suivi  pour  améliorer  plusieurs  terreins  placés  dans  des  cir- 
constances semblables  en  amont  des  usines. 

cartM  Le  curage  des  rivières  a  été  organisé  en  4860  pour  ia  pre*» 

det  rivïèrei.  mière  fois  d'uno  manière  pratique  -,  les  opérations  qu'il  exige 
de  la  part  de  l'Administration  sont  multipliées.  La  premièret 
consiste  dans  la  détermination  de  la  largeur  des  rivières,  cens* 
talation  toute  de  fait,  mais  importante,  soit  pour  résoudre  par 
avance  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  au  moment  du  ùvh 
rage»  soit  pour  éclairer  les  riverains  et  l'Administration  elle- 
même»  sur  les  dimensions  réelles  qui  suffisent  en  chaque  point 
pour  assurer  un  écoulement  régulier  des  eaux  d'inondation. 

Cette  contatation  officielle  qui  exige  des  enquêtes,  des 
visites  officielles  de  lieux»  et  autres  formalités  assez  longues» 
a' déjà  été  entreprise  depuis  deux  ans  dans  le  département; 
elle  se  poursuit  avec  activité. 

Les  rivières  dont  les  dimensiona  sont  ainsi  racoanues  sont 
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la  Sienne,  ta  Sovlle,  la  Vanett^v  la  Synope,  le  Corbeoq  et  le 
Beavron.  Letf  études  pour  la  fixalion  des  largeurs  de  la  Sée 
sont  entreprises  et  assev  sTancées  ;  des^  mesures  semblables 
seront  provoquées  pour  tous  les  autroB  cours  i*wi  du  dépar- 
tement. 

L'Admiidstrstion  est  ehargée  aussi  dé .  diirii^r  et  «irveiller 
les  opérations  de  curage*  Elle  fait  faire,^  avant  Pépoque  fixée 
pour  ce  Iravall^  une  reconnaissance  détaillée  des  cours  d'eau 
à  curer  et  dresse,  avec  le  Mètre  de  la  commune,  un  état  indi- 
catif des  travaux  à  exécuter  par  chaque  riverain  ;  des  extraits 
èft  ces  états  sont  signifiés  &  chacun  d'eux  et  l'exècsutloa  des 
tiftvaux  est  surveillée  par  un  agent  de  rAdmini^lratmi. 

Ces  Aémarcbes  diverses  ont  déjé  ét^  oommancées  pour  li^ 
curaga  en  48fiO.  EUea  seront  poursuivies  jusqu'à  ce  qu'on  soil. 
parvenu  à  une  régularisatiou  compléta  Aeaoowrs  d'^iai.  KH^s 
pe  sont  que  la  reproduction  des  mesures  prises  dans  las  4in 
portements  voisins»  la  Sarlba«  le  Calvados»  rSuve,  ata«  Laur 
emploi  s'étendra,  en  4860,  dans  la  Manche,  sur  plus  de  200kl«« 

lométres  de  longueur- 

« 

Les  travau^i  de  drsinage  sont  une  das  améUoraUoas  agrfaMH  nmoage. 
les  qui  semblent  le  plus  nécessaires  au3(  terreins  de  la  Manche, 
Une  grande  partie  du  sol  est  formée  de  terreins  argileux  al 
humides;  d'une  part,  les  plaines  étendues  sont  sans  éaouta^ 
ment  ;  d'autre  part,  dans  les  vallées  dont  la  pente  est  rapide, 
les  usines  gênent  l'écoulement  des  eaux  ;  il  y  a  donc  peu  de 
propriétés  od  il  n'y  ait  quelque  terreiu  qui  gagnerait  baauooup 
é  être  drainer 

L'Administration  a  mis  le  persoonel  de  ses  Ingénieurs  et  ens* 
playés  à  la  disposition  des  propriétaires  qui  voudraient  faire 
des  travaux  de  drainage  ;  elle  a  de  plus  donné  des  macbine^ 
qui,  établies  &  Porribet,'à  Saint-Pair,  |  Coulanoaa»  Granville 
et  Avranches,  fournissent  des  tuyaux  de  bonne  qualité;  una 
nouvelle  machine  sera  accordée  proohainemeni  pour  Mortaint 
'  Le  Conseil  général  du  département  a  complété  eeSc  encoure- 
gaments  par  un  fonds  qui  permet  de  rendre  (as  études  complé- 
tenent  gratuites  pour  las  propriétaires,  dalpwfousn&r  des  ou^ 
tils  spéciaux,,  d'abaisser  c^t  de  régulariser  la  prix  des  tuyaux 
sur  divers  poiqts  du  territoire  et  de  donueajidas>|0imas  d'en- 
oouragemfinl. 

Ces  mesures  ont  obtenu  de  tré»-bona  résultats,  et  l'étatidue 
des  terreins,  drainés  chaque  année  par  tea  soiiia  des  bfteiauvii 
est  diafarlbuée  aiusi  qu'il  suit  ; 
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Année  1855^ 0  95  07  p  »  » 

—  1856 87  66  49  19  03  22 

—  1857 130  a3*  95  79  94  35 

—  1858. 154  23  46  iS2  56  €ip 

—  1859 208  52   )»  74  67  » 

1«  Semestre  1860 50  25  50  24  37  20 


632  46  47     260  58  46 

Ainsi,  jusq!i*à4860.  les  projets  demandés  à  rAdministration 
ont  été  en  augmentant;  s'ils  paraissent  diminaer  pour  4860, 
on  doit  l*attribuer  aux  sécheresses  des  dernières  années  qui 
ont  empêché  de  reconnaître  l'état  humide  de  beaucoup  de  par- 
celles. Far  compensation.  Tannée  actuelle  qui  est  très-plu- 
vieuse causera  l'exécution  de  drainages  nombreux  en  1861, 
parce  qu'une  partie  importante  des  récoltes  aura  péri  par  défaut 
d'écoulement  des  eaux.  Mais  les  travaux  exécutés  par  les  In* 
géoieurs  ne  comprennent  pas  la  totalité  des  drainages  effec- 
tués. Ceux  qui  sont  faits  directement  par  les  intéressés  ont  été 
plus  multipliés  dans  ces  dernières  années  que  précédemment. 
La  quantité  de  ces  travaux|faits  sans  rintervention  de  l'Admi- 
nistration n'est  pas  encore  connue,  mats  la  vente  considéra- 
ble de  tuyaux  qui  a  eu  lieu  aux  aiverses  fabriques  indique  as* 
sez  qu'ils  ont  iik  avoir  une  certaine  importance. 

Cette  indépendance  d'action  des  propriétaires  est,  au  reste, 
le  but  que  se  propose  l'Administration  ;  elle  a  voulu  donner 
l'exemple,  l'impulsion,  mais  elle  est  loin  de  désirer  s'immiscer 
dans  ces  opérations  d'intérêt  privé.  Pour  une  bonne  culture, 
elles  doivent  être  tellement  multipliées  que  le  personnel  des 
ponts-et-chanssées  serait  insuffisant  pour  les  suivre  toutes. 

L'Administration  ofbre  donc  son  concours  à  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  4>esoin  d'elle,  mais  elle  désire  vivement  que  l'o- 
pération do  drainage  devienne  tellement  connue  que  l'indus- 
trie privée  s'en  charge  et  qu'on  n>'ait  plus  besoin  d'elle. 

Jusqu'à  présent,  on  a  constaté  que  le  prix  du  drainage  pro- 
fond d'un  heotMe((  oenvenablement  exécuté,  est  en  moyenne 
de ,  .<4  ;'J  .ri 308    • 

La  plus-valtfêUurttftvenu  annuel  a  été  de 83  34 

Ainsi,  pour  une  dépense  totale  de  78,696  fr.  55  c,  la  pro- 
priété foncière,  en  capital,  calculé  au  denier  25,  a  acquis  une 
plus-value  de  648,982  fr.  Ce  résultat  est  assez  satisfaisant 
pour  engager  beaucoup  de  propriétaires  ft  opérer  un  placement 
semblable  et  à  améliorer  ainsi  leurs  terres. 

*Le  Gouvernement  ci  voulu  fournir  aux  cultivateurs  le  moyen 
le  plus  avantageux  possible,  pour  faire  une  senkblable  spécu- 
lation ;  il  a  mis  un  capital  de  cent  millions  à  la  disposition  des 
propriétaires  qui  voudraient  faire  des  drainages.  Ce  capital 
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serait  remboursé  au  Crédit  foncier,  clergé  de  celte  opération, 
par  une  annuité  payable  à  long  terme.  Mâlheureiusement  les 
formalités  à  remplir  pour  faire  ouvrir  un  crédit  sur  ces  fonds 
de  l'Etat  sont  difficiles  &  accomplir  et  Sbuvent  eontradictoires 
avec  les  institutions  civiles  et  les  coutumes  du  pays.  Jl  en  est 
résulté  que,  Jusqu'à  ce  jour,  trois  demandes  seulement  ont  été 
présentées  :  la  première  a  été  accueilli^,  mais  le  demandeur  a 
renoncé  à  celte  faveur  pour  ^e  pas  accomplir  les  formalités 
exigées.  La  deuxième  vient  d'être  accueillie  par  l'Administra- 
tion ;  le  prêt  s'élève  à  la  somme  de  5,500  fr.  La  troisième,  plus 
importante,  est  eDCore*  en  instance,  mais  ne  parait  pas  devoir 
aboutir  à  un'  résultat  utile. 

Ces  formalités  multipliées,  indispensables  pour  garantir  con- 
venablement le  capital  ainsi  prêté  pour  le  drainage,  s'of^pose- 
ront  toujours  probablement  à  ce  que  cette  faveur  accordée  par 
le  Gouvernement  aux  agriculteurs  leur  soit  réellement  utile. 
Il  serait  à  désirer  qu'une  garantie  différente,  indépendante  de 
la  personne  des  propriétaires,  mais  provenant  spécialement  du 
sol  grevé  du  remboursement  de  l'emprunt,  simplifiât  ce  genre 
d'opérations. 

'En  résumé,  le  département  de  la  Hanche,  comprenant  dix 
bassins  principaux  et  un  nombre  très-considérable  dé  bassins 
secondaires,  1300  usines,  des  arrosages  ^étendus  sur  une  su- 
perficie qui  iie  doit  pas  différer  beaucoup  de  deux  mille  hec- 
tares, ayant  quelques  marais  intérieurs  causés  par  l'existence^ 
des  usines;  ayant  un  très-grand  nombre  de  cours  d'eau  &  curer' 
chaque  année,  opération  pour  laquelle  rien  de  régulier  n'avait 
été  fait  avant  ces  dernières  ajinées;  ayant  à  faire  de  grandes 
quantités  de  drainages,  parce  que  son  sol  est  souvent  humide 
et  argileux,  occuper  pour  cette  branche  du  service,  un  Ingé- 
nieur ordinaire,  cinq  conducteurs  des  ponts-et-chaussées  et 
un  employé  secondaire.  Ce  service  important  est  quelquefois 
arrêté  dans  son  action,  parce  que  TÂdministration  ne  prend 
l'initiative,  à  moins  de  cause  extraordinaire,  ni  pour  le  règle- 
ment des  usines,  ni  pour  les  règlements  sur  Tusage  des  eaux, 
ni  pour  les  dessèchements  ou  drainages  ;  maia  son  action  ré- 
gulière et  continue  a  déjà  produit  de  très-grands  résultats  dans 
ces  dernières  années,  et  maintenant  son  influence  s'étend  de 
manière  que  le  temps  des  agents  du  service  suffit  à  peine  à 
Texpéditioa  de  toutes  les  affaires. 

Saint-Lo»le34Juillet*4860. 

l'mgéniewr  en  Chef, 

CASTAGNÔL. 
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LES  iRCHnES  DÊPiRTEIERTÙES 


SaM^lo,t9  iÂ  0ê4i  1860. 


Mmbuddi  u  P«iRr, 


Voua  m'àves  invité  à  vous  caresser*  aveo  non  raiH^ort  an* 
nuel  sur  la  situation  des  arcbives  départementales,  las  détails 
intéressants  quej'aurais  pu  réuoijr  sur  les  faits  historiques  ou 
archéologiques  que  le  trav«(il  du  dassemenfc  m'aurait  permis 
«de  découvrir  ou  d'élucider  :  j'ai  Vhonneur  de  vous  adressej 
ce  rapport  et  j'y  lyoute  quelques^-uns  des  nombreuj^  détails 
que  j'ai  eu  Toccssion  de  consigner. 

Je  parlerai,  d'abord,  de  la  situation  des  archives  et  dvi  local; 
de  l'état  du  dépouillement  et  des  inveotairea»  ainsi  que  le 
prescrit  le  règlement  générai  du  6  mars  1843. 

tes  arcbives  occupent  deux  bâtiments  distincts,  presque 
tontigus  :  l'un  est  le  bâtiment  des  arcbives  proprement  dit  -, 
Vautre,  qui  en  est  la  succursale  et  qui  dernièrement  était  af- 
fecté à  usage  de  tribunal  d^  commerce  «  a  été  anciennement 
Chiolel  de  la  sous-préfecture. 

Dans  le  premier  sont  placées  les  arcbives  historiques  oom* 

I crises  sous  les  séries  A,  B,  C«  D,  E,  F,  G,  H  et  J,  c'est-à-dire 
es  titres  concernant  (es  dqmainea ,  les  coura  e^  juridictions» 
les  administrations  provincialesi  ripstruction  publique,  la  féo^ 
dalité,  les  communes,  les  familles»  le  clergi  séculier  et  le 
clergé  régulier;  plus  les  archives  administratives  des  séries 
K,  L,  H  et  Of  e*0S^A«d)»é  tes  lois  et  les  instructions  du  Gou^ 
vernement,  les  arrêtés  de  TAdministration  départementale  et 
du  Conseil  de  prëfbcture,  des  administrations  de  district  et  de 
canton ,  le  Mémorial  administratif,  les  registres  d'ordre  des 
bureaux  de  la  préfecture  ;  les  documents  concernant  le  per- 
sonnel administratif!  les  élections,  la  police  générale  et  admi- 


nMraiive,  la  santé  publique,  la  salubrité ,  les  subsistances^ 
les  divisions  admlaistrattves,  la  statistique,  Télat  civil,  i'agri«- 
culture ,  le  comoierce ,  l'industrie .  et  tous  les  documents  re*» 
latifs  aux  domaines  et  aux  émigrés* 

Dans  le  bâtiment  dit  de  la  sous-préfecture  sont  placées 
toutes  les  pièces  des  séries  N^O,  P,  fi,  S,  T,  U,  V,  X  et  T, 
c'est-ù-iiite  les  pièces  relatives  aux  immeubles,  aux  bâti*» 
ments ,  alx  travaux  et  é  la  coqaptabilité  du  départemaol  « 
à  Tadminlstration  ,  aux  travaux  et  à  la  comptabilité  des 
communes ,  aux  finances ,  aux  contributions  "directes,  «ui( 
contributions  indireotea,  au  cadastre,  aux  eaux^et^foréts,  à  la 
poste  et  aux  douanes  ;  aux  affaires  militaires,  à  la  garde  na** 
tionale  et  A  la  gendarmerie ,  aux  travaux. publics,  aux  ponts-^ 
et- chaussés,  à  la  navigation,  aux  ports  de  commerce.  Sus 
ports  militaires,  aux  phares  et  Canaux,  aux  rivtfges  de  la  tner, 
aux  digues  et  portes^de-flot ,  aux  dessèchements ,  a  l'instruo** 
tion  publique,  aux  sciences  et  aux  arts  ;  à  la  justice  ,  amx 
cultes,  aux  hospices ,  aux  établlseements  de  bienfaisance  d 
de  répression^ 

Ces  bâtiments  et  ies  archives  qu'ils  renferment  sont  dans 
un  bon  état  de  conservation.  Seulement  les  pluies  exception^ 
nelles,  qui  tombeut  depuis  dix  mois,  ont  rendu  humide  le  pavé 
de  la  grande  salle  de  la  sous^préfecture,  et  les  pièces  déposées 
sur  les  tabteites  inférieures' se  ressentent  du  voisinage  detf 
eaux  qui ,  stagnant  autour  du  bâtiment ,  ont  saturé  le  sol  el 
imprégné  les  murs  â  environ  6(1  centimètres  de  hauteur; 
mais  ces  pièces  vont  être  *  transportées  dans  un  appartement 
qui  leur  est  préparé,  et  elles  y  perdront,  en  peu  de  temps,  la 
légère  moiteur  dont  elles  sont  atteintes. 

Les  comptes  des  Receveurs  municipaux  qui  garnissent,  en 
grande  partie,  le»  greniers  réservés  dans  la  préfecture  pour 
les  archives  des  bureaux^  n'oint. pas  eu  à  souffrir  de  l'humidité» 
mais  ils  ont  considérablement  souffert  d'un  contact  ptaim^ 
nent  avec  une  poussière  épaisse  de  phisieure  èentimètres  ^ui 
reooiDivre  l'aire  en  lerre  de  ces  greniers ,  et  qui  pe  disparaîtra 
que  quand  Taire. aura  disparu  pour  faire  place  à  un  plancher, 
dont  l'établissement  est  réclamé  depuis  la  coMtmelioB  4e8 
nouveaux  iHireaux. 

L'inventaire  de  la  série  B  a  été  terminé  au  mois  de  dé^ 
cembre  de  Tannée  dernière.  Cette  série  est  composée  de 
2,019  liasses  et  registres.  Treize  cahiers,  eomprenànt  les  ar^ 
ti61es804  à  3,010,  viennent  d'être  tiressés  à  M.  le  Hhntee 
dé  Tintérieur.  Il  y  a  lieu  de  supposa  que  ce  travail,  oonforiM 
en  tout  à  celui  qui  a  été  précédemmeDt  approuvé  par  Son 
Excellence,  recevra  la  même  approbation. 

M.  le  Ministre  a  approuvé,  en  octôfbre  1859,  les  tables  dei 
Tinventaire  des  archives  de  Tbosplcè  de  ThorigKi«<sor-*Vira« 
Piur  Mtre  du  24  juillet,  vous  me  faites  Tboanéur  de  m'tniieo^. 
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cer  qu'il  a  également  approuvé  Tinventaire  dea  artielaa  49  à 
466  de  la  série  B  des  archives  de  Tbospice  de  Saint-Lo  ;  que 
ce  travail  lui  a  paru  remarquable ,  et  qu'il  a  jugé  à  propos  de 
faire  parvenir,  par  votre  intermédiaire,  à  son  auteur,  des  fé- 
licitations. 

*  Je  suis  fier  de  ces  expressions ,  mais  je  ne  les  transcris, 
comme  fe  l'ai  fait  à  une  autre  occasion  pour  .un  autre  travail, 
qu^n  de  faire  voir'  au  Conseil  général  que  les  fonds  cod- 
rés  au  service  des  archives  produisent  des  résultats  qui  ne 
passent  pas  inaperçus. 

Ce  témoignage  de  M.  le  Ministre  est  le  meilleur  remerci- 
ment  que  je  puisse  adresser  à  vous,  Honsieu^le  Préfet,  et  à 
TAssemblée  départementale  pour  le  vote  dont  j'ai  été  person- 
nellement l'objet  dans  la  sessioh  dernière. 

L'inventaire  des  archives  de  l'hospice  de  Saint-Lo  est  ter- 
miné^ pour  les  séries  A,  B,  C  et  D,  et  préparé  pour  les  autres 
séries.  J'ai  préparé,  en  même  temps,  l'inventaire  des  archives 
dé  'la  série  C  et  de  la  série  D  des  archives  départementales. 
Les  liasses  sont  composées  et  définitivement  arrêtées.  Tout 
ce  qui  concernait ,  dans  la  série  E ,  le  tabelUonnage  (3,450 
liasses)  avait  été  classé  par  tabellionage  et  par  ordre  chrono- 
logique. Chaque  article,  porte  aujourd'hui,  comme  dans  les 
séries  C  et  D,  un  numéro  spécial,  et,  au  moyen  d'un' inven- 
taire provisoire ,  on  peut  répondre ,  sans  délai,  aux  demandes 
qui  spnt  fréiquemment  présentées. 

Je  poursuis  le  classement  de  la  série  E  des  archives  dépar- 
tementales ,  avant  de  commencer  l'inventaire  définitif  de  la 
série  C.  Cette  opération  consista  à  disposer  les  titres  dans 
l'ordre  où  ils  devront  être  inventoriés ,  à  assigner  à  chaque 
article  le  numéro  qu'il  portera,  et  à  dresser  un  inventaire  pra- 
visoire  qui  fasse  connaître  le  contenu  de  chaque  article  et  qui 
fasse  attendre,  sans  dommage  pour-personne,  que  l'inventaire 
définitif  soit  terminé. 

J'espère  avoir  accompli  avant  le  mois  «d'août  prochain  ,  et 
pour  toutes  les  séries,  cette  tâche xjui  m'a  paru  préalablement 
indispensable. 

J'ai  continué  aus^i  à  m'occuper  de  l'inventaire  des  titres 
des  baronnies  de  Baudemont  et  de  Garancières ,  lesquels 
doivent  être  envoyés  aux  archives  de  l'Eure  ;  mais  j'ai  dû  re- 
noncer à  relever  un  état  détaillé  de  chacun  de  ces  titres, 
parce  que  j'y  aurais  dépensé  un  temps  qui  doit  être  employé 
plus  utilement  à  ce  qui  regarde  la  Manche^  et  parce  qu'il  pa- 
rait de  toute  équité  que  le  département  qui  s'enrichit  aux 
dépens  d'un  autre  se  charge  de  dresser  l'inventaire  dea 
titres  qui  lui  «sont  cédés.  J'aurai  donc  l'honneur  de  vous 
adressée  prochainement ,  Monsieur  le  Préfet ,  avec  un  inven- 
taire sommaire ,  les  3,000  pièces  qui  composent  le  fonds  des 
baronnies  dont  il  s'agit ,  et  je  vous  piler^ii  de  demander  à 
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M.  le  .Ministre  de  lUntérleur  que  ses  iDstrueiions,  relati^v^neitt . 
aux  échanges  de  litres  historiques  entre  départements,  soient, 
s'il  est  possible,  modifiées. 

M.  de  Sladler*  un  des  trois  inspecteurs  généraux  des  ar«- 
chives  de  l'Empire ,  est  venu ,  le  mois  dernier,  visiter  notre 
dépôt  départemental.  J'ai  été  heureux  de  recevoir  ses  con- 
seils pour  ragencement  et  l'étiquetage  de  nos  liasses  et  de 
nos  registres.  Il  a  bien  voulu  me  laisser  u&  modèle  de  couver- 
ture-enveloppe ,  au  moyen  de  laquelle  on  verra  du  premier 
coup  le  contenu  de  chaque  article,  et  qui,  donnant  un  carac-^ 
tère  tout  magistral  à  chaque  fonds  de  notre  grand  cbarlrier, 
dira,  par  un  simple  signe  hiérogliphique,  un  N  couronné,  que 
c'est  sous  le  règne  d'un  Napoléon  que  ce  travail  de  publique 
utilité  a  reçu  sa  principale  impul^on. 

Il  existe  certains  documents  dont  le  titre  n'éveille  pas  beau- 
coup d'intérêt  et  dont4'importance  se  révèle  si  l'on  descend 
aux  particularités  de  leur  contenu.  C'est  sur  leur  humble  po- 
sition que  M.  l'Inspecteur  a  appelé  particulièrement  mon  at- 
tention ,  me  recommandant  de  relever,  pour  nos  inventaires, 
tout  ce  qui  pourrait  s'y  rencontrer  de  curiosités  historiques. 

Tels  sont,  p^r  exemple,  les  registres  intitulés  ;  Comptes  de 
la  Maison-Dieu  de  Saint-Lo  et  les  liasses  formées  de  Pièces 
à  V appui  des  Comptes.  Interrogés  sur  le  passé  de  notre  pays, 
ils  nous  répondront  que  la  peste  y  a  fait  invasion  à  diverses 
époques  du  xvu^  siècle;  que,  notamment  en  4634,  le  fléau 
exerça  ses  ravages  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  de 
Saint-Lo  ;  que  l'on  prit  les  plus  grandes  précautions  pour  r^- 
purger  les  maisons  empestées,  et  que  Ton  employa  tous  les. 
moyens  imaginables  pour  secourir  les  malades;  qu'en  4668, 
il  y  eut  une  nouvelle  invasion  et  qu'il  fut  bâti,  en  dehors  de  la 
ville,-  un  Ireu  de  santé  pour  y  déposer  ceux  qui  seraient  at* 
teints  et  qu'on  faisait  faire  une  rigoureuse  quarantaine  aux 
voyageurs  ^t  aux  marchandises. 

Ils  nous  apprendront  que  ceux  qui  s'étaient  noyés  où 
pendus  restaient  quatre ,  cinq ,  et  même  huit  jours  sans  sé- 
pulture, parce  que  personne ,  malgré  le  commandement  de 
justice,  ne  voulait  mettre  la  main  à  ceux  qui  s'estoient  dé- 
truits  ;  que  lorsqu'il  fallait  couper  une  jambe  ou  un  bras, 
tous  les  officiers  du  Roi  employés  dans  la  ville  et  tous  les  re« 
ligieux  de  la  Maison-Dieu  assistaient  à  l'opération  qui  était 
ordinairement  faite  par  deux  chirurgiens  dont  le  salaire  était, 
au  xvi^  siècle,  de  la  somme  de  dix  écus. 

Voici,  entre  autres  pjirticularités  culinaires,  que  nous  trou- 
vons dans  nos  registres,  quel  était  l'ordinaire  de  M^*^  l'Evoque 
de.  Coutances ,  quand  il  venait  à  la  Maison-Dieu.  Un  jour,  on 
lui  servait  un  .poulet,  un  lapin  et  un  lièvre  rôti  ;  un  jour,  deux 
perdrix,  uncorlieu  et  du  lard;  un  autre  jour,  un  lièvre  en 
pâté,  des  macarrons  et  autre,  pâtisserie;  un  autre  jour,  un 


lapM,  ib  obefttter  «l  m  pMM.  Eb  IMB,  6ii  acheta^  pour  it 
veone  de  Montelgiieur,  an  diodoo  et  deux  beiiebmiis. 

H^'  de  Coutances  mettait  souvent  la  Haison-Dieo  à  eoHtii^ 
biitien«  et^  ^Mnd  il  venait ,  il  ne  venait  paa  seul  ;  il  étail  ac- 
tompagoé  de  tout  aon  train  et  de  tons  ses  offleters. 

Plus  d'ane  foie,  dans  la  mèAie  anato,  la  maisoi  eot  à  pajrer 
85  et  même  95  tivires  pour  l'honnear  qui  lui  était  fait.  —  Da 
temps  en  temps  autel ,  la  aoear  de  Monseigneur  deseendail  à 
la  llalaod4)iea  avec  tout  son  train,  ce  que  l'économe  a  grand 
soin  de  noter,  afin  d'écarier  tout  Bonpcrâ  du  chapitre  des  Aé- 
penaes* 

Nous  voyons^  ilans  les  registres  de  la  Maison-Dieu,  que,  am 
Itvii*  siècle,  on  ensemençait  les  terres  en  mouture  (mélatige 
de  froment  et  d'orge),  en  seigle ,  en  froment  «  eu  sanaain. 

Sis,  eabonreaux,  vesches  et  avoines,  et  que  la  mouture  en* 
lit ,  en  ladite  maison ,  pour  trois  quarts  environ  dans  la 
oonsoiiimation  des  grains  ;  le  seigle  y  entrait  pour  un  quart  ; 
le  pain  de  firomeut  ne  doit  être  eomplé  que  comme  exception. 
Au  XYiit«  siècle ,  le  régime  de  l'étatriissemeat  s'était  amé- 
lioré en  ce  sens  que  la  consommation  en  froment  avait  pris, 
ou  à  peu  près ,  la  place  de  la  consommation  en  mouture  «  et 
Ton  remarque ,  comme  conséquence  «  que ,  dans  la  plupart 
des  paroisses  voisines  de  Saint-Lo,  renseqencement  en  fro^ 
ment  avait  remplacé  rensemencement  en  mouture. 
'  Un  registre  des  comptes  nous  montre  le  prieur  de  THétel- 
Dieu  de  Sainl'-Lo  en  pérégrination  è  la  poursuite  d'un  procès 
d^importanee  :  d'abord,  il  va  è  Rouen,  ensuite  è  Lyon.  C'était 
en  4542.  Il  croit  trouver  à  Lyon  le  grand  conseil  »  UMis 
Je  grand  conseil  était  encore  demeuré  à  Dijon  et,  peut- 
être  même  avait-il  suivi  le  Roi  au  cêmp  de  Nerbotinù,  m  Lanh 
meéhc^  Le  prieur  donc  reste  à  Lyon  et  envoie  un  exprès  è 
fyîiùû ,  où  tt  y  a  bien  comme  une  irmtaine  de  lieuu.  Lé 
conseil,  qui  avait  suivi  le  Roi  à  NeriMnne  revient  i  Lyon,  dès 

Sue  le  camp  est  levé  ;  mats,  comme  l'on  dit  qu'il  va  suivra  le 
oi  à  CoMa« ,  le  prieur  se  dépèche  d'exposer  ses  affaires  el 
retourne  à  R(men.  Après  trois  mois  de  marches  et  contre^ 
marches,  de  fatigues  et  d'ennuis,  il  rentre  trislement  à  Siôntr 
.Le>  eanè  avoir  rien  obtenu. 

Toutes  oes  parMoularités  et  une  foule  <d^autrea ,  que  noua 
passons  sous  silence ,  sont  exposées  dans  les  comptes  4le  nos 
hespices. 

Si  nous  consultons  les  registres  d'admission ,  nous  anuroos 
combien  d'enfaats,  de  vieillards,  de  militaires,  de  personnes 
de  tout  âge  et  de  toute  condition  ont  trouvé  abri  contre  la 
faiblesse  et  les  infirmités  dans  ces  asiles  fondés  par  la  charité 
4è  noa  pèree. 

Ce  ne  sera  pas  sans  intérêt  que  nous  i^emarquerona^  dsns 
les  premiers  temps,  une  nounice  {[êné^ale  étaMie  Ans  obaqM 


-  883  - 

MpUalt  fiyftAt  tom  seB  ordres  de&  serviteurs  dès  pmvres  m^ 
fiants,  61 ,  le  plus  près  possible  de  rétablissement ,  agitant  de 
▼ac^s  qu'il  en  fallait  pour  ralimentation  de  ces  innocentes 
créatures  ;  les  usteosiles  nécessaires  à  leur  cuisine,  des  lits  et 
des  berceaux,  en  un  mot  tout  ce  qui  constituait  une  Téritabie 
mntrrietrie,  comme  on  rappelait  d'une  juste  dénomination. 

Plus  tard ,  l'usage  prévaut  de  choisir  des  nourrices  en  de^ 
hor  des  établissements ,  et  de  conBer  à  chacune  d'elles  plu* 
siéurs  enfants,  moyennant  une  rétribution  annuelle  payée  par 
quartiers,  plus  une  gratification  accordée  k  celles  qui  auraient 
entouré  des  meilleurs  soins  leurs  intéressants  nourrissons. 

Le6  archives  communales  seront  consultées  avec  autant  de 
fruit  que  les  archives  hospitalières. 

G*e8t  ainsi  qu'au  moyen  de  simples  registres  de  comptabi* 
lité  on  reconstitue  le  mouvement  commercial  de  tout  un 
pays.  • 

Déjà  nous  puisions  de  précieux  renseignements  dans  le 
bauiiissement  de  l'aide  des  vins ,  de  l'aide  des  sildres  et 
menus  boires  ,  de  l'aide  des  telliers,  de  l'aide  de  la  poisson^ 
nerie,  de  l'aide  de  la  teinture ,  de  l'aide  de  la  boucherie,  de 
l'aide  de  la  laine ,  de  l'aide  des  tanneurs ,  de  l'aide  de  la 
Lande,  de  l'ëide  de  Làigrun,  de  Paide  des  cuirs ,  de  l'aide  du 
fer,  alun  et  garance,  et  de  faide  des  draps.  Maintenant  nous 
avons  les  établissements  des  tarifs  qui  nous  donnent  la  no- 
menclature complète  des  marchandises  et  denrées  qui  en^^ 
traient  aux  villes  et  s'y  vendaient  ;  de  celles  qui  s'y  fabri- 
paient,  s'y  ccnsofnmaient  et  débitaient;  de  celles  qui,  y 
étant  fabriquées,  se  vendaient  au  dehors. 

C'est  tout  un  tableau  d'importation  et  d'exportation  dont  on 
chercherait  bien  loin,  quelquefois,  les  éléments. 

Je  dois  joindre  aux  registres  du  tarif  les  rôles  de  la  taille, 
4u  taillon,  des  crues,  des  subsistances,  des  étapes,  des  quar- 
tiers d'hiver,  du  logement  des  gens  de  guerre ,  des  ustensiles 
du  franc  alleu ,  des  abonnements  des  eaux,  et  autres  imposi- 
tions ;  et  dire  qu'au  moyen  de  ces  documents  dont  le  litre  n'a 
rien  de  bien  sonore,  nous  savons  combien  il  y  avait/  dans  nos 
Villes,  de  gentilshommes,  de  gens  vivant  fiobtement,  de  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  d'ecclésiastiques,  d'avocats, 
d'apothicaires,  d'armuriers ,  de  bouchers,  de  boulangers,  de 
cnisiniers,  de  drapiers,  de  sergers,  d'orfèvres,  de  serruriers, 
dé  tuiliers  et  tisserands,  de  maçons,  de  menuisiers,  de  tan- 
neurs, de  teinturiers,  etc.*,  de  plus,  nous  savons  leurs  noms, 
leurs  revenus,  leurs  dépenses,  et  nous  pouvons  dire  que  nous 
faisons  poser  devant  nous  ces  générations  qui  nous  pré- 
cèdent, de  deux  ou  trois  siècles ,  dans  la  tombe,  et  que  leur 
existence  nous  apparaft  dans  tous  les  détails  de  son  intimité. 

Un  rOie  munii^ipal  nous  enseigne  qu'il  y  avait  au  Bourgbis*- 
son,  vers  4680,  dix  tisserands,  trehse  sergers,  neuf  tanneurs, 
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un  brasseur  d'eao-de-vie»  quatorze  bouchers  et  trois  boulan- 
gers ;  que  ce  quartier  avait  été  annexé,  quant  à  l'octroi,  à  la 
ville  de  Saint-Lo,  avant  1570,  et  qu'en  466t  il  fut  distrait  de 
la  paroisse  d'Agneaux  et  annexé,  quant  au  territoire,  à  ladite 
ville,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat. 

Je  ne  parle  ici  de  ce  qui  concerne  le  Bourgbisson  que  pour 
.  établir  quel  a  été  le  précédent  d'une  question  sur  laquelle  le 
Conseil  général  aura,  cette  année  même,  à  délibérer,  et  pour 
prouver  une  fois  encore,  par  un  exemple  de  frappante  actua- 
lité ,  avec  quel  soin  on  doit  conserver  ei  inventorier  les  ar- 
chives municipales. 

Dans  certains  registres  ordinaires  de  comptabilité  munici- 
pale ,  il  se  rencontre,  au  respect  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, des  remarques  quelquefois  palpitantes  d'intérêt.  Nous 
y  surprenons  un  grefûer  consignant,  sur  la  fin  du  xvi^  siècle, 
que  presque  tous  les  gentilshommes  étaient  non  (tune  religion 
— car  de  religion  ils  n'avoient^mais  d'une  opinion  réformée. 
Il  ajoute  qu'il  est  notoire  que  les  partisants  avaient  eu  en 
tète  de  former  une  république  dont,  pour  la  Basse-Normandie, 
un  des  cheb  lieux  eût  été  la  ville  de  Carentan.  Il  accuse 
aussi  le  dérèglement  et  l'indiscipline  des  prêtres  d'avoir  causé 
une  partie  des  troubles  et  des  malheurs  qui  *  ont  ruiné  la 
France ,  et  il  augure  mal ,  pour  l'avenir,  de  l'esprit  d'indé- 
pendance qui  s'est  manifesté  dans  la  noblesse  et  le  clergé.  Ils 
ont  donné,  dit*il,  au  menu  du  peuple  un  eQ)emple  qui  retour^ 
nera  contre  eulx-mémes. 

En  vous  ex[U)8ant  ce  passage.  Monsieur  le  Préfet,  je  n'aurai 
pas  commis  de  digression.  Il  s'agit  d'appeler  l'attention  sur 
l'importance  de  nos  archives  municipales  et,  dans  ce  but,  j'a- 
jouterai encore  quelques  détails.  -^ 

La  plupart  des  curés,  qui  tenaient  l'état  civil,  ont  inséré  dans 
leurs  registres  des  notes  de  toute  nature.  Ils  y  opt  parlé  des 
hivers  rigoureux,  des  rayages  exercés  par  la  gelée,  la  grêle, 
les  orages  et  les  tempêtes  ;  les  duels,  qui  survenaient  fréquemT 
ment  entre  les  gentilshommes  n'y  sont  pas  passés  sous  si- 
lence^ C'était  aussi,  on  le  penserait  du  moins,  un  plaisir  pour 
le  curé  que  de  signaler  les  défauts  du  seigneur  de  sa  paroisse. 
Il  ne  manque  jaipais  surtout  de  dire  le  nombre  des  bâtards 
que  la  Providence  lui  envoyait.  Un  curé  des  plus  malins  et  qui, 
sans  doute,  avait  eu  querelle  avec  son  seigneur,  propose  de 
changer  le  mot  de  noble  en  celui  d'exempt;  les  nobles,  dit-il, 
devraient  être  appelés  les  exempts ,  comme  ne  payant  pas  la 
taille,  car  noblesse  ne  peut  pas  être  regardée  comme  vertu. 

Tout  cela  est  curieux  à  relever ,  non  pas  pour  peindre 
l'état  vrai  de  la  société  d'alors,  mais  pour  constater  l'esprit  de 
rivalité ,  de  jalousie ,  qui  existait ,  je  ne  dirai  pas  entre  la 
noblesse  et  le  clergé,  mais  entre  le  seigneur  et  le  curé. 

Et  cependant  on  dirait  qu'il  y  avait  lutte  ouverte  entra  les 
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doui  ordres ,  si  Ton  s'en  rapportait  aux  termes  d'un  testa- 
ment fort  singulicfr  dont  une  copie  a  été  déposée  aux  ar- 
chives du  département  :  il  s'agit  du  testament  du  seigneur 
d'Amigny,  rédigé  en  4782..  Le  testateur,  immédiatement 
avant  de  recommander  à  ses  héritiers  ses  pauvres  chiens^  qui 
l'ont  rendu  si  universellement  célèbre  ,  leur  recommande 
M.  l'abbé  de  Survire,  son  confesseur ,  parce  qu'il  le  regarde, 
entre  tous- les  bons,  mais  rares  ecclésiastiques,  comme  rem* 
plissant  le  plus  dignement  son  état,  et  il  ne  veut  que  lui  à  son 
enterrement.  Il  exige  aussi  que  cet  enterrement  soit  fait  sans 
pompe,  au  rang  du  dernier  mort  de  ses  vassaux. 

Il  ne  manque  pas  non  plus  de  laisser  un  mot  à  l'adresse  Ae 
son  curé  :  on  ne  peut  trop,  dit-il,  se  défier  de  ce  sournois,  le 
plus  dangereux  de  tous  les  hommes ,  en  fait  de  procès ,  et  le 
plus  âne  et  le  plus  bète  en  tout  autre  chose. 

Des  coups  d'épingle  on  arrivait,  il  est  facile  de  le  voir,  aux 
injures,  à  la  diffamation,  et  souvent  l'on  se  jetait  dans  le* ridi- 
cule de  l'exagération. 

Un  seigneur  irrité  ne  reprochait-il  pas  à  un  abbé  de  perce- 
voir, au  XVI®  siècle ,  des  droits  qui  à  V église  ne  dévoient  ap- 
partenir et  dont  un  chevalier  auroit  eu  grand  vergogne. 

Il  s'agissait  de  certain  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  du 
seigneur.  L'abbé  de  Montebourg  percevait  alors,  dans  desitefs 
de  la  paroisse  de  Saint-Floxel ,  trois  sols  pour  culage  sur  les 
aînés,  quand  î\&  mariaient  leurs  filles.  C'était  cette  perception 
que  le  seigneur  imputait  à  crime  à  l'abbé. 

L'abbé  eût  pu  lui  répondre  que  Tabbaye  n'avait  pas  institué 
ce  droit  ;  qu'elle  le  tenait  d'un  seigneur  laïque,  qui  ne  l'avait 
,  jamais  lui-même  exercé  en  nature ,  et  que  son  église  n'était 
*  pas  responsable  de  ce  qui  avait  été  fait  avant  même  sa  fon- 
dation. 

Ce  droit  qui,  d'après  un  manuscrit  du  xiu®  siècle ,  Isemble 
bien,  en  effet,  avoir  été  réellement  exercé,  était  déjà,  à  cette 
époque,  converti  en  deniers  depuis  long-temps,  et  trois  sols 
seulement  étaient  dus  par  le  vilain  qui  mariait  sa  fille  en 
dehors  du  fief  sur  lequel  il  demeurait,  eu  plutôt  en  dehors  du 
fief  seigneurial  dont  la  roture  dépendait. 

Ce  manuscrit,  que  nous  possédons  aux  archives,  porte  : 

Se  vilain  sa  fille  marie 
Par  de  dehors  la  seigneurie, 
Le  seignor  en  a  le  culage. 
Trois  selsyn  a  del  mariage 


Les  redevances  des  hommes  de  Saint-Floxel  sont  ordinai- 
rement pour  porcage  six  deniers  ;  pour  leignage  et  pour  va- 
cage,  demie  poignie  de  canvre  tillie  ;  trois  sols  pour  culage 
quand  l'ainé  mariera  sa  fille  et  service  de  moulin. 
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Il  esl  rorlemenl  à  supposa  que  ce  droit  qoi,  relativeneBt 
était  très-élevé  en  deniers,  qui ,  en  nature  »  était  révoltant 
et  qui  n'était  perçu  que  quand  la  fille  se  mariait  bors  les 
terres  du  seigneur,  ne  fut  établi  dans  un  autre  but  qued'em- 
pècber  le  déguerpissemenl  et  de  forcer  à  résidence,  à  la  cul- 
ture du  sol.  C'était  un  moyen  extrême,  sans  doute;  mais,  si 
c'était,  suivant  l'opinion  de  quelques-uns,  le  seul  efficace 
contre  la  dépopulation ,  qu'aurait-on  à  objecter  ?  Dura  lex^ 
sed  UXy  et  il  faut  bien  faire  la  part  des  temps  ! 

On  me  dit  que  MM.  Dupîn  et  Louis  Veuillot  ont  traité  der- 
nièrement ce  chapitre  avec  un  talent  qui  ne  peut  être  acquis 
que  par  l'érudition,  et  que  le  monde  savant  s'est  ému  de  la 
profondeur  de  leurs  dissertations.  Les  textes  que  nous  possé- 
dons ne  leur  auraient'peut-étre  pas  paru  à  dédaigner. 

Dans  les  registres  de  l'état  civil  de  plusieurs  paroisses,  on 
trouve  le  prix  des  atiaschemenis  pour  1er  esaholiers  qui  doi- 
vent demeurer  une  atmée  ou  plusieurs  chez  un  matsire  d^es^ 
choie.  Il  est  curieux  de  comparer  le  prix  de  la  pension 
en  l'année  4650  avec  le  prix  de  la  pension  en  4860,  et  de 
comparer  les  règlements  des  écoles  et  les  programmes  de 
l'instruction. 

*  On  dirait  vraiment  qu'il  y  a  de  tout  dans  les  cbartriers  des 
communes.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  poire  de  rouxelet  qui  n'ait 
son  historique  à  côté  des  délibérations  concernant  les  af- 
faires de  la  paroisse,  comme  les  tailles,  le  clocher,  l'église, 
la  collection  des  étapes  railil  sires ,  le  fouage  et  monnéage, 
les  terres  vaines  et  vagues  ,  les  landes,  paistis  et  défrichis. 
La  poire  de  rouxelet,  est^il  écrit,  vient  de  la  famille  de 
M.  Le  Rouxelet ,  bailli  de  la  haute-justice  de  Thorigny,  qui 
porte  sur  son  écu  trois  poires  au  naturel,  lesquelles  sont  tes 
armes  et  ses  armes  parlantes. 

Dans  un  dépôt  communal  existait,  il  y  a  quelque  dix 
ans ,  une  collection  de  mémoires  manuscrits,  œuvre  du  xviii^ 
siècle,  concernant  les  ports  de  Cherbourg ,  de  La  Hoùgue  et 
de  Barfleur  -,  les  naufrages  célèbres  arrivés  sur  les  côtes  de  la 
Manche  ;  les  haras  de  la  province  de  Normandie  ;  Tindustrie 
du  sel ,  la  fabrique  des  draps  et  des  serges  ;  la  culture  des 
sarrasins  ;  l'industrie  de  la  coutellerie  et  de  la  serrurerie  dans 
le  Bocage,  dans  le  Bessin  et  le  Cotenlîn  ;  les  corporations  des 
arts  et  métiers  des  villes  de  Coutances,  Saint-Lo,  Villedieu, 
Avranches,  Valognes  et  Carentan  ;  l'industrie  du  pécheur  et 
les  pêcheries  des  côtes  de  la  Hanche  ;  rindustrie  ancienne 
du  fromage  dans  le  Cotentin  et  beaucoup  d'autres  sujets  dont 
l'étude  doit  passionner  l'homme  ami  de  son  pays. 

Si  les  archives  municipales  ont  partout  été  conservées ,  on 
retrouvera,  dans  le  département  de  la  Manche,  une  ancienne 
copie  de  quelque  manuscrit  du  xiv^  ou  du  xv^  siècle ,  conte- 
nant des  instructions  pratiques  pour  adonner  à  eogn&istre 
ung  boen  cheval  et  à  soingner  cheval  sain  et  malade. 
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Les  con(Utioii8  d'un  bon  obaval  étaient  en  œ  temps-là,  au 
nombre  de  dii-huit  : . 

Il  y  en  avait  trois  du  renard  ;  courtes  oreilles  et  droites» 
boen  poil  et  fort  et  roide,  et  queue. bien  pelûe. 

Du  lièvre  quatre  :  maigre  teste ,  bien  esveillé  ,  de  legier 
mouvant,  viste  et  tosi  allant. 

Du  boeuf  quatre  :  la  barpe  large,  grosse  et  ouverte ,  graâi 
bouel^  gros  yeux  et  saillants  hors  la  teste  et  bas  epjoinlâ« 

De  Tasne  Iroi^  ;  boen  pié,  forte  esebine  et  soit  déboônftkre. 

De  la  pucelle  quatre  :  beaux  oiios  •  belle  poitrine  v  boaux 
fains- et  grosses  fesses. 

Je  me  bornerai  à  oette  citation.  Les  instructions  adressées 
à  celui  qui'  veut  acheter  un  cheval  pour  le  revendre  sont 
longues  et  minutieuses  ;  le  chapitre  des  recettes  peur  guérir 
les  maladies  des  chevaux  nous  rappelle  des  recettes  encore 
fort  en  usage  aujourd'hui  en  Basse^'Normandie. 

Au  xiv«  ou  au  xv«  siècle ,  pour  guérir  un  cheval  de  Irafir- 
choisom.  on  disait  en  regardai  à  sa  couleur  :  Cbeval  blanc , 
ou  cheval  rouge,  par  la  mémoire  de  celui  qui  porta  Notre- 
Seigneur  Jésus- Christ  à  Jérusalem  ,  Je  te  commande  de  te 
porter  comme  lui. 

Aujourd'hui  on  emploie  cette  formule  :  Cheval  blanc  ou 
cheval  rouge ,  que  je  connais  comme  celui  qui  porta  Notre- 
Seigneur  de  Bethléem  à  Jérusalem;  je  te  commande  de  te 
porter'comme  lui  :  ainsi  soit-il. 

Pour  guérir  les  écarts,  on  dit,  en  1860  :  Ante,  ante  te,  et 
super  ante  te,  et  l'on  fait  en  même  temps  des  signes  de  croix 
avec  le  gros  doigt  du  pied  depuis  l'épaule  ou  la  hanche  jus- 
qu'au sabot  du  cheval. 

Dans  le  xiv<^  ou  le  xv*^  siècle,  la  formule  était  la  même  : 
Ante,  ante  te,  et  super  ante  te.  Amen.  Mais  les  signes  de  croix 
n'y  figurent  pas. 

En  préparant  l'inventaire  de  la  série  C  de  nos  archives  dé- 
partementales ,  j'ai  pu  ,  au  moyen  des  registres  des  tailles  de 
l'élection  d'Avranches,  établir  un  état  des  pauvres  dans  toute 
l'étendue  de  l'élection  depuis  l'année  1700  jusqu'en  l'année 
1785. 

L'élection  d'Avranches  était  composée  de  cent  paroisses; 
ainsi  l'on  ne  doit  pas  considérer  cette  statistique  comme  une 
épreuve  isolée. 

Le  relevé  des  pauvres  a  été  fait  par  paroisse  et  par  année, 
mais  on  n'a  consigné  le  résultat  du  dépouillement  que  pour 
tous  les  cinq  ans,  afin  de  ne  pas  trop  charger  le  cadre  :  nous  * 
trouverons  donc  la  situation  pour  les  années  1700,  1705« 
1710,  1715,  et  ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jus- 
qu'en 1785. 

Voici  le  résumé  éle  ce  dépouillement  qui  intéressera  certai- 
nement tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  question  du  pau- 
périsme. 
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Maintenant  je  laiase  à  d'autres  le  soin  de  mettre  le  xix*  siècle 
en  parallèle  avec  le  xyiu®,  et  de  faire  la  philosophie  de  cet 
éloquent  tableau  d'histoire. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  Thommage  de  mon  respect. 

DUBOSC. 
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Granville  soit  désigné  comme  lieu  d'examen  pour  la  théorie 
des  aspirants  au  grade  de  capitaine  au  long-cours  et  maître 
au  cabotage  202. 

Guidon.— V.  Bourses  départementales. 

H 

Haras.- Demande  de  leur  conservation  42,  249.— V.  Dépôt 
d'étalons. 

Havres,— V.  Ports  de  commerce. 

Horticulture.— Subvention  192. 

I 

iMPOsmoNs.— V.  Instruction  primaire,  Routes  département 
taies,  Budget,  Bâtiments  départementaux. 

Impressions.— V.  Budget. 

Illuminations.— V.  Budget. 

Indigents.- Secours  aux  indigents  des  campagnes  63,  181 . 

Instruction  primaire.  —  Nombre  des  écoles  108.  -^  Nombre 
d'enfants  qui  les  fréquentent  108.— Situation  matérielle  des 
écoles  publiques  109.— Personnel  des  maîtres  et  maîtresses 
109.— Situation  morale  du  personnel  110.— Récompenses 
accordées  110.— Recrutement  des  Instituteurs  et  des  Insti- 
tutrices 110.— Traitement  des  Instituteurs  et  des  Institu- 
trices 1 1 0.— Ecoles  stagiaires  1 1 3.— Budget  de  l'instmction 
primaire  pour  1861, 114,  228.  —  Ressources  114.  —  Cen- 
times spéciaux  114.— Imposition  extraordinaire  de  7/10^* 
de  centime  :  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  1 1 5,  228. 

Dépenses  extraordinaires  sur  centimes  spéciaux  1 1 6, 231 . 

—Dépenses  diverses  arriérées  116.— Dépenses  auxquelles 
il  doit  être  pourvu  au  moyen  du  produit  de  l'imposition  ex- 
traordinaire des  7/1 0**  de  centime  116, 231  .««-V«  Ecole  nor- 
male. 
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bsnocTion  sscondairb.  —  Etablissements  poblics  :  leur 
nombre  et  celai  de  leurs  élèves  107. — Etablissements  libres 
d'instraction  secondaire  :  leur  nombre  et  celai  de  leurs 
élèfes  107,  228.— V.  Budget. 


J 


JmiERTS.-^Y-  Agriculture. 

JctT  D'EXPAOPRUTIOq  27,  233. 


K 


KiiRON.— V.  Circonscriptions  territoriales. 
Kribr.— V.  Aveugles. 


Lair.— V.  Bourses  départementales. 

Le  Hocbllbor  (Jules).— V.  Ecole  préparatoire  de  la  marine, 
à  Cherbourg. 

Lb  Mobt.— V.  Bourses  départementales. 

Lépbcq.— V.  Préfecture. 

Lotbr.— V.  fiourses  départementales. 

Ltgéb.— V.  Bourses  départementales. 

H 

Mahufacturbs.— Enfants  et  adultes  employés  dans  les  manu- 
factures 113. 

Marchés.— Airel  56. 

Médicaments.  —  Fourniture  gratuite    de  médicaments  aux 
indigents  64,  181. 

Mbttray.— V.  Colonie  agricole  de  Meltray. 

MiBLLBS  DB  Cherbourg.  —  Subvention  pour  leur  défense  25, 
e  i  224. 

Miellés  de  Tourlavillb.  —  Subvention  pour  leur  défense  25, 

224. 

•  * 

MiiiÉRALOGiB.— V.  Mines  et  minières. 

Mines  et  MiiiiiRBS.— Mine  de  fer  de  Diélette,  mine  de  mercure 
de  la  Cbapelle-en-Juger,  mine  du  Plessis  54. 
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MobiUbr  dépaktbmbntal.  —  Désignation  des  membres  du 
Conseil  chargés  de  procéder  à  son  récolement  205. 

MoRiii.—  V.  Bourses  départementales,  Ecole  préparatoire  de 
la  marine,  à  Cherbourg.    . 

N  . 

Navigation  nrriRisDRB.— Bas-fonds  de  l'Ouve  :  Assèchement 
du  bassin  de  cette  rivière  26,  158.  —  Vire-Supérieure  : 
Crédits  26. — Basse- Vire  :  Arche  marinière  du  pont  du  Vey 
26,  456.—  Rivière  de  Taute.  :  Projet  de  sa  rectification  26, 
<67.  —  Etat  des  crédits  sur  Texercice  1860,  26.—  Diminu- 
tion des  droits  de  transport  sur  les  canaux  264.— Canalisa- 
tion du  Couesnon  271.— V.  Droits  de  Navigation  « 


0 


Orphelinats  114.  —  Secours  en  faveur  de  celui  du  Saint* 
Cœur  de  Marie,  à  Avrançhes  120, 163. 

OOVROIRS  114. 


Pain.— V.  Agriculture,  Subsistances. 

Péghb.— Application  de  Tarticle  463  du  Code  pénal  aux  délits 
Repêche  273. 

Pj^sioNNATs  pRivAiRBS.  —  Lour  oombrc  et  celui  de  leurs 
élèves  113. 

PÉRiQUATioN.— V.  Contributions  directes. 

Pertes  bj  événembnts  malhborbux  52,  53. 

PiGHARD.— V.  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Police  du  roulage.— Eclairage  des  voitures  d'agriculture  153. 

Pontr-et-Chau8séE8. —  V.  Routes  impériales ,  départemen- 
tales. Service  hydraulique. 

Pont  de  Bbuzeville-la-Bastille  256. 

Pont  de  Cérbngbs.— V.  Chemins  de  grande  communication. 

Pont  sur  l'Ouvb.— V.  Chemins  de  fer. 

Ports  de  gommbege. — Situation  du  service  22. — Port  de  Ca- 
rentan*:  Chenal  22,  268.— Port  de  Barfleur  :  don  améliora- 
tion 23,  268.  —  Port  du  cap  Lévi  :,  son  amélioration  23, 
268.—  Port  dç  Cherbourg  :  son  amélioration  23,  269.  — 
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Pori  de  Diélelte  23.  967,  270.  —  Port  de  Portbail  23,  267, 
270.—  Port  de  Carteret  23,  267,  270.—  Port  de  RegDéYille 
23,  266.—  Anse  Sainte-Anne  :  Projet  de  défense  24,  224. 

—  Anse  Saint-Martin  :  Etablissement  d'un  port  de  refuge 
27 ,  2631  Hftvre  de  Blainville  264,  272.  —  Port  de  Salnt- 
Vaast  268.— Port  de  Goury  269.— Port  de  Granville  270. 
—Entretien  des  ports  :  InsufDÉance  des  fonds  271  • 

Postes.-  Poids  des  lettres  que  l'on  peut  affranchir  54.—  Or* 
ganisation  d'un  double  service  de  distribution  à  Cherbourg 
54, 497.  —  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  un  relard  de 
24  heures  que  subissent  les  courriers  pour  le  canton  des 
Pieux  54,  197.—  Création  d'un  bureau  de  poste  è  Hambye 
54,  197.— Demande  de  l'élévation  de  la  direction  de  Cou- 
tances  au  rang  de  direction  composée ,  et  celle  du  bureau 
de  Saiot-Malo-de-la-Lande  à  une  classe  supérieure  54,  197. 

—  Demande  du  rétablissement  d'un  service  direct  entre 
Mortain  et  Domfront,  Saint-Hilaire-du-Haicouet  et  Avran- 
ches,  Sourdeval ,  Tinchebray  et  Condé-sur-Noireau  54, 

'  197.— Demande  que  le  service  journalier  des  voitures  char- 
gées du  transport  des  dépêches  de  Carentan  à  Prétot  soit 
prolongé  jusqu'à  La  Haye-du-Puits  197.  —  Demande  que 
toutes  les  communes  du  canton  de  Tessy-sur-Vire  soient 
desservies  par  le  bureau  de  Tessy-sur-Vire  197. 

Pouliches.— V.  Agriculture. 

PouLn«iiRES.— V.  Agriculture. 

PtÉFEGTURB.— Fonds  d'abonncment  de  la  préfecture  pour 
1859,  Compte  d'emploi  70, 151.  —  Caisse  de  retraites  des 
employés  et  des  autres  services  départementaux,  Situation 
financière  71  .—Caisses  départementales  de  retraites  :  Dis- 
positions relatives  au  cumul  d'une  pension  avec  un  traite- 
ment d'activité^  Modifications  à  introduire  dans  les  statuts 
organiques  71  ,  149.  -«-  Liquidation  de  la  pension  de 
M.  Lépecq,  chef  de  division  à  la  préfecture  73, 148. 

PaiFET.— V.  Rapport. 

PtBSTATioN  m  HATQRB.— Tarif  d'évaluation  84«  216. 

Pbisohs.- V.  Bâtiments  départementaux. 


R 


Rangoudrât.— y.  circonscriptions  territoriales. 
Rapport  be  M»  Ii'Ahohivibtb  do  ntPARTEnauiT  348» 
Rapports  bb  M.  L'IivoÉifiEtm-Eif-CHBP  nu  sertice  onomAiRB 

Dis  P0im-BT-€RA1I8S*SS  301 ,  342. 


—  369  — 

RaVPOIT  de  m.  l'(NGÉNIBOB*BK-ChEP  I>U  SBRVICB  0B«  POkTS 
MÂBITIHBS  Bt  DB  LA  HAVIQATIOll  3S9. 

Rapport  db  M.  lb  Prèfbt  < . 

Rapport  sur  la  suitb  donnbb  acx  ycmscx  im»  par  le 
Conseil  général,  en  1859.— V.  Conseil  général. 

Recettes.— V.  Budgets,  Comptes. 

Rbkontb  de  l'arméb.  —  Mode  d'achat  de  chevaux  40.— 
Tableau  des  achats  40,  41 . 

RiYiÉRBs  BT  CANAUX.— V.  Navigation  intérieure. 

RouADLT  Chamglbn.— V.  Bourses  départementales. 

Routes  départementales.— Entretien  17  ,  184.— Travaux 
neufs,  ressources  18.- l?oti/e  n^  4^^  :  Travaux  d'amélio- 
ration dans  là  traverse  de  Valognes  18,  \8%,— Boule  n9  9  ; 
Elargissement  dans  la  traverse  de  Valognes,  Rêéharge^ 
ment  de  cette  route,  entre  les  bornes  kilométriques  25  et  30« 
18  —Traverse  de.  la  Hayor  du-Puits  :  Rescindement  de  la 
maison  Larosé  18,  186.— Aoufe  n^  5  :  Son  amélioration 
dans  la  traverse  èe  Cherbourg  rue  de  la  Poudrière  19, 186.— 
Boute  n^  4  :  Rechargement  19,  186.— itéii/e  fH^  6  :  Son 
amélioration  dans  les  traverses  de  Saint-Veast-la-Hougiié 
et  de  Valognes  19, 187.— JIoti/6  n^  6  :  Sa  situation  satis- 
faisante 19.— ilotf/e  n^  7  :  Rectification  de  la  côte  du  Grand- 
Candol  19,  189.— £at«/«  n""  8  :  Rectification  de  la  côte  du 
Gibet  SO,  m.— Boute  n<>  9,  20.— jfioti/e  n""  40  :  Recharge- 
ment 20, 189.— Jlott/e  n<'  H,  HO. --Boute  n?  4^  :  Recharge- 
ment entre  les  bornes  kilométriques  2,  5, 9  et  13, 20, 169.— 
Boute  n^  43  :  Rechargement,  Amélioration,  Traverse  de 
Perlera  20, 189.— Aoti/e  n^  44  :  Rectification  de  la  céte  de 
Bourbérotige  20, 189.— Aoti/en^  4&  :  Rechargement  à  par- 
tir de  la  borne  kilométrique  n9  10,  20,  {dO.-^Baute  $fi  46^ 
Détournement  des  eaux  qui  dégradent  celte  route  dans  la 
traverse  de  Torigni-sur-Vire  20, 190.—  Boutes  n'^'  47,  48 
jt  49,  %i. ---Boute  r^  90  :  Rechargement  21,  i90.-^ Bouté 
^n^  3/  :  Travaux  neufs  :  Rechargement  entre  Saint-Hilaire- 
du-Harcouetetlarouten<'11, 21, 190.— Aoti/e^n<''^«/^3; 
Aniélioration  de  la  route  n^  22  entre  Ifoidray  et  le  Mont- 
Saint-Michel  :  Rectification  de  la  côte  du  Coisel  sur  la 
route  n<>  23,  21,191. 

Routes  iiiPÉRiALBS.«-Service  15.— Entretien,  sous-répartition 
do  crédit  de  260,000  fr.  alloué  en  1860,  16,  260.--Travaux 
neufs  16, 261  .—Etat  des  crédits  demandés  et  de  ceux  alloués 
pour  service  ordinaire  en  1860,  16.— Aou/e  n^  43  :  Amélio* 
ration  16,  251 .— Aou/^  n^  94  bis  :  Traverse  de  Granville  17, 
253.— fiot#/^  n^  474  :  Travaux  17,  252.— iîott/ir  «^  479  : 
Côtés  du  Parc  et  âe  Vaudepoterie,  Traverse  de  Saint^Lo, 
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Blargissemeni  de  la  rue  Torteron,  DemaDde,  ^ar  la  ville 
de  Sainl-Lo,  du  classemeal  des  mes  des  Halles  et  Rrat- 
Torteron  comme  prolongement  de  la  route  n^  173,  47,  852. 
—  Boute  n9  473,  252.  —  Boute  n^  476  :  Amélioration  de  la 
traverse  dans  la  ville  d'Âvranehes  17,  253.— itoiife  n^  474, 
262. 


Sablbs  db  mt.— Extension  de  la  zone  de  prohibition  24. 

Sages-feiimbs.— Subvention  65,  471. 

SAiirr-BBROiST.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

âAiirr-CLÉiiENT.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Sairt-Javbs.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Sairt-Lo.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

SaihT'Pair.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Salles  d'asiles.  ~  Leur  nombre  et  celui  des  enfants  qui  y 
sont  admis  108. 

Sbcouis  diteis.  —  Demande  de  madame  Paing,  veuve  d'un 
agent- voyer  de  2*  classe  105,  205.— Secours  annuel  à 
madame  Le  Roy,  veuve  d'un  agent- voyer  106, 204.— /demà 
mftdame  Le  Crosnier,  veuve  d'un  agent-voyer  de  3^  classe 
106,  204,  205.—  Idem  aux  aveugles  64,  150.—  Idem  aux 
sourds- muets  65, 151.—  Idem  aux  sages-femmes  65, 171. 
—Idem  aux  malades  indigents  des  campagnes  181 . 

Service  académique.  —  Rapport  de  l'Inspecteur  107.  —  De- 
mande d'augmentation  du  nombre  des  Inspecteurs  114, 232. 

Service  hydraulique.- Curage  21 . 

SiGARD.— y.  Aveugles. 

Sociétés  de  secours  mutuels  59, 164. 

Sociétés  savantes  63,  215. 

Sourds- MUETS.— Leur  entretien  au  Bou-Sauveur  de  Pont- 
Labbé(PicauvUle)65,15t. 

Sous-PBÉFEGTDRES.—  Archivos.  —  Indemnités  aux  employés 
occupés  à  leur  classement  14.— Augmentation  des  frais 
d'administration  70.  —  Caisse  des  retraites  des  employés  : 
Situation  financière  71  .—  V.  bâtiments  départementaux. 

SuBSisTARGES.—  Prix  Inoyen  de  l'hectolitre  de  froment  34.  — 
Prix  moyen  du  kilogramme  de  pain  34. 

Strdicat  de  Créances.— V.  Ports  de  commerce. 
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Taorbaux.— V.  Agriculture. 

Taxb  MuiiiGiPALE  SUR  LES  GHHBNs.^Avis  sur  |es  modiflcatioDS 
qu'il  conviendrait  d'apporter  à  l'article  5  du  décret  régle- 
mentaire du  i  août  1855^  123,  154. 

TÂLiGRAPHiB  ÉLECTRIQUE.— Stations  29. 

u 

« 

Usines.— Leur  réglementation  22. 


ViALATTE.— V.  Bourses  départementales. 
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